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LES MINORITÉS, L’ÉTAT 
ET LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE. 


HKMARQUES GÉNÉRALES. 


S I. — En premier lieu, il convient de poser nettement 
que les questions traitées dans cet ouvrage concernent 
seulement le rapport entre les minorités, TEtat et la com¬ 
munauté internationale. Chacune de ces trois notions ne 
sera pas examinée en elle-même, mais par rapport aux 
deux autres. 

S 2 . — Le but poursuivi ici est de démasquer de nou¬ 
veaux abus de pouvoir qui pourraient devenir la source 
de nouvelles guerres et de prévenir le plus possible les 
violations de la conscience nationale, violations qui exci¬ 
tent toujours les nations les unes contre les autres. 

11 est bien évident que, si distinctement qu’on s’efforce 
de séparer les nations en unités politiques indépendantes, 
il est impossible de faire cadrer partout les frontières 
politiques et nationales. Comme il y aura toujours des 
territoires où il sc rencontrera des minorités de nationa¬ 
lité étrangère, cet inévitable état de choses ne peut ne 

1 


KRBTITGH 


BRMARQUES GKNËBALRS 


pas être pris en considération. La situation des minorités 
nationales réclame à plusieurs égards des améliorations et 
des tempéraments. 

Une clause concernant la protection des minorités dé¬ 
terminées par la langue, la race et la religion, se trouve 
insérée dans les traités de paix issus des Conférences de 
Pal is et do Lausanne. Ainsi le principe de la défense dos 
niinoi ilés nationales a déjà pris place dans le droit inter- 
naiioiial coniemporain. 11 importe que cette place acquise 
soit fermement maintenue. Nous sommes autorisés donc 
à tirer de ce fait tout d’aboni celte conclusion que ni le 
Droit constitutionnel, ni le Droit des gens n'empêche de 
donner à ces questiems d’ordre national une solution in¬ 
ternationale. 

§ — Ënsuilo le problème ({ui se pose est de savoir 

s’il est possible, avantageux et nécessaire de faire de la 
siluation des minorités nationales l’objet d’une conven- 
lioiï générale, l-ngagci tous les Ltats à introduire un trai- 
l(nnent meilleui’ cl plus éijuilable vis-à-vis des minorités 
(‘omprises clans leurs frontières, proclamer le principe de 
proteclion des minorilés comme une norme, une règle de 
la discipline juridique internationale, effacer ainsi des 
inégalités de tjailement (Tcées par les traités dits de mi¬ 
norités, constitueraient incontestablement un progrès non 
seulement pour celles-ci, mais encore pour la paix. 

JJ 'i, — Nous insisterons particulièrement sur le côté 
internaiional du problème, (fuoique la question concer¬ 
nant le rapport entre les minorités et l’Etat soit tout 
d’aboîd et sans contredit une question d’ordre intérieur 
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qui regarde la législation et radminislralion de chaque 
Etat particulier. C’est donc une chose de la plus grande 
importance que d’éveiller chez les différents peuples la 
notion des droits des minorités et de leui* faire voir le 
danger qu’il y a à les violer. C’est sur le progrès social, 
politique et intellectuel des peuples (|ue nous devons 
avant tout fonder nos espérances. 

§ 5. — Mais cette question, bien que d’ordre intérieur, 
a aussi un intérêt évident pour le monde entier. Il se 
rencontre, en effet, de nombreux cas uii drs minorités 
nationales, [)ar(ies détachées d’une nation, vivent sous 
une domination élraiigèie ; on ne saurait alois empêcher 
la mère-patrie qui a une existence i)oliliquc indépen¬ 
dante, de s’intéres.s(‘i’ au sort de ('es nationaux de l’autre 
c(^)té de la frontière. On ne saurait (ouper en plusieurs 
monu'aux celle chose vivante, cet organisnu' natuiei fjui 
s’afjpcilc* « nationalité », sans ([ue h\s parties détachées en 
souffrent et cherchent le remède au mal. La légitimité de 
ce souci a [)arfois d’ailleurs été reconum* par LEtat ren¬ 
fermant des nationalité'i étrangères (i). Mais ees ques¬ 
tions ont pour le monde entier un intéièt d'mn‘ pojté(* 
plus grande em'ori* en ('c stms (lu'elles louchent directe¬ 
ment au maintien de la paix. (Vest un fait hi,:>torjque (pie 
les (juer(‘lles nalionah's intestines d’un pays ont abouti, 
<‘ii [)lus d’un cas, à la guerre. Elles créent toujours d(^s 
dangers de guerre. A l’origine de la guerre de i()f/i, 

(1) Les poiirpalers eiijçaf»-és à ditït^rontos reprises entre le Danemark et 
ta Prusse relatifs à la situation di^s Danois du nord du Sloswif^, et ceux 
entre les Etats-Unis et le Japon concernant les Japonais en Californie. 
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n’esi-oe pas Toppression en Autriche de la minorité 
yougoslave qui a bouleversé le monde ? 

Il est certainement impossible d'étouffer complètement 
les aspirations nationales qui cherchent à réunir les diffé¬ 
rentes fractions d’un peuple à la mère-patrie ; mais les 
divergences peuvent être atténuées, et une solution paci¬ 
fique sera rendue possible quand les minorités nationales 
n’auront plus sujet à se plaindre de tyrannie. 

Plusieurs considérations peuvent être évoquées pour 
montrer les avantages qu’il y aurait à accorder aux mino¬ 
rités nationales d’un Etat la liberté de se développer na- 
lionalement. Mais c’est en raison de son rapport avec la 
paix du monde que cette question prend une place dans 
la politique internationale; et c’est sous cet angle que ce 
problème est traité ici. 

S 6. — Toutes les idées qui inspirent cet ouvrage ont 
deux buts : d’une part, protéger les minorités et Jour 
dcvTloppeinent historique ; d’autre part, prévenir les dis¬ 
cordes intestines qui sont de nature à démembrer ou à 
affaiblir les Etats. 

(concilier ces deux tendances en vue de la paix, tel est 
notre but. 

Toute nationalité établie dans un même territoire cher¬ 
chera aujourd’hui ou demain à conquérir une autonomie 
aussi grande que possible, et au point de vue national il 
n’y a rien à objecter. Mais vouloir conférer une auto¬ 
nomie entière h tous les groupes nationaux est une chose 
qui ne peut être prise en considération. Plusieurs, du 
reste, ne désirent pas cette autonomie ou ne sont pas 
mûrs pour la recevoir. Toutefois, le problème du rapport 
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de oes trois notions doit être formulé de telle sorte qu’il 
ne constitue pas par la suite un empêchement au déve¬ 
loppement ultérieur de notre étude ; de plus, on ne doit 
pas perdre de vue que des questions minoritaires peuvent 
naître un jour ou l’autre là où elles ne se posent pas 
encore. Une minorité nationale qui s’ignore, — étant 
inconsciente, — n’existe pas ou n’a pas d’exigences, mais 
elle peut, lorsqu’elle est opprimée, se réveiller et émettre 
des revendications nationales. Pour prévenir des compli¬ 
cations qui surgiraient de cet état de choses, il est de 
bonne politique que les Gouvernements leur accordent 
des droits nationaux. 

Il est clair, du reste, qu’une convention internationale, 
évidemment nécessaire mais impuissante à résoudre les 
diverses questions touchant le rapport des miilorités avec 
l’Etat, est susceptible cependant de provoquer dans les 
pays respectifs des mouvements d’opinions et d’idées qui 
agiront ensuite. Et pendant longtemps encore le progrès 
aidera à résoudre beaucoup de problèmes dans ce do¬ 
maine. 

S 7 . — Afin d’apprécier justement l’originalité des 
nouveaux principes sur le Droit, sur l’Etat et sur la com¬ 
munauté internationale, que la dernière guerre a apportés 
avec elle, il faut la juger dans une perspective d’histoire 
comparée. Nous examinerons donc les trois notions qui 
font l’objet de cette étude dans leur évolution, dans leur 
état, pour ainsi dire, dynamique. EIlcs.se présentent à 
nous comme les trois forces agissantes à travers les siè¬ 
cles ; et, c’est seulement ainsi, dans leur développement, 
que nous allons les suivre jusqu’à leur état d’équilibre 
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actuel. De (cite façon le problème sera vu de très haut. 
I/examen de chaque stade de cette évolution nous fera 
profiter des enseignements de l’école historique, et l’ap¬ 
préciation de cette évolution au point de vue du Droit 
rationnel, de ceux de l’école philosophique (i) ; ainsi, 
la conclusion historique que les faits apportent à ce pro¬ 
blème viendra en même temps que la nôtre. Une étude 
de ce genre ne devrait f)as seulement faciliter, à notre 
idée, la compréhension et la juste appréciation des droits 
des minorités réglementés par les traités do 1919-1920 ; 
elle devait rendre, en outre, plus visibles, plus direc¬ 
tement saisissables les défauts de (‘ette réglementation et, 
f)ar (‘onséquent, en justifier davantage, les critiques. 

§ S. — Nous nous proposons, a la différence des autres 
livres écrits h ce sujet, d’examiner l’évolution des trois 
notions qui se [)réscntent h nos veux comme unies inti¬ 
mement par un lien logique : les minorités, l’Etat et la 
communauté internationale. Ces tiois idées, sous peine 
d’être inexactement présentées, non seulement ne doivent 
f)as être prises dans leur état statique, mais encore elles 
ne peuvent être examinées séparément. Car, si l’Etat ne 
nous apparaît pas comme une force absolue, immédiate¬ 
ment la question surgit : ({uelles sont les barrières qu’il 
trouve devant lui et qui l’empêchent de développer son 
activité en faisant bon marché de toutes autres limitations 
que celles qu’il veut bien s’imposer ? Evidemment, il les 
trouve dan«i d’autres forces qui fonctionnent à côté de lui. 

(1) Du reste, toute étude du Droit des grens, d'après les déflnitions de 
Bluntschli, de Fiore et de Renault, devrait avoir ces deux aspects (voir ; 
Renault, Introduction à l'étude du Droit international, p. 14, op. oit.). 
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Ces limitations résultent de la eocxistence des autres 
Etats — du fait de l’existence des règles indispensables a 
toute so('icté — et du droit qu’a l’individu, pris isolément 
ou comme membre d’une eolleclixité inférieure à l’Etat, 
de voir partout 7 ‘'especter sa ({ualilc d’éfre humain. 

Autrement dit, quand, dans une élude des rapports 
entre les individus ou les groupements secondaires d’une 
part, et l’Etat d’autre part, sc pose le diflîcile problème 
de la (conciliation de leurs droits respectifs, on ne ])ent 
pas dire que ce problème regarde exclusivement le droit 
juiblic interne, puisque, en vertu d’une ('.ouception très 
juste de la solidarité internationale, reposant elb'-nu'me 
sur l’idée d’une loi supérieure à la volonté d(s divers 
Etats particuliers, il y a une tendance très n<‘tt(* d(* la 
communauté internationale à intervenir pour la protec¬ 
tion du droit de l’homme ou des minoiilcs elhniriues et 
religieuses pris(^s comme entités collecliv(?s (i). 

S Ç). — Remarquons (fue la défense des droits d(^s niino- 
rités doit son oiigine h la tendani ic natundle des peuples 
d’assunu'r la protection de leurs nationaux ou de leurs 
coreligionnaires résidant à l’étranger. Or, avant la Revo 
lution française, il ne faut pas l’oublier, rares sont les cas 
où l’individu est protégé en sa simple qualité d’homme, 
en vertu du princi})e de la dignité humaine. vSi les mem¬ 
bres d’une minorité se tn^uvent protégés par un Etat 
étranger, c’est ou parce (pie cet Etat les considère comme 
ses nationaux (dans ce cas la protection des minorités est 
confondue avec la protection des étrangers) ou parce que 

(1) Voir : Louis Le For, Races, Nalionalités, Etats, op. rit., p. 120. 
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cet Etat protège une religion qui se trouve aussi celle des 
individus minoritaires contre Tattitude hostile d’un Etat 
ayant une autre religion. Dans ce dernier cas, remar¬ 
quons qu’il ne faut pas confondre le cas où une religion 
est protégée par le droit international (la religion étant 
considérée comme une entité abstraite), avec le cas où la 
liberté l'eligieuse — en tant que manifestation de la liberté 
individuelle — se trouve garantie. Dans ce dernier cas, 
il s’agit bien de la protection des minorités religieuses 
prises dans leur aspect individuel. « C’est un de ces cas 
— avec l’extradition, la répression de la traite et de la 
piraterie — où l’individu apparaît comme une personne 
du droit international, directement connue et protégée 
par lui. Ce n’est pas seulement dans sa libe*rté matérielle, 
mais bien dans sa liberté morale et religieuse qu’il sc 
trouve garanti )) (i). 

Mais en tous cas, le droit public interne ne connaissait 
que les groupes, les communautés organisées ; donc il ne 
pouvait s’agir en principe que d’une protection globale. 

S lo. — Quant à l’aspect individuel de la protection des 
minorités, il n’apparaît qu’avec la proclamation de la 
liberté de conscience religieuse. Et en effet, historique¬ 
ment parlant, c’est la liberté de conscience religieuse que 
l’humanité a comprise le plus tôt ; l’histoire des martyrs 
de la pensée religieuse a été celle qui l’a passionnée le 
plus et qui a attiré son attention depuis toujours. C’est 
par là que les individus minoritaires sont rentrés dans le 
droit international. 


(1) V. Louis Lr Fur, note citée, p.flîO. 
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Depuis la Révolution française, c’est tout le contraire 
qui s’est produit. Nous savons que la Révolution a été, 
par réaction contre les idées de l’ancien rcgimo, hostile à 
tout principe d’association intermédiaire entre l’Etat et 
l’individu. L’Etat ne veut pas voir des collectivités oppo¬ 
sables à lui, mais seulement des individus. Or cela ne 
veut pas dire que ces collectivités n’ont aucune existence 
de fait ; tout au contraire : car les individus liés par une 
communauté ethnique, de religion ou de langue, ou 
même par un sentiment de vouloir-vivre en commun, 
dans leur lutte commune contre l’atlitude agressive de la 
majorité, forment des groupes souvent très forts. Mais 
juridiquement le droit public révolutionnaire les igno¬ 
rait, ou du moins, ne voulait pas les considérer cx)mmc 
entités organisées, personnalités morales semblables à lui 
et ayant des droits en dehors et au-dessus des droits des 
individus qui les composent. 

Mais, depuis l’apparition dans le droit des gens du 
principe des nationalités à côté du principe de l’Etat, 
principe qui comporte nécessairement la reconnaissance 
aux groupes nationaux des droits collectifs opposables h 
l’autorité étatique, une évolution s’est produite au point 
de vue de la protection des droits des minorités, en ce 
sens que d’individuelle elle tend à devenir globale. « Cette 
évolution, dit l’éminent professeur de Lapradelle (i), fait 
penser à celle qui s’est produite dans le droit public ; h\ 
aussi la protection existe : c’est le résultat d’une longue 
évolution, lente et difficile qui n’a pas encore atteint son 
terme. 

(1) Prolesseur G. db Lapradblle, Cours ds Doctorat à la Faculté de Droit 
de PariSj Droit International public^ année 1919-1920. 
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La minorité dans le droit public interne se présente 
sous deux aspects : Taspect individuel et Taspect global. 

l/aspect individuel : le type de la minorité, c’est l’indi¬ 
vidualité. Appartient-il à l’individu, en droit public in¬ 
terne, un certain nombre de droits essentiels qui limitent 
l’activité de l’Etat, c’est-à-dire le pouvoir de ceux qui, 
appuyés sur la volonté ou la passivité du plus grand 
nombre, représentent la majorité ? Alors nous avons la 
reconnaissance des droits de l’individu. Ses droits sont 
j)roclamés dans un certain nombre de documents, tels 
que les actes anglais : la Grande Charte, le Bill des Droits, 
d’une manière indirecte, mais qui finit par trouver une 
expression dans les grands textes américains et français 
de l’époque révolutionnaire : la Déclaration des Droits et 
la (jonstitution américaine, et dans les préfaces des cons¬ 
titutions particulières des Etats, ou encore les Déclara¬ 
tions inscrites en frontispice ou dans le corps des cons¬ 
titutions de 179T, 1798, an Tll, dont le prototype est la 
Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen. 

Il y a une expression de l’individualité. La majorité a 
un pouvoir, elle exerce l’autorité, mais cependant il y a 
une limite à cette autorité, limite qui est marquée par le 
droit de l’individu. 

C’est déjà dans un sens une protection de la minorité, 
ce n’est pas encore une [)rotection des minorités. 

Pour qu’il y ait protection des minorités, il faut que la 
protection soit globale. Il s’agit de protéger un groupe¬ 
ment d’hommes qui n’est pas dans la majorité, mais qui 
mérite de participer à l’exercice de la souveraineté. 

En ce sens la protection des minorités n’est pas seule- 
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ment prociiratrice de résultats négatifs ; elle est créatrice 
de conséquences positives. 11 ne s’agit plus de limiter les 
droits du pouvoir; il s’agit de participer soi-même dans 
une certaine mesure à l’exercice de ce pouvoii*. Et c’est, 
dans le droit public interne, en s’arrêtant aux opinions 
et, |)ar voie de conséquences, aux partis que l’on a, dans 
le [)rogrès du droit moderne, essayé d’organiser une pro¬ 
tection des minorités, sous forme de représentation de 
ces minorités, représentation qui, après avoir été surtout 
du domaine de la spéculation politique, est devenue pro¬ 
gressivement une réalité pratique... » 

Pour comprendre tout le ]»robIème du rapport entre tes 
juinorités, l’Etat et la communauté internationale, il faut 
nettement distinguer la notion de la minorité, entité col- 
le(‘tivc, et l’individu, membre d’une minorité. 

S If. — Il existe dans tous les Etats un certain nombre 
d’éléments qui, tout en étant les sujets do l’Etat, sont 
inassimilables ou simplement résistent à l’action assimi¬ 
latrice de l’Etat. Ils forment des minorités ethniques (là 
où les races restent à l’état pur), religieusc-s, de langue, 
ou nationales et qui n’ont aucune cohésion avec l’élément 
majoritaire — éfément dominant —, d’où un antago¬ 
nisme et une éternelle lutte. 

C’est l’histoire de cette lutte que nous voulons exposer 
ici. A cette occasion se pose tout le problème du rapport 
de la force représentée par l’Etat, et du droit, du fait et 
de l’idée (i). Nous l’effleurons ici seulement. Mais nous 


(1) Lire à ce sujet : René Johanhet, It Principe des NationaliléSt pp. 287 
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tenons à répondre dès maintenant à cette question : com¬ 
ment, dans cette lutte entre les collectivités à caractère 
ethnique, religieux, national et l’Etat, — lutte qui, en 
somme, ne regarde qu’eux deux, — la communauté in¬ 
ternationale entre-t-elle ? Autrement dit, comment une 
étude des rapports entre les minorités et l’Etat, — donc 
étude traitant un problème du droit public interne — est- 
elle en même temps une étude, comme le titre de cet 
ouvrage l’indique, du droit des gens et surtout, de plus 
en plus, du droit des gens? Les minorités, comme les indi¬ 
vidus, nous le savons, apparaissent comme susceptibles 
de s’oppos-cr à l’Etat, de faire valoir des droits contre lui, 
non pas des droits naturels et encore moins ceux que la 
morale pure prescrit, mais dos droits reconnus ou par 
l’Etat, ou par la société internalionale, et munis d’une 
sanction positive (i). 

La difficulté naît ici du conflit d’abord entre l’Etat et 
les minorités et ensuite entre le droit international et le 
droit public interne. Ou l’Etat, contrairement à ce que 
semble affirmer ce dernier, ne possède pas un droit de 
décision définitive pour les problèmes qui se posent à 
l’intérieur de son territoire, ou la communauté interna¬ 
tionale n’a pas le droit de lui imposer en ces matières une 
ligne de conduite donnée ? Et cependant, elle le fait ; et 
tous les Etats ont reconnu à diverses reprises, nous le 
verrons, la légitimité de cette prétention. C’est donc bien 
déjà la reconnaissance officielle de certains principes 
d’un droit universel, humain, comme dit le professeur 


(1) Voir L. Li Fur, ouvrasse cité, p. 121 ; loc, cit. 
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Pillet, — ce qui est exact si on prend ici ce terme dans 
le sens où il s’oppose au national —, droit supérieur au 
droit de chaque Etat et susceptible d’être garanti par cer¬ 
taines sanctions positives (i). 

C’est bien la reconnaissance de cette conception nou¬ 
velle du Droit des gens : « celle d’un lien nécessaire entre 
Tordre international et Tordre social dans l’Etat » (2). 
Cette nécessité d’harmonie se fait sentir davantage à me¬ 
sure que se resserrent les liens internationaux. De plus en 
plus, logiquement, la sphère d’application du Droit inter¬ 
national s’élargit au détriment de la prétendue souverai¬ 
neté des Etats. On doit applaudir à cette extension, car, 
si Ton va au fond des choses, toute discipline juridique 
a pour but la paix, facteur indispensable du progrès ; or, 
le Droit international manquerait à sa mission pacifica¬ 
trice par excellence, si, bornant son action aux seuls rap¬ 
ports mutuels entre les Etats, il laissait de côté ce contrôle 
essentiel qui consiste à ce que chaque Etat, dans sa propre 
organisation, applique certains principes communs du 
droit public ( 3 ). Car, dans la plupart des cas, c’est là que 
gît le germe d’un conflit international ; il serait difficile 
de le résojidre si on ne |>eut le prévenir, le tuer à sa 
source même. 


(1) Voip les remarques citées de L. Le Fuh, dans Raees^ Nalionalilés^ 
Etats^ pp. 121 et 122. De même, A. Piuæt, le Droit International public^ 
dans la Revue ffénérale du Droit International public (année 1894) pp. 1 et 
suiv... De môme, A. Roüoier, La Théorie de ITntervention dlliimanitéj 
dans la môme revue, t. 17 (année 1910/ pp. 489 et suiv... 

(2) Fougues Düparc, La Protection des Minorités de race^ de langue et 
de religion^ Thèse Paris, 1922, loc. cit., p. 191. 

(3) Dupabc, Op. oit., p. 182. 
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C’est donc bien dans le sens qu’indiquait Bluntschli (i), 
que le droit international évolue : « Il n’est pas impos¬ 
sible que le droit international devienne moins timide à 
l’avenir, et qu’il se croit autorisé à intervenir lorsqu’un 
Etat ne respecte pas suffisamment les lois de l’humanité ; 
il en serait alors, à peu près, comme dans les Etats fédé¬ 
ratifs où le pouvoir central garantit aux citoyens certains 
droits, et intervient lorsqu’un Etat ou canton ne les res¬ 
pecte pas. » 

Cette initiative a été critiquée par les auteurs partisans 
de la non-intervention dans les affaires intérieures des 
Etats. Notamment, le professeur Louis Renault, dans son 
Introduction à VEtiide du Droit international y s’est op¬ 
posé violemment à cette extension du droit interna¬ 
tional (2). 

(!) Dins son Droit international codifié, 

(2j Voici l’opinion rtc M. llonanlt. Nous la citons parce qu’elle constitue 
une th^iso entièrement opposée à la nôtre : « Si le domaine du Droit inter¬ 
national a été étendu quant aux Etats dont il est appelé à régler les rela¬ 
tions, et si on doit applaudir h cette extension, il no faudrait pus demander 
une autre extension quant aux objets qu’il comprend. C’e-t des rapports 
entre Etats que s’occupe le Droit International, et c’est à ces rapports qu’il 
doit borner son action. 11 doit s’abstenir de s'immiscer dans les affaires 
intérieures de ces Etats, sans quoi l’indépendance et la soureraineté des 
nations ne sont plus que des chimères. Dès qu’un Etat observe les règles 
du Droit dans ses rapports avec les autres Etats, il doit pouvoir se gou¬ 
verner et s’administrer comme il l’entend, sans que d’autres Etats aient la 
prétention de lui imposer des lois sur des matières qui ne les regardent 
pas. Je pense que cela n’est pas désirable, parce que la ponte serait glis¬ 
sante ; toutes les idtervciitions pourraient ainsi être motivées. Dans cer¬ 
tains Etats fédératifs comme la Suisse, leb Etats-Unis d’Amérique, le Pacte 
fédéral garantit une Constitution républicaine aux membres de la Confé¬ 
dération. Rien n’empôcherait d’en arriver là, une fois qu’on aurait franchi 
les limites do la sphère naturelle du Droit international. La Déclaration 
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S 12. — En règle générale, toutes proportions gardées, 
avant l’époque Moderne, tout individu appartenant à une 
minorité ethnique, religieuse, de langue ou nationale, était 
considéré à l’intérieur de l’Etat comme un étranger, sinon 
assimilé à un étranger. Mais en fait, sa situation était 
encore pire que celle d’un étranger proprement dit ; ce 
dernier jouissait toujours de l’intérêt que l’Etat auquel il 

du 19 novembre 1792 do la Convention nationale (« La Convention déclare 
au nom de la Nation française qu’ello arcordera frat«‘rnité et secours à 
tous les peuples qui voudront recouvrir leur liberté, et cliaijs^e le pouvoir 
exécutif de donner aux généraux des ordres nécessaires pour porter secours 
à ces peuples et d('*fondrc les citoyens qui auraient été vexés ou qui pour¬ 
raient l’ôtre pour cause do liberté. Le présent décret s-^ra traduit et imprimé 
dans toutes les laiiffues »), déclaration qui a soulevé do ii vives protesta¬ 
tions au nom du droit des gens, pourrait donc étr(3 défendue ; un peuple 
peut do très bonne foi être convaincu qu’il y a une violation scandaleuse 
des droits individuels, quand les citoyens no sont pas appelés à décider de 
leur sort, à participer à la gestion des affaires publiques, et qu’il est de 
son devoir de faire tous ses efforts pour que cet abus disparaisse. J’insiste, 
parce que cette tendance à sortir du domaine du droit national o.>t d’au¬ 
tant plus dangereuse qu’elle vient souvent do seutiincnts très généreux qui 
font illusion sur la légitimité du droit qu’on prétend exercer... 

Ainsi le Congrès do llorlin a soumis la roconuaissaiico du Monténégro, 
de la Serbie et de la Roumanie comme Etals imiéjieiid.ants, à la condition 
des articles 27, 35 (ît 44. Je n’al pas à examiner si ces principes sont ou 
non, justes on eux-mémes, s’ils n’entraînent pas des difficultés dans 
l’application, si des tempéraments ne seraient pas nécessaires pour tenir 
compte dos conditions spéciales, politiques, morales ou économiques de 
chaque pays. Je soutiens seulement qu’un Congrès n’est pas compétent 
pour trancher de pareilles questions. Jamais on n'a indiqué une pareille 
condition parmi celles qui étaient exigées pour la constitution d’un nouvel 
Etat. Si la Serbie, le Monténégro et la Uournanic réunissent les éléments 
essentiels qui font les Etats souverains, ils doivent être reconnus comme 
tels, quelle que soit leur manière de voir en ce qui touche la liberté reli¬ 
gieuse, l’accessibilité d(!S habitants aux fonctions publiques, etc... Ces 
trois Etats vont certainement mettre leur législation en conformité avec 
les désirs du Congrès, mais des embarras surgiront nécessairement ; qu’une 
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appartenait lui portait, et qui pouvait toujours, sinon 
l'aider, du moins intervenir en sa faveur; tandis qu'un 
minoritaire, membre d'une collectivité provenant généra¬ 
lement d'une immigration, ou le plus souvent attachée 
malgré elle à un pays qui l’avait annexée, ne pouvait se 
prévaloir d'aucune nationalité ; c'était un heimatlos. Son 
pays est celui dans lequel il s'établit, parce qu’il n’en a 
pas d’autre, ou du moins, ne peut, ni par sa religion, ni 
par sa race ou sa nationalité, se prévaloir de la protection 
du pays avec lequel il a quelques affinités d’origine ou 
autres ; car dans ce dernier cas, cet Etat le protège comme 
s’il était encore son sujet. 

En résumé, jusqu’fi la Révolution française, en règle 
générale, la situation d’un individu minoritaire est celle 
d’un etranger sans patrie ; et cependant, en fait, là où il 
est, là est sa patrie ; seulement on lui refuse ce droit. 

Or, avant la Révolution française, l’étranger, le mino¬ 
ritaire protégé par un Etat étranger, ou le minoritaire 

mesure de police doive ôtre prise, par exemple, à Téprard de telle ou telle 
manifestation religieuse, les individus qui en auraient été d’objet recour¬ 
ront à 1 intervention dos puissances qui vont donc exercer un contrôle 
permanent sur l’administration intérieure de ces pays. Est-ce que, s’il 
prenait fantaisie à l’Espagne do supprimer la liberté religieuse, qui est de 
date récente chez elle, de décider que les catholiques seuls auront des 
droits politiques et pourront pratiquer librement leur culte, les puissances 
retireraient immédiatement le titre d'Etat souverain à l'Espagne ? Y-a-t-il 
bien longtemps que dans la libre Angleterre la distinction des croyances 
religieu8<‘S n’est plus opposée à personne, comme motif d’exclusion ou 
d’incapacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, 
l’admlss on aux emplois publics, fonctions ou honneurs ? Le Congrès de 
Berlin consacre donc une extension du Droit international dans le sens 
indiqué par Bluntschli, mais, à mon avis, cette extension est loin d’étre 
un progrès. » 
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heimatlos, pas plus que tout individu, n avait de droits 
propres à opposer à l’Etal dans lequel il était installé; en 
outre, il n’avait aucun moyen d’action pour obliger l’Etat 
à respecter ses droits. Les Etats ne se présentaient pas 
comme des organismes complets et indépendants, munis 
d’un pouvoir législatif fort, pourvu de tribunaux capables 
de rendre la justice aux plaideurs étrangers, ou à ceux 
qui étaient considérés comme tels. 

On sait combien imparfaite est la notion de l’Etat à 
(îettc époque : impuissance et fractionnement des pou¬ 
voirs publics d’une part, abus scandaleux des préroga¬ 
tives de la souveraineté, d’autre part. Dans ces condi¬ 
tions, il était évidemment difiicile de trouver une autorité 
compétente pour fixer l’étendue des droits dont devaient 
jouir les minorités, et pour tracer les limites de la res¬ 
ponsabilité encourue par l’Etat qui avait violé ces droits. 

Les étrangers, à la différence des individus minori¬ 
taires, avaient un sciil moyen : les lettres de marques. Les 
minorités ne pouvaient pas les avoir, car l’individu ayant 
ces lettres n’exerçait pas un droit propre, mais il agissait 
comme délégué de son Etat. Or, les minorités n’ont pas 
d’Etat. 

Pour comprendre les changements ultérieurs qui se 
sont opérés, il faut commencer par sc représenter exacte¬ 
ment les circonstances qui ont contribué à produire cet 
état de choses. 

A) Si on se reporte à l’antiquité, l’histoire de la Grèce 
et de Rome comprises, on y distingue plusieurs cas dans 
lesquels des représentants de groupes différents pouvaient 
sc rencontrer sur le même sol : 


KRSTITCH 


2 
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I® Le cas des relations pacifiques était rare. La ren¬ 
contre de deux groupes, c’était le plus souvent une lutte 
sans merci se terminant par l’écrasement ou la soumis¬ 
sion (complète du vaincu. « Telle est la situation générale 
de l’antiquité : la guerre et la conquête sont les moyens 
nécessaires par lesquels l’action civilisatrice du vainqueur 
ou du vaincu a [)u sc frayer un chemin hors des limites 
nationales )> (i). Les relations internationales sont du do¬ 
maine de la force brutale, comme, du reste, les premières 
relations entre les individus. 

Les émigrations — comme celles des Grecs, orga¬ 
nisées sous la direction du gouvernement métropolitain — 
étaient de véritables expéditions militaires. C’était là en¬ 
core une lutte entre deux collectivités de races différentes, 
lutte qui fixait délinitivement qui serait majorité ou mi¬ 
norité. Maître ou esclave ? II n’y avait pas d’autre solu¬ 
tion. 

3® Tout individu isolé n’ayant rien de commun avec le 
vainqueur était étranger « hostis » et jouissait d’une situa¬ 
tion très précaire. 

B) Nous laissons de côté, pour le moment, l’iiistoire de 
Rome. Ses conquêtes s’étendaient, du reste, presque à 
tout ce qui était alors connu. Les inégalités qui existaient 
entre les différents peuples composant l’Empire romain, 
les différents privilèges (jui étaient accordés à certains 
d’entre eux, étaient le fait du droit public interne que 
nous examinerons plus loin. 


( 1 ) HoLTZBNDonFF-Riviïn, Introduction du droit des gens ( 1888 - 1889 ). 
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G) Les choses ne changèrent que très peu avec le régime 
féodal. 

La féodalité rive l’homme au sol. Celui qui a franchi 
les frontières de sa seigneurie est appelé aubain. Installé 
sur le sol d’une autre seigneurie, comme tout étranger, il 
n’a pas de droits. 

D) Mais voici une nouvelle [)liase (jui arrive : la for¬ 
mation d’Ltats forts par la centralisation des pouvoirs 
[)ublics entre les mains d’un monarque; les conditions 
nouvelles de la vie font que ces collectivités puissantes ne 
peuvent j)lus vivre isolées. Pour la satisfaction des besoins 
nouveaux nés avant la Renaissance, il faut s’adresser à 
l’industrie étraTigere, attirer les artisans d’autres pays 
avec un trailement de faveur. On ne se battra plus les 
armes en main. f.e terrain de conilit s’élargit; on luttera 
sur le terrain économique. 

L) Avec la Réforme un courant nouveau paraît se des¬ 
siner ; la liberté de conscience arrive h se conquérir une 
place — dans les rapports internationaux des Etals seule¬ 
ment. Quant aux individus dissidents, ils commencent à 
jouir d’une certaine liberté, — sous la condition de s’ex¬ 
patrier. I/asile est pratiqué plus largement. Mais le droit 
d’asile propagé par la Réforme ne s’applique qu’aux (X)re- 
ligionnaires. Or, si on va au fond du droit d’asile, tel 
qu’il était praticpié dans cette période, on voit que ce 
n’était pas lé une institution destinée a protéger les mino¬ 
rités religieuses poursuivies à cause de leur religion, mais 
plutôt un brandon de guerre entre les Etats cpii, influen¬ 
cés par les idées courantes du temps, voyaient dans une 
nombreuse population la condition essentielle de la pros 
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périté et de la puissance d*un pays, et par suite, voyaient 
d’un œil défavorable la désertion du pays par leurs sujets, 
fussent-ils minoritaires hérétiques. C’est pour la même 
raison économique, le commerce étant devenu une affaire 
nationale, que le travail industriel et commercial des mi 
iiorités était aidé et protégé par le gouvernement central 
et toléré par la ])rovince. Sous cette réserve, nous pouvons 
dire, pour nous résumer, (pie jusqu’à la fin du xviii® 
siècle l’individu appart(*naiil à une minorité, ainsi qui', 
[’élranger en sa simple qualité d’homme, n’est pas l’objet 
de proteclioii. Ce n’est ({u’ex(‘eptionnellement qu’une 
règle de droit public iuteriK' et liés rarement un traité 
international viennent leur garantir les droits essentiels. 

Les organes propres de la vie locale n’étaient pas appro¬ 
priés à la protection de ces éléments ; ceux-ci restaient 
donc sans défense en face de l’Etat qui ne les considérait, 
en général, que comme membres d’un groupement rival 
situé non en (hdiors de son territoire, mais chez lui, tout 
près. Ce n’est (pi’exceptionnellement, répétons-le, et en 
tant que groupes, collectivités organisées dans l’Etat, que 
les minorités jouissaient d’une certaine garantie du droit 
public interne. 

La communauté internationale devant ces Etats forts, 
qui exagéraient à l’excès l’idée qu’ils se faisaient de leur 
souveraineté, a une voix encore trop faible pour exercer 
à chaque instant une pression sur la souveraineté interne 
de l’Etat, sinon pour l’obliger à faire jouir ces minorités 
du bénéfice de l’organisation locale, au moins pour neu¬ 
traliser l’action hostile de l’Etat à l’égard de cos éléments 
qu’il considérait comme étrangers. Car, pour que les mi- 
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norités jouissent d’une protection efficace venant du de¬ 
hors, il leur faudrait une inteiTcntion constante d’un 
Etat étranger, soit pour se faire accorder les privilèges par 
des stipulations des traités, soit pour imposer des conces¬ 
sions de force à l’Etat qui s’y opposait. Or l’intervention 
désintéressée n’existe pas, et ne saurait exister à l’époque 
qui nous occupe. 

S i3. — La Révolution française nous fait assister à une 
nouvelle phase dans le développement de ce problème. 
Et comme il s’agit d’une nouvelle conception de protec¬ 
tion qui sera opposée à celle que nous venons d’analyser, 
nous allons l’esquisser ici même avant d’en poursuivre 
l’exposé. 

Le Droit de l’homme en tant qu’être humain venait 
d’être proclamé. Or, l’homme apparaissant comme un 
sujet de droit, transporte sa substance humaine partout 
où il se trouve ; c’est l’Etat où il réside qui est tout natu¬ 
rellement chargé de lui assurer la jouissance et l’exercice 
de ses droits. Donc le seul fait que l’individu se trouve 
dans la sphère légale de l’action d’un Etat, oblige celui-ci 
à compter avec lui ; dès lors, en principe, il n’y a plus 
besoin de faire appel constamment à l’intervention d’une 
autre puissance, ou de la collectivité internationale pour 
arriver à la reconnaissanc>e du droit des individus mino¬ 
ritaires. On n’a qu’à laisser s’épanouir la qualité juridique 
de l’homme qui doit finir par s’imposer à tous les légis¬ 
lateurs. 

Telle devait être la conséquence de la doctrine pure des 
droits individuels. Mais la Révolution même a fourni la 
preuve qu’il ne suffît pas de proclamer et de reconnaître 
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un droit pour que l’excrcice de celui-ci fût efficacement 
garanti, meme quand il s’agit du domaine restreint du 
droit public interne. Le droit de l’individu à sa vie, a sa 
liberté, à sa religion, à sa langue ou à sa nationalité, a 
infiniment plus de peine à triompher dans les rapports 
internationaux des Ktats quelquefois en conflit entre eux, 
poursuivant souvent des buts et des intérêts opposes. 
Ainsi, personne n'a eu l’iniprudencc de se fier à la toute 
puissance des principes seuls. 

Certains traités du xix® siècle sont venus stipuler des 
droits en faveur des minorités religieuses d’abord, natio¬ 
nales ensuite, et la violation de ces droits n’a jamais man¬ 
qué de provoquer des [U'oteslations plus ou moins effi¬ 
caces de la i)art des Ktats. Donc un changement profond 
s’est opéré dans les esprits et dans les rapports interna¬ 
tionaux des Etats. Nous le marquerons dans la suite. 

S i4. — On trouve désormais dans la pratique et dans 
la doctrine deux tendances contraires : Tune voudrait 
remettre entre les mains du souverain loc'.al le soin d’as¬ 
surer le droit et les intérêts des minorités dont il se trouve 
chargé par la force des choses, puisqu’elles deviennent 
ses sujets et se différencient des étrangers. Une autre 
conception tout opposée se méfie du souverain local qui 
est toujours porté à s’exagérer son rôle et l’idée de sa 
puissance. Les intérêts des minorités peuvent être mena¬ 
cés soit jmree que l’Etat n’a pas la bonne volonté de 
s’acquitter scrupuleusement de la mission que lui impose 
la présence des minorités, soit parce que le même Etat 
n’a pas une conscience nette du rôle que lui assigne sa 
situation internationale. Dès lors on voudrait faire inter- 
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venir une organisation supérieure, la communauté inter¬ 
nationale, qui, par une intervention du dehors, viendrait 
toujours rappeler l’Etat à son devoir. 

Nous verrons ensuite comment ces deux conceptions 
se combinent, se combattent le plus souvent. 

S i5. — En attendant, constatons que la propagation 
des idées de la Révolution française eut [)Our conséquence 
d’affranchir l’individu du lien de l’allégeance perpétuelle 
qui l’attachait ani ienneincnt au sol, et de provoquer les 
courants d’émigration. La présence des minorités, des 
sujets différant par la race, la religion, ta langue ou la 
nationalité de la majorité, est considérée dans un Etat 
comm(‘ un fait normal. 

D’un autre côte, la lutte deviendra plus âpre, car désor¬ 
mais le principe des nationalités réveillé par la Révo¬ 
lution, va s’opposer au principe de l’Etat. Toute l’histoire 
du XIX® siècle et meme de l’heure actuelle est l’histoire de 
cette lutte. 

S i6. — Normalement la solution des questions soule¬ 
vées par la protection des minorités devrait être facile. 
Les minorités, au lieu de chercher l’aide et protection 
dans l’intervention de l’Etat avec lequel elles ont quelques 
affinités d’origine ou de nationalités etc., ou dans l’inter¬ 
vention collective de la communauté internationale, vont 
chercher leurs moyens de protection dans l’organisation 
interne de l’Etat dont elles sont les sujets. On n’aurait 
qu’à laisser agir le progrès des mœurs qui nous amènerait 
à l’état de choses désiré. 

Malheureusement les situations qui se présentent dans 
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les rapports internationaux, les motifs qui inspirent les 
peuples sont des plus variés. Les droits des minorités ne 
sont pas respectés par tous les peuples, même par ceux qui 
ont inscrit les principes de liberté dans leurs Codes ou 
dans leurs Constitutions. 

En temps de guerre la majorité ne sera-t-elle pas portée 
à voir dans une minorité son ennemi sympathisant avec 
l’Etat rival ? Ou, dans une lutte économique, sera-t-elle 
autorisée à prendre des mesures restrictives contre l’en¬ 
vahissement de son industrie, de son commerce, par les 
membres d’une minorité qui ne hii sont pas attachés par 
les liens solides du sang, de la langue, de la pensée, de 
la religion et de la nationalité ? Ou supposons le cas d’une 
guerre civile menaçant son unité, son existence même. 
La question en droit international public se pose alors en 
cos termes : une collectivité nationale qui représente la 
majorité numérique ou celle qui dirige le pays, peut-elle 
prendre des mesures restrictives de la liberté des mino¬ 
rités pour sauvegarder un intérêt qu’elle considère, à tort 
ou à raison, comme essentiel à la conservation de son 
indépendance ? Si la collectivité est libre, dans ce cas, de 
fixer les limites de scs obligations envers les minorités, 
peut-elle les restreindre jusqu’à les méconnaître, jusqu’à 
les violer, quand un intérêt collectif de la majorité se 
trouve menacé ou au moins mis en jeu ? 

Examinons maintenant le cas dans une période de paix. 
Alors, dans une conversation normale et pacifique qui 
s’engage entre l’individu minoritaire ou une minorité 
prise comme entité morale et l’Etat, il faudra préalable¬ 
ment résoudre le problème des limites respectives d’une 
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part des prérogatives de Tautorité, et d’autre part des 
droits de l’individu ou de la collectivité minoritaires. 

Ce n’est pas tout. Prenons une autre hypothèse, très fré¬ 
quente, celle où un Etat étranger, intéressé au sort de oes 
minorités, du fait que celles-ci sont liées à lui par les ca¬ 
ractères ethniques, linguistiques, religieux ou nationaux, 
émet la prétention de les protéger. Dans cette hypothèse, 
on est obligé, après avoir délimité le domaine respectif 
des droits individuels, des droits collectifs de la minorité 
et des prérogatives de l’Etat, de faire quelque chose de 
plus : fixer les limites précises de la compétence respec¬ 
tive des deux autorités étatiques mises en présence. L’Etat 
où réside la minorité dira avec raison : j’ai pris mes dis¬ 
positions pour assurer la vie et les biens de l’individu mi¬ 
noritaire ; je l’ai placé dans des conditions favorables 
pour le développement de scs facullés. L’Etat conational 
ou coreligionnaire du minoritaire ne manquera jamais 
de répondre : étant donné le lien qui unit l’homme dont 
il s’agit à la collectivité que je représente, lien naturel, 
sacré, à la différence du lien artificiel de sujétion qui 
l’attache à l’Etat où il se trouve malgré lui, je revendique 
pour moi la prérogative de le protéger. 

C’est maintenant qu’intervient dans la conversation la 
communanuté internationale. En effet, un entretien ana¬ 
logue de deux Etats risque toujours de tourner mal et de 
dégénérer en un conflit. En attendant, les droits des mi¬ 
norités restent en souffrance. 

Il faut songer surtout à la situation faite aux minorités, 
dans les Etats mi-civilisés ou barbares où les droits les 
plus élémentaires de l’homme sont souvent violés par 
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suite de l’incapacité d’organiser ou même de concevoir 
un ordre de choses suffisant pour assurer le fonctionne¬ 
ment régulier de la vie sociale, et encore moins de faire 
respecter les droits des minorités, par suite du fanatisme 
religieux ou national. Du reste, même les Etats civilisés 
n’appliquent pas toujours les memes principes dans leurs 
législations envers ceux qui ne sont pas de même natio¬ 
nalité ou de même race que la majorité qui gouverne. Ne 
{)arlons pas de la situation exceptionnelle comme la 
guerre ou la guerre civile. Prenons la législation qui régit 
les colonies. On y voit apparaître l’Etat conquérant moins 
occupé à asseoir solidement la vie sociale qu’à étendre sa 
domination, quitte à sacrilier à cet effet le droit de l’indi¬ 
vidu, de l’individu de race inférieure à plus forte raison. 

Dans ces différentes hypothèses, le droit de l’individu 
minoritaire est exposé à varier à l’infini. Ne peut-on pas 
opérer d’autorité un classement parmi ces droits, pour 
déclarer que tels d’entre eux sont irréductibles, que leur 
exercice doit être toujours garanti à l’individu, comme 
inhérents à la qualité d’être humain !' C’est justement le 
nMe de la communauté internationale. Celle-ci après avoir 
fixé le nombre des droits nationaux de l’individu minori¬ 
taire, fixera les droits des minorités nationales reconnues 
personnes morales du droit public, et déclarerait que la 
violation de ces droits pourra provoquer l’intervention 
collective ou même l’intervention isolée d’un Etat, organe 
de la communauté internationale. 

S 17 . — Cela veut dire que l’organisation d’un Etat est 
imparfaite et incapable de s’acquitter entièrement de la 
mission qui lui incombe. D’abord parce qu’il se considère 
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à tort comme représentant des intérêts exclusifs d*un 
groupe et ensuite, « l’Etat a une tendance constante à 
devenir la chose de quelques-uns, la chose de ceux qui 
détiennent la plus grande force sociale, les gouver¬ 
nants » (i). La notion de l’Etat étant nationaliste est 
fausse. Or, comme dans chaque Etal il y a des intérêts 
supérieurs non nationalistes et quelquefois même anti- 
nationalistes, dont le respect doit s’imposer à tout Etat, 
quand ce dernier laisse eu souffrance un de ces intérêts, 
il faut qu’une autre collectivité, mieux appropriée pour 
comprendre et défendre les intérêls de cette sorte, puisse 
S(* substituer à l’Etat défaillant pour remplir à sa place la 
mission nécessaire. 

L’Etat — et remarquons qu’il peut s’agir d’un Etat 
civilisé — n’a pas assez d’éléments universels ni de carac¬ 
tères d’impartialité pour pouvoir et vouloir s’acquitter de 
la mission de protection cpii lui incombe envers tous ceux 
qui se présentent sur son territoire, hommes de diffé¬ 
rentes races, de couleurs diverses, de cultes variés, par¬ 
lant des langues multiples, se rattachant par les liens de 
nationalité ou de sujétion à des collectivités étrangères, 
quelquefois même ne relevant d’aucun grouy)e déterminé. 

Il faut superposer à l’organisation de chaque Etat une 
organisation supérieure commune qui aura une mission : 

T® de contrôler ; 

de procurer une sanction aux obligations interna¬ 
tionales ; 


(1) Georges Scellb, Essai de Systématique du Droit international, 
article extrait de la R. D. I. P. (année 1923), p. 5 ; op. cit... 
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3 ^ de se substituer à TEtat pour remplir la mission de 
protection, quand ce dernier, bien que cette mission lui 
revienne naturellement, néglige de la remplir ; 

4 ° d’élaborer les formes supérieures de collaboration 
internationale pour faire face aux besoins collectifs de la 
vie internationale. 

Dans cette conception, la communauté internationale 
se présente seule avec le caractère d’une force souveraine. 

Ici encore, le droit des minorités et le droit de l’indi¬ 
vidu minoritaire vont être respectes et recevront une 
sanction énergique par une intervention du dehors. Ce 
qui présuppose toujours la délimitation des compétences 
respectives de la communauté internationale, de l’Etat et 
des minorités envisagées sous leur double aspect : indi¬ 
viduel et global. 

Cette analyse est des plus complexes et des plus diffi¬ 
ciles. Elle exige un examen attentif des notions de l’in¬ 
dividu minoritaire, des minorités-groupes, de l’Etat et de 
la communauté internationale. 

Nous faisons cet examen à la lumière des faits histo¬ 
riques. Gela nous permettra de faire comprendre nos con¬ 
clusions et, en général, les principes mis à la base de cet 
ouvrage. 
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LES MINORITÉS, L’ÉTAT ET LA COMMUNAUTÉ 
INTERNATIONALE JUSQU’AU TRAITÉ DE 
WESTPHALIE. 


CHAPITRE I" 

Haute Antiquité 

Commençons par nous placer dans la haute antiquité ; 
nous essaierons d’observer dans l’histoire, les différentes 
conditions dans lesquelles un groupe arrivait à exercer 
sa domination sur un autre groupe, ainsi que les carac¬ 
tères du rapport entre le vainqueur et le vaincu. 

S I. — Le groupe vainqueur, pour affirmer son auto¬ 
rité, n’avait qu’un moyen : celui d’anéantir le vaincu ou, 
le plus souvent, de le réduire en esclavage. Moyen évi¬ 
demment très simple pour résoudre le problème du rap¬ 
port entre la minorité et la majorité, c’est l’esclavage, ou 
encore — moyen plus radical —, c’est de n’avoir pas du 
tout de problème à résoudre, c’est la suppression pure et 
simple de la minorité (i). 

(1) V. l’observation de F. da Martens {Traité de Droit inlernalional, 
Introduction). « Chaque Nation considère les autres comme des ennemis 
naturels à vaincre, à asservir ou à anéantir. » 
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Mais malgré le caractère absolu que devait revêtir au 
début, une pareille domination, nous voyons cependant 
qu’après les premiers bouleversements un état de choses 
supportable commence à se créer. 

L’Etat antique que nous voyons toujours aspirer à la 
domination de groupes voisins, a été poussé non par 
l’idée consciente et préconçue de former un empire uni¬ 
versel, mais par la nécessité pressante de s’adjoindre 
d’autres collectivités, dont le concours devait permettre à 
l’Etat devenu ainsi plus vaste, de subsister, en adoptant 
un régime de division du travail entre les vainqueurs et 
les vaincus plus conforme aux exigences économiques. 
Ainsi le peuple vairKiueur formera une caste supérieure 
qui aura pour occupation d’élargir le domaine de l’Etat, 
de le défendre, de réprimer les révoltes des vaincus. 
Ceux-ci seront réduits à l’esclavage pour travailler. Cha¬ 
cun de ces groupements élémentaires composant la 
grande collectivité est une pièce essentielle du méca¬ 
nisme entier. 

Mais, si l’Etat antique concevait sa souveraineté de la 
façon la plus absolue, comme soumission sans condi¬ 
tions des groupes plus faibles à son autorité, il y avait 
d’autres influences qui contrebalançaient et.qui paraly¬ 
saient cette autorité. Nous faisons allusion à l’empire 
exercé sur le monde antique par la religion et la morale. 
Car, si l’Elal ne reconnaissait pas d’indépendance poli¬ 
tique au groupe vaincu, et s’il ne se faisait pas scrupule 
de transférer un peuple entier d’un territoire sur un 
autre pour lui enlever toute tentative de résistance, ce 
même Etat était plein d’égards pour les dieux des vaincus, 
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parce que ceux-ci pouvaient menacer de leur colère les 
hommes qui maltraitaient leurs fidèles. Il y avait même 
quehjue chose de plus, les dieux du vainqueur et du 
vaincu appartenaient souvent à la même famille ; les 
mêmes rites étaient peut-être pratiqués pour célébrer les 
fêtes communes. En tous cas, accorder le libre exercice 
du culte au groupe vaincu, c’était lui octroyer une cer¬ 
taine autonomie locale, puisque de nombreuses manifes¬ 
tations de la vie publique et privée venaient se grouper 
autour de la pratique du culte. 

Voilà pour les groupes minoritaires, groupes vaincus 
faisant partie d’un Etat. 

Sa. — Considérons l’individu, en tant que membre 
d’un groupe vaincu, pris isolément. Ici encore, la reli¬ 
gion et la morale vont oxercycr leur action bienfaisante. 
Evidemment, la liberté de conscience est ignorée, et ne 
peut être comprise, car qui dit liberté de conscience, dit 
conscience individuelle et l’antiquité ne la connaît pas. 
Chaque individu a ses dieux, dieux de la tribu, différents 
de ceux du groupe voisin. La religion est une sorte de 
statut national qui peut être aussi un statut personnel 
pour l’individu isolé vivant dans un autre groupe et qui 
le suit partout. Comme l’idée d’un Dieu unique, seul 
vrai, également Seigneur de tous les peuples n’a pas en¬ 
core paru, les divinités locales sont considérées partout 
comme régnant chacune en son domaine. Nul ne devient 
persécuteur, parce que nul ne songe à contester la puis¬ 
sance du dieu de son voisin. De là vient cette sorte de 
tolérance universelle que nous montre le polythéisme. 
Les conquérants ne détruisent pas les dieux des vaincus ; 
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ils vont plutôt dans leurs temples se faire consacrer en 
triomphe. Syrus sacrifie à Babylone ; Darius et Cambyse 
en Egypte et Xerxès au sanctuaire de Délos ; Alexandre 
se fait appeler fils d*Ammon (i et 2 ). 

Un peuple seul fait exception dans Tantiquité. Israël 
est intolérant. D’un polythéisme grossier, il s’est élevé 
peu à peu à la voix puissante de ses prophètes, jusqu’à 
l’idée de la cause unique. Jéhovah est le seul Dieu, le vrai 
Dieu : « Je suis le Seigneur, votre Dieu », dit-il à Moïse. 
<( Vous n’aurez point en ma présence de Dieux étrangers. » 

De l’exagération d’un tel senliment naît ce fanatisme 
religieux dont les excès iront si loin que les Romains se 
verront fojccs de le j)oursuivre avec rigueur. Mais cette 
persécution juive, comme celle des chrétiens plus tard, 
sera essentiellement politique ; elle ne visera pas la 
croyance. C’est à raison de leur attitude envers l’Etat que 


(1) V. Jean de Riudkr, la Libtfrié de Conscience en Droit international 
(Discours à la s(^anc 0 soloniiellc do rentrée de la Conférence française du 
Bareau de Gand, 1904) dans la R. D I., 2» série, t. 7, p. 283, op. cit.. 

(2) Donc, d’après l'impression générale qui ressort de l'histoire do l’anti¬ 
quité, nous nous croyons autorise à dire que M. le professeur Weiss n’est 
pas dans le rrai, lorsqu’il semble alRrmor {Traité théorique et pratique de 
Droit international^ t. 2), que le mépris de l’étrangor dans la société anti¬ 
que, théocratique, groupée autour de l’idée religieuse et soumise à la domi¬ 
nation d'un sac'Tdoce, vient de la différence religieuse entre le national 
« élu de la divinité », — ce qui est, soit dit on passant, faux, vu l’idée de 
l’égalité entre les dieux que dégage le polythéisme, — et l’ôtre impur, 
l’étrangler. L'étranger est méprisé, impur, hoslis^ non parce qu’il a d’au¬ 
tres dieux, mais parce qu’il est membre du groupe rival, parce qu’il est 
vaincu; c’est tout le contraire do l’opinion de M. Weiss. Que dire alors des 
Romains qui ne sé contentaient pas seulement de laisser vivre les dieux 
des peuples soumis ; ils vont jusqu’à les prendre pour eux, si bien qu’après 
la conquête du monde, ils en auront par milliers ; Rome deviendra le 
centre religieux du monde. 
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les adorateurs de Jéhovah et de Jésus seront persécutés. 
Quand ils médisent des dieux païens, on s’en inquiète 
peu. Le crime de lèse-divinité, puni si terriblement plus 
tard, n’existe pas encore. « C’est aux dieux qu’il appar¬ 
tient de venger leurs injures », dit Tibère. Üeoram inju- 
riœ, diis curœ (i). 

S 3. — Le remarquable ouvrage de Iloltzendorff 
donne sur l’iiistoire Médo-Perse de très inlérefsauls i en¬ 
seignements à notre point de vue. La situation des peu¬ 
ples vaincus dans la Perse antique était leile qu’on est 
tenté d’y trouver des ressemblances avec un Etat fédé¬ 
ratif. Et pourtant, quoicpae Lluiipirc contint assez d’élé¬ 
ments pouj‘ pouvoir subsister, il croula au ])renjier choc, 
200 ans après sa fondation. 

C’est parce que la Perse, comme tout Etat antique, ne 
pouvait pas avoir une notion claire de sa mission histo¬ 
rique, car, au lieu d’asseoir sa souveraineté sur des bases 
solides, il ne cherchait qu’à l’étendre et il marchait tou¬ 
jours, se croyant a])pelé à la suprématie universelle, jus¬ 
qu’à ce qu’un groupe plus fort arrivai à lui opposer une 
résistance efficace. Mais comme deux groupt's ne pou¬ 
vaient pas subsister sans reconnaîhe un supérieur com¬ 
mun, il en résultait des luttes qui devaient amener l’épui¬ 
sement de Lun des adversaires pom le soumettre au rival 
vainqueur. 

(1^ Cité par or. Hiüder. 

(2) Uinti'oduciion du Droit des gens^ panio on français en 1888-1889 dont 
la 4* partie : Esquisse d'une histoire hlLéraire des Systèmes et des Méthode 
du Droit des gens depuis Grotius jusqu’à nos jours^ a été faite par 
Alphonse Rivier, professeur à l’Université, de Bruxelles. 
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CHAPITRE II 


lia Grèce 

Avec Thistoire de la Grèce, des éléments nouveaux vont 
entrer en jeu. 11 n’y a pas d’inégalités aussi tranchées 
dans la condition des membres composant le groupe, 
comme dans les empires d'Orient. 

S I. — Pour les Grecs, la faculté de se suffire à eux- 
incines par leur situation géographique, le fait de former 
un organisme complet, bref, V « autarchie », c’était le 
trait essentiel de l’Etal (i). 

Pc monde hellène n’aspire pas à la domination univer¬ 
selle ; mais ayanl une haute oj)inion de sa race, une or¬ 
gueilleuse concc[)tion du rôle des Grecs dans le inonde 
ancien —'conception qui se reflète dans les œuvres de 
Ifiaton et d’Aiislote —, il traite avec mépris et considère 
comme ennemi tout ce qui est en dehors de lui, tout ce 
({ui poi te le nom de barbare. L’Etat Grec ne reconnaissait 
pas le droit égal des groupes barbares. 

Celte absence de l’idée d’égalité, on la voyait aussi dans 
les relations plus étroites entre les tribus grecques. Bien 
que la communaulé d’origine, de langue, de religion ail 
éveillé un certain sentiment d’unité collective et qu’elle 
dût conduire le monde grec vers la formation d’une fédé¬ 
ration hellénique, malgré les fameuses amphyctionies 


(1) Louia Le Fuh, VElat fédéral ot la Confédération d'Etats^ op. cil., 
p. 35. 
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reposant sur des rapport de voisinage et sur des traditions 
religieuses communes, l’aspiration à la décentralisation 
laissant à chaque Etat son indépendance, même pour les 
affaires extérieures, devait à la lin triompher et amener 
leur chute. 

S — C’est au point de vue de la situation de fait qu’il 
faisait à l’individu, même à l’étranger — à l’homme ap- 
pai tenant à un autre groupe ethnique —, que le monde 
grec apparaît comme supérieur aux empires de la haute 
antiquité. Etant donné la tendance de (*ett(* organisation 
qui cherche moins à s’étendre au dehors par la force des 
armes qu’à sc satisfaire à elle-même, étant donné aussi 
le peu d’étendue de son territoire, les Grecs sont arrivés à 
faire sentir leur action d’une manière très eflicace sur 
tous les groupes minoritaires de leurs Etats. 

Les éléments étrangers, au lieu d’être toujours asservis 
ou exclus, trouvaient une prolcction plus ou moins sûre 
dans quelques institutions semi-religieuses et semi-poli 
tiques. Les proxénies étaient destinées à leur assurer un 
traitement favorable sur tout le territoire grec. Elles res¬ 
semblaient fortement au système consulaire. 

Le droit d’asile, hospitalité publique — dont l’origine 
sc trouve dans l’hospitalité privée {hftspiliini privaluDi) si 
iinj>ortante dans i’anti(iuilc et qui faisait qu’un étranger 
était considéré comme un suppliant protégé des dieux et 
qu’on traitait comme un hôte dont la violation était con¬ 
sidérée comme un crime — était tiès important chez les 
Grecs. 

C’est surtout Athènes qui ouvrait avec bienveillance 
son territoire aux éléments étrangers. 
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A côté de la proxénie s’appliquant surtout aux étran¬ 
gers de passage, à rôle de l’institution spéciale de patro¬ 
nage d’un prostate choisi librement par les mélèqueSy 
élrangers résidant dans Athènes sans avoir été natura¬ 
lisés, nous y trouvons les isotèles, Athéniens d’origine 
étrangère, minorités, au sens que nous donnons à ce mot; 
ils avaient la jouissance des droits civils (i). 


(1) PhiiI Fai:<:hillk, Traité de Droit international public^ t. 1, 1** partie, 
(éflit. de 1923), p. 70. 
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Rome 

L’Empire romain nous fournit un nouveau type d’Etat. 

Voyons d’abord comment il a résolu lo problème des 
ra])ports avec les groupes qui lui étaient étrangers et sou¬ 
mis à sa domination; et (‘iisuite, quelle était la siluation 
de l’individu minoritaire, non romain, dans (-(‘Ke oiga- 
nisation. 

S 1 . — Rome, gr<)u[)e puissant, ne pouvait pas se con¬ 
damner a rimrnobililé. Considérait (jirelle n’étail pas un 
tout achevé, elle devait fatalement JC(‘ourir au service 
d’une autre collectivité. Elle aurait pu organiser avec 
celle-ci ce que nous appelons aujourd’hui un système 
juridique des ray)[)oiis inleinationaux sur la base d’une 
assistance mutuelle. A cet effet, l’Etat romain devait 
commencer par considérer les autres groupes comme 
égaux en droit. Mais, yiar quel yirocessus de réflexions 
pouvait-il arriver à cette conception ? T/Etat antique, ce 
n’est pas un organe destiné è remj)lir certaines fonctions; 
il croyait contenir en lui-même tous les éléments néces¬ 
saires à sa vie ; il se considérait comme l’unique source 
du droit, comme une fin en soi, le tout devant lequel 
l’homme s’émiettait, disparaissait, l.e droit de l’individu, 
sauvegardé tant bien que mal par la religion et la morale, 
ne pouvait pas, aux yeux de l’Etat, être considéré comme 
le but de son existence. 

Si l’Etat antique avait admis que sa principale mission 
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était le bien-être humain, qu’il n’existait que pour les 
individus, il aurait naturellement et progressivement été 
amené à reconnaître la mission égale des autres groupes, 
à admettre leur existence indépendante et à accepter leur 
collaboration en vue de la réalisation d’un but commun 
à eux lous. Parti d’une conception toute opposée — l’indi¬ 
vidu [)our l’Etat — l’Etat antique, force de s’assurer la 
collaboration des groupes voisins, était obligé, n’ayant 
[)as d’autre solution, d<* les soumettre à son autorité (t). 
Il finissait, gonflé à l’excès, à éclater d’épuisement dans la 
lutte. 

Rome procédait de la meme façon que tous les Etats 
antiques : yjoiir élargir le cercle de sa débordante activité, 
ne pouvant pas avoir la collaboration spontanée des autres 
groupements, elle recourait à la conquête de tout groupe 
qui ne voulait pas par force (ce qu’on appelait alors 
traité), accM'pter les conditions romaines. Elle a réussi 

réaliser à elle seule l’Empire universel. L’idée de la 
mission historique de l’Etat, on le voit, n’a pas fait de 
progrès f:^). 


(1) Tcheh^off, loc. cit., p. 34. 

(2) Snr CO point, nous osons dire qiio nous no sommes pas de l’avis do 
M. Kauchillo qui, dan.s son oxcoliont Traité^ t. 1, p. 70 (Edit, de 4923), 
affirme que « le Droit international ne peut naitre en ce moment, non par 
l'imperfection des vues scientlflqiie.s, mais par l’effet de la politique 
romaine ». « Les immortels jurisconsultes qui ont élaboré le droit civil, 
inspirateurs de toutes les législations modernes » n’ont pas pu, « aussi 
aisément », comme le dit M. Fauohille, poser les fondements d’un droit 
international public, non parce que cette jurisprudence spéciale eét été 
absolument incompatible avec la prétention é la domination sur le monde 
connu, mais parce que l’idée de l’égalité entre groupements dissemblables 
leur était entièrement et infranchissablement inconnue. Ce n’est pas la 
politique romaine qui les gênait ; c’est quelque chose de beaucoup plus 
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Mais en fait, il y a un changement dans l’attitude de 
Rome vis-à-vis des groupements soumis, vi-à-vis des mi¬ 
norités. 

« Pour la première fois on voit chez les Romains la 
notion de droit s’élever à une indépendance complète » (i). 
Rome, à la différoïK c de la (irèce et des Km pires d’Orient, 
a su dégager et isoler la notion de ropportunité et de l’iiti- 
lite publiques de celle du droit des particuliers. Celte 
conception lui permettait de laisser aux provinces sou¬ 
mises leurs droits personnels, au moins là cm les intérêts 
de l’administration ne s’y opposaient pas. 

D’autre part, par le seul fait de l’immensité dcl’Kmpii’e, 
tous les groupes conquis ne sentaient par le joug immé¬ 
diat de Rome. Une certaine autonomie était laissée aux 
provinces et à certaines villes. Celles-ci subissant à peu 
près toutes le môme régime, devaient apprendre à se c>on- 
sidérer égales entre elles dans le droit public*- interne, l.a 
communauté internationale n’existe pas, c'.ar tout le 
monde connu est sous le droit public romain. 

S 2. — Voyons le rapport de l’individu minoritaire, 
pris isolément avec l’Etat. 

Beudant cite ce passage de Duruy : « L’Etat était 
devenu si grand que le citoyen s’y perdit et l’homme se 


profond qui était la vraie cause de cette politique, car cette politique 
n'était pas l’effet de l’imagination d’un conquérant : elle répondait et elle 
répond encore aux besoins intimes do l’humanité de se sentir uni. La 
preuve en est, que cette idée hantera plus d’un esprit au cours du moyen- 
âge et même de notre temps. C’est pour cela que l’Idée d’une monarchie 
universelle devait réapparaître même après la chute de l’Empire romain. 
(1) HoLTZBNDORFF-RiviBa, VIntroduction, p. 22S. 

(t) Voir : L'Eiai et Vindividu, p. 35. 
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retrouva avec le sentiment de la dignité humaine supé¬ 
rieure à toute loi positive... Le développement de la légis¬ 
lation amena les jurisconsultes romains a dégager la 
notion, il est vrai, toute empirique, de droits naturels. » 

Rn effet, lorsqu’il s’agissait de régler les besoins hu¬ 
mains, découlant de situations juridiques, si variées, des 
péiégrins, /c jus gentium ne pouvait pas manquer d’ap¬ 
paraître, et étant moins lormaliste que le jus civile, ré¬ 
pondant mieux aux besoins humains et favorisé par les 
magistrats et les jurisi'onsultes, il arriva logiquement h 
supplanter ce dernier. Un préteur est spécialement chargé 
d(‘. rcmdre la justice aux individus minoritaires et de leur 
dire le di'oit, prætor peregritiiis. Tes formules des actio- 
nes ficlitiæ facilitaient amplement la défense de leurs 
intérêts privés (i). 

De, plus, ceux qui n’étaient pas fixés h home et qui 
rravaient pas h* dioil de cité romaine étaient aussi régis 
par le droit local, par l’édit provincial. 

Toute cette distinction perd de son intérêt avec l’édit 
de Caracalla cpii ('onféra ta qualité de citoyen à tous les 
homnu's libres de rRmpire. L’autonomie provinciale et 
les droits locaux furent supprimés. Cette centralisation à 
outrance, coinbiiuV* avec la victoiie des barbares, ébranla 
d’abord rKrnpire et puis amena sa chute. 

§ 3 . — Mais ce cpii affaiblit le plus la forcée politique de 
la cité romaine, c’est le triomphe du christianisme. 

11 a supprimé le patriotisme romain parce qu’il rejette 
tout ce qui est terrestre, parce qu’il refuse le culte de la 


(1) Lir« à c<3 sujot Cuo, Les Instilutions juridiques des Romains, 
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cité, le fondement même et la force du régime romain, 
il a fait s’écrouler la croyance tenace des Romains en 
l’éternité de Rome. Par son dédain complet de la vie, par 
son aspiration la mort, par l’absenrc complète du désir 
même de ractioii, il l’a livrée aux barbares. 

Par contre, le christianisme a uni par le lien religieux 
les nouveaux venus au vieux monde : le monde romain 
est devenu la chrétienté. 

Pour comprendre la lutte entre la minorité chrétienne 
et l’Etat romain, Etat qui, nous l’avons vu, était marqué 
de cette toléran(‘e universelle, trait principal du poly¬ 
théisme, il faut se rapporter à ce que nous avons dit pour 
les Juifs. 

f.e christianisme, comme le judaïsme*, était imprégné 
d’un tout autre esprit que les nations païennes. Ses sec¬ 
tateurs ('omme ceux du moïsaïsme étaient possédés d’un 
sentiment religieux infiniment plus profond et plus puis¬ 
sant. (( Los premiers, ils montrèreni qu’on peut mourir 
pour un Credo. Car, si la persécution était exclusivement 
politique dans l’idée des Césars, les martyrs, eux, péris¬ 
saient au cirque pour leur religion » (t). 

Une telle intensité de la foi était inconnue des Romains. 
Elle donna la victoire à la nouvelle croyance. 

Malgré scs humbles origines (*>) une minorité religieuse 
a pu vaincre la résistance de la majorité politique. Les 


({) De RinoFB, ïoc. ni.. 

(2) L'avènoment du Christ passa tout h fait inaperçu dans lo monda 
romain ; ot, sur co point, il y a une inoxactitude dans la Dîblo qui mot 
toujours la Palestino au centre du monde ; il n y a pas do téraoiffnaffo 
païen. 
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causes en sont multiples et très instructives : malaise so¬ 
cial du inonde romain ; rii'hesse extrême et misère ex¬ 
trême; oppression des classes pauvres; dureté des rapports 
politiriues ; malaise de la pensée ; développement du mys¬ 
ticisme ; la peur de l’avenir ; la perte de la foi (le monde 
romain ne se sent pas sûr de son éternité) ; conditions 
excellentes de jiropagande : il y a une religion univer¬ 
selle dans le monde romain, c’est le culte des empereurs 
et de Rome, mais, au-dessous, il y a une foule innom¬ 
brable de cultes provinciaux, municipaux, etc. 

ï.a religion nouvelle née en Judée avec un fond de 
pensée juive a été, en entrant dans le monde païen, faci¬ 
litée par la pensée grecque dont elle a gardé la tendance 
vers le stoïcisme, vers un effort d’analyse et de perfec¬ 
tionnement de l’ame humaine. Enfin le monde romain 
lui a donné la science du gouvernement, de la hiérarchie 
et du droit ; le ('hristianisme s’est coulé dans les cadres 
de la hiérarchie sociale rom^hine et des institutions ro¬ 
maines. 11 a ainsi conquis moins péniblement le monde 
romain. 

11 faut ajouter que le christianisme a aussi gardé des 
traces fâcheuses de ses trois origines : du judaïsme, il a 
hérité de l’esprit d’intolérancx?, le fanatisme cruel et la ty¬ 
rannie théocratique. Les fanatiques chrétiens de tous Ie5 
temps sont moins des descendants du Christ que ceux du 
clergé juif inspirés de l’Ancien Testament. De la Grèce, 
le christianisme a emprunté bien des mythes et bien des 
superstitions orientales ou grecques. Enfin, pour entrer 
dans le cadre du monde romain, le christianisme a dû 
définitivement renoncer à sa pensée de justice et d’éga- 
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lilé des hommes, au doux anarchisme du Christ; il a 
assuré et confirme l’inégalité des classes sociales, en pro¬ 
mettant, à titre de (onsolation et de dédommagement 
— l’égalité au ciel. 

Malgré l’édit de Milan par lequel ("onstantin mit un 
terme à la persé(‘ulion, malgré ses belles paroles : « Nous 
accordons aux chrétiens et à tous autres toute liberté de 
suivre la religion qu’ils choisiront... Il ay)partient à la 
tranquillité de notre temps que chacun dans les choses 
divines puisse suivre le mode qui lui convient » — mal¬ 
gré cela, l’Eglise, par la force, des choses, devait devenir 
intransigeante. Son alliance avec les monarques romains 
l’a soumise à rabsolutisme impérial, dont elle suivit bien¬ 
tôt le inod(Me dans son organisation intérieure. L’idée 
îoligiouse dont la puissanct» avait suscité les martyrs, les 
ascètes et même les hérésianyues, ne pouvait pas se con¬ 
cilier avec le respect des autres croyances. « La fin de 
l’antiquité vit l’injure envers Dieu et la dissidence dog¬ 
matique devenir punissables » [i). 


(1) Jean de Riddur, op. cit.. 
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r^a Féodalité et le début des monarchies absolues. 

En face de ce monde éparpillé que nous offre le régime 
féodal riiisloire devient plus complexe et plus intéres¬ 
sante. Poui* la comprendre il faudra se rattacher toujours 
aux trois notions dont nous suivons ici l’évolution : la 
(‘ommunauté internationale, l’Etat et les minorités pré¬ 
sentées sous leur as[)ect global et individuel. 

Si. — (iomment et [)ar quel procédé se fonde et se 
réalise Toigane juridi((ue qui tend à englober dans son 
système plusieurs btats la fois P 

l)e[)uis le commencement du Moycui-Age jusqu'à la 
guerre de Trente Ans, nous voyons les Etats européens 
préoccupés de fonder une organisation juridique qui de¬ 
vait [)ernieltre la formation d’un état de choses stable, 
par la combinaison de deux principes jusqu’alors incon¬ 
ciliables : du particularisme de l’Etat et de son rôle uni¬ 
versel qui (levait le pousser à faire partie d’un© organi- 
salVou pWsj vasVe. 

.lusqu’à (elle époque, nous l’avons vu, l'expression 1» 
plus puissante de rhiimanitc organisée était l’Etat uni¬ 
versel. Le christianisme apporta une modification à cette 
conception en y introduisant un élément spirituel. 

La notion de la suprématie du pouvoir spirituel sur le 
pouvoir tem|)orel devait devenir, semblait-il, le germe 
d’un progrès rapide et sûr, en inculquant à l’Etat cette 
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idée essentielle qu’il est limité dans ses actes et préten¬ 
tions par les piincipes supérieurs de la morale et de la 
religion qui protègent les individus comme les peuples. 
11 n’en élait rien. Evidemment, la Papauté a réussi à réu¬ 
nir les lîtats chrétiens en une seule organisation, en leur 
assignant une mission commune, la propagation de la 
foi chrétienne, et en les envoyant combattre les mêmes 
ennemis ; mais, en se mettant en contradiction avec le 
fondement même de son autorité spirituelle, elle va reje¬ 
ter en dehors de riiumanité tout ce qui porte le nom 
d’infidèle (i). « Les rapports do droit ne sont possibles 
qu’entre nations chrétiennes » (‘i). 

La rencontre du monde chrétien et du monde musul¬ 
man donna le spectacle d’un choc violent entre deux 
forces ([ui toutes deux se basant chacune sur leur mission 
roligiouso f)rétendaiont à une domination universelle. Au 
point de vue spirituel — et c’est ce point de vue qui pré¬ 
dominait alors — il ne pouvait y avoir de conciliation 
entre ces deux prétentions également exagérées (3). 

La Papauté n’a pas été seule à gagner de ce heurt de 
deux mondes ; évidemment il accentua davantage, par la 
centralisation des foices soumises à son commandement, 
le pouvoir extérieur du Pape. 

Car en effet, pour lutter contre les Musulmans qui offri¬ 
rent a l’Europe le st^ectaclc d’un Etat muni d’une grande 
force de résistance, il fallut avoir recours à une organi¬ 
sation étatique plus savante, ce qui amena la centrali- 


(1 et 3). V. Toukrnoff, Thèse citée, op. cît., pp. 35*36. 
(2) Le8EI!b, Introduction^ p. 72. 
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sation dans les forces de chaque Etat chrétien ; ceux-ci, 
ayant pris conscience de leur propre puissance, cherchè¬ 
rent à s’affranchir de la tutelle du Pape. 

S 2 . — D’autre part, malgré cet esprit d’exclusivisme 
qui dura pendant tout le Moyen-Age, le progrès des es¬ 
prits, la nécessité de la raison d’Etat, la puissance crois¬ 
sante des souverains en fac>e de l’autorité papale, la con¬ 
sistance et la durée des Etats musulmans, amena plusieurs 
rois et empereurs très chrétiens el très catholiques a 
conclure avec eux des traités et même des alliances. 

C’est à l’occasion d’un de ces faits que François V for¬ 
mula les bases véritables de la communauté internatio¬ 
nale (i) par le traite (pi’il conclut avec le sultan Soliman 11 
en i535. Cette alliance du roi très chrétien et du chef 
suprême des infidèles parut d’abord une monstruosité. 
Les contemporains ne comprenaient pas que les nécessités 
politiques allaient dorénavant prendre le pas sur les com¬ 
mandements de la foi. Et pourtant, ce sera faire fausse 
route que de croire que ce traité, déterminé par les causes 
politiques (l’identité des intérêts qui rapprocha la France 
et la Sublime Porte dans leur lutte contre Chailes-Quint), 
et non par un sentiment d’humanité, accordait aux Fran¬ 
çais des faveurs ex(;eptionnelles. Ce traité qui ouvre la 
voie a ce qu’on a appelé les CMpiliiUifions ne faisait que 
généraliser et étendre à tout l’Empire Ottoman les règles 
appli((uécs en fait d’une part aux chrétiens de Palestine 
lors de sa conquête par le Calife Omar, d’autre part aux 
commerçants occidentaux qui, dès avant les Croisades, 


(1) Y. Nys. Origines du droit international pp. 156-162. 
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avaient établi des entrepôts dans les pays ottomans (i) et 
avaient formé des institutions consulaires en dehors de 
toute intervention du dehors, par le seul fait de la cou¬ 
tume. Cette première capitulation n’était que la confir¬ 
mation de droit d’une situation de fait commune à tout 
l’Empire Ottoman. Elle reste néanmoins, dans le droit 
international, la piemière concession de caractère général 
et contractuel accordée par le Sultan à une nation chré¬ 
tienne. 

Nous devons ajouter, qu’cn général, les capitulations 
signées de i534 à 17^10 par le roi de France et les Sultans 
n’étaient point des traités do protection en faveur des 
minorités chrétiennes de Turquie. Elles visaient seule¬ 
ment les Français installés en Orient, donc, les étrangers, 
non les sujets de cet Empire (sauf quelques exceptions en 
faveur des Maronites qui, dès le xiii® siècle, fuixînt con¬ 
sidérés [)ar la France comtne ses protégés) (:>.). El cepen¬ 
dant, la France fut la grande protectrice des ordres reli¬ 
gieux catholiques roniains venus d Occident par son rôle 
de pacificatrice, de médiatrice et d’arbitre, sans qu’elle 
intervînt directement par un acte contractuel, jusqu’au 
XIX® siècle, dans les rapports entre le Sultan et scs sujets 
chrétiens. 

Le premier traité, à notre connaissance, (|ui parle de la 
protection des minorités religieuses, catholiques en Tur¬ 
quie, sans distinction entre les étrangers et les sujets 

(1) V. professeur Achille Mestre, VAgonie des Capitulations, article 
extrait de la Revue de Paris, 1923 ; op. oit. 

(2) V. Fougues Duparc, la Protection des Minorités de race, de langue et 
de religion, thèse Paris, 1922, p. 79.. 
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ottomans, fut celui de i6i5, signé par l’Autriche et la 
Sublime Porte. Les termes généraux de l’article VII 
— « Ceux qui professent être le peuple de Jésus-Christ et 
qui obéissent au Pape, de quelque dénomination que ce 
soit > (i) — sont assez significatifs pour y comprendre 
non seulement les sujets de l’Autriche et les sujets des 
autres puissances catholiques mais même les chrétiens 
indigents, les individus minoritaires de religion catho¬ 
lique. 

Nous verrons plus loin comment la question de protec¬ 
tion des minorités chrétiennes on Turquie a évolué, en 
s’élargissant, après le traité de Westphalie. 

§ 3. — 11 nous semble utile, pour comprendre le déve¬ 
loppement ultérieur de ce problème, d’indiquer que dans 
ce cas aussi les traités en faveur des minorités religieuses 
venaient pour confirmer une situation déjà existante et 
appliquée aux chrétiens de Turquie par les Turcs eux- 
mêmes, d’une façon unilatérale. Pt cependant le traité 
n’était pas inutile, car il avait pour effet qu’une question 
de droit public interne — le rapport des minorités avec 
l’Etat turc — devînt aussi une question du droit inter¬ 
national, en faisant intervenir, pour donner plus de ga¬ 
rantie à la protection du plus faible, sinon encore la com¬ 
munauté internationale, du moins un autre Etat. Et cela, 
parce que le droit public turc n’offrait pas de garantie 
suffisante de protection envers ses sujets minoritaires ( 2 ). 

(1) Cité par Duparc, p. 79. 

(2) Nous voyons là le commencement d'une tendanee logique et progres¬ 
sive du droit international, d’élargir sa sphère d’action au détriment du 
droit public interne. Nous appellerons cette tendance « Centralisation 
internationale » et, internationaliste convaincu, nous l’approuverons, 
lorsque, plus loin, nous aurons l’occasion d’en parler. 
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Voyons maintenant quel a été le rapport entre les mi¬ 
norités <et TEtat turc, tel qu’il a été réglé par le droit 
public interne. 

Le problème est plein de difficultés, car nous sommes 
ici en présence, non seulement de deux régions diffé¬ 
rentes, mais de deux mondes, deux civilisations, deux 
(conceptions de vie opposées. Le Coran embrasse toutes 
les questions sociales ; le droit public, le droit civil sont 
insépaiablemcnt attachés à la religion. 11 y a une con¬ 
fusion absolue entre l’Islam et l’Etat. Le problème se 
complique par le fait que les différentes minorités reli¬ 
gieuses en Turquie tendent à devenir les minorités natio¬ 
nales à mesure que l’élément religieux entre dans leur 
conscience collective, créant la volonté de vie commune. 

Donc, l’idée même d’une assimilation possible entre 
Infidèles et Croyants a dû être éliminée. Elle ne peut se 
réaliser que dans un Etat laïque. Les <( rayahs » sont dos 
étrangers, comme les Juifs en pays chrétiens, des popu¬ 
lations inférieures soumises, dont le Coran a prévu la 
situation ; payer les tributs annuels pour vivre, pour con¬ 
server les biens et la religion. (Dans la religion il faut, 
par analogie, faire entrer le statut personnel) (i). 

Dans ce cas, lorsque, après la prise de Constantinople, 
Mahomet II le Conquérant se trouva placé devant le pro¬ 
blème des fondements à donner à rEnii)ire, il ne pouvait 
qu’appliquer les principes posés par le Coran ; laisser les 
minorités religieuses en possession de leur individualité 


(1) V. Düparg, op. (3it., pp. S7-30. 
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religieuse, ethnique et culturelle et rétablir un système 
administratif à double fonctionnement, répondant sépa¬ 
rément aux besoins divergents des populations de son 
Empire, et laisser (( aux trois nations conquises » la libre 
jouissance de leurs propres coutumes et loiis, sous le con¬ 
trôle responsable de leurs chefs spirituels, qui devaient 
leur servir d’intermédiaires ou d’ambassadeurs auprès de 
la Sublime Porte. 

Il accorda, par des diplômes d’investitures ou bérats 
(qui ont malheureusement disparu) au Patriarche œcu¬ 
ménique, au Patriarche arménien et au Grand Rabbin, 
une juridiction presejuc illimitée sur les membres de ces 
trois minorités, avec le pouvoir d’administrer, de légi¬ 
férer, de taxer. Ces bérats, renouvelés et modiüés par les 
successeurs de Mahomet, resteront la base du droit public 
ottoman en ce qui concerne les rapports du Ciouverne- 
ment turc avec les populations chrétiennes, jusqu’au 
traité de Lausanne de igaS. 

Nous devons remarquer dès maintenant que la protec¬ 
tion des minorités en Turquie revêt un aspect global, en 
ce sens que ces minorités sont de véritables personnes du 
droit public, ayant une large autonomie et ayant leurs 
représentants pour parler et agir en leur nom auprès du 
Sultan. L’Etat turc a devant lui des personnes morales, 
collectivités organisées et juridiquement reconnues ; il 
ignore et ne veut pas connaître les individus minoritaires; 
ces derniers ne peuvent agir directement pour faire res¬ 
pecter leurs droits particuliers ; la minorité elle-même 
s’en chargera ; elle seule est le sujet de l’Empire, ses 
membres sont des étrangers. 
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A la différence des conclusions de Lamartine (i) qui, 
en poète, chanta le grand libéralisme de Méhémet le 
Conquérant pour lequel « les Grecs, étonnés d’une tolé¬ 
rance qu’ils n’avaient pas les uns pour les autres, dans 
leur secte, élevèrent jubqu’au ciel leur bénédiction », à la 
différence aussi des explications que de cette page d’his¬ 
toire Ismet Pacha a données a ta conférence de Lau¬ 
sanne (‘0, nous ex[)liquons ce fait pni‘ le profond mépris 
d’une nation des coïKiuérants et des fanatiques dans le(|uel 
ils tenaient les Itayahs. \jOs (‘inq siècles de inassa(‘r(*s sont 
là pour le prouver. 

§ /i. — Voyons maintenant coin nient on concevait 
l’union entre les Ltats chrétiens et sous (pudle forme se 
présimtait rautonoinie des groupes. 

Le groupe élémentaire, pièce essentielle du régime 
féodal, la seigneurie, avait une existence politique dis¬ 
tincte, lout en faisant partie, au moins juridiquenicni, 
d’un ensemble plus vaste, (iiii était l’Etat suzerain ; ce 
dernier était pour le groupe féodal une espèc(‘ de com¬ 
munauté internalionale à caractère contractuel. C’est par 
la plus grande autonomie et par ce caractère contractuel 
que le régime féodal se différencie des groupemenis su¬ 
bordonnés, dépouillés à la fois de la libre disposition dans 
les affaires intérieures et subissant l’intervention directes 
de l’Etat comjuérant, dans les affaires extérieures, grou¬ 
pemenis que nous avons étudiés jusipi’à présent (3). 

Ce premier essai de réunir des groupements puissants, 

(1) Histoiro de la Turquie, pp. 260-268. 

(2) Livre jaune, Conférence de Lausanne, l. I, pp. 154-155. 

(3) V. Tchkh.noff, thèse citée, op. cit , pp. 31-39. 
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dotés d’une certaine autonomie, dans un seul système 
juridique n’accordait pas à toutes les parties les mêmes 
droits; notamment, rautonomie externe du vassal était 
entamée et l’égalilé se trouvait ainsi rompue au prolit de 
l’Etat suzerain, car la politique extérieure de ce dernier 
s’imposait au premier. 

Mais, par-dessus toutes les différences féodales, plane 
011 ce tomjis l’idée de l’iiiiité chrétienne ; l’idée de l’Em¬ 
pire unique, d’une théocratie universelle, continuait à 
hanter les esprits, u Ihiire rEmpereur et le Pape les cons- 
cii'iices hésileni, mais c’est toujours le désir de faire de 
l’un ou de l'autre le chef suprême du monde chrétien « (i). 

L’idée d(‘ la communauté internationale est essentielle¬ 
ment leligiiMise (‘st uni(piement fondée sur la communauté 
de lni^sion (jui était assignée aux Ltals par l’Eglise. Tous 
ceuY ((ui ne voulaient pas agir d’après le plan de l’Eglise 
étaient rejetés hors de l’tJnion. 

Av(‘C cette conception, on le sent bien, les Etats ne pou¬ 
vaient pas se tenir lianquilles en face d’un pouvoir qui 
s’arrogeait le droit de les dépouiller de leur indépendance 
à sa fantaisie. Aussi, dès que les Etats curent senti leurs 
foires, ils se mirent à évincer la Papauté de l’adminis¬ 
tration de leurs affaires. Sans décrire ici les différentes 
phases de la lutte (pii maniuèrent le déedin de l’influence 
de l’Eglise, nous nous bornerons à signaler que, dès avant 
le xv^ sitrle, Venise refusa toujours de suivre une poli¬ 
tique internationale exclusivement (‘atholique : son com¬ 
merce lui imposait une certaine tolérance et elle n’admit 


(1) V. Hausrh, La principe des Nationalités^ (Alcan, 1916], p. 11. 
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l’Inquisition dans sos domaines qu’avec force rectrictions. 

Le principe de l’inlolérance religieuse commençait à 
être battu en brèche. 

§ 5. — I.e XV® et le xvi® siècles furent des époques de 
rénovation. Nous nous bornerons à rap[)eler ici deux 
ordres d’événements dont l’influence sur l’idée qui nous 
occupe a été prépondérante. 

a) Tout d’abord, l’Europe voit surgir de grandes mo¬ 
narchies enrichies par la dfVouverte de terres nouvelles ; 

h) D’aiihe part, le mouvement de révolte contre la 
Papauté aboutit à la Réforme et à la ( réation des Eglises 
nalionales. 

Dès ce moment l’unilé du monde occidental est brisée. 
Désormais la majorité des Etats européens, tenant du fait 
môme de rexistence dos groupes qu’ils représentent leurs 
droits à l’indépendance, se trouvèrent face à face avec 
d’égales [)rétentions (t). 

§ 6. — Avec la Réforme la question des minorités chré¬ 
tiennes se y)osa pour la première fois en Europe et entra 
dans le droit ])ublic des Etats. Car, désormais, Taithériens, 
Catholiques, Presbythériens, Calvinistes, Anglicans et 
bien d’autres encore vivront côte à côte, au sein d’une 
meme civilisation, souvent dans le même Etat. 

L’intolérance religieuse se relâchera, puisque la diffé¬ 
rence foncière de culture, de race qui avait existé jus¬ 
qu’alors entre les catholiques et les Musulmans, chrétiens 
et Juifs ne se fait plus sentir enire les sectes chrétiennes. 
Leur exclusivisme s’en ressentira. 


(1) Voir Tchernoff, op. cil., p. 41. 
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S 7 . — Les guerres de religion abondèrent en inter¬ 
ventions fondées sur la communauté des croyances. 

a) Dans le traité conclu entre Elisabeth d’Angleterre et 
Charles IX, 157 :^, on trouve l’article suivant : « Item est 
convenu, accordé et conclu que le roi, ni ses successeurs, 
ne ])crmettront (lu’aucun sujet de la reine d’Angleterre 
soit travaillé en son corps el bien, par les Inquisiteurs ou 
par autres voies, pour occasion de Religion à présent 
reçue en Angleterre ; mais si quelqu’un s’efforçait jamais, 
sous quelque autorité, de le faire, Sa Majesté le défendra 
et empêchera l’autorité royale ; et s’il est fait pourvoira 
qu’il soit réparé ; à la charge, toutefois, que lesdits An¬ 
glais se comporteront modestement » ( 1 ). 

h) Comme Elisabeth, Philipj^e II et Gustave Adolphe 
secoururent souvent leurs coreligionnaires. On ne peut 
pas dire pourtant qu’ils aient poursuivi le triomphe de la 
liberté de conscience, car leur but n’était que de faire 
prédominer un parti sur l’autre. Et c’est justement parce 
que l’intervention pour cause de religion a souvent caché 
des desseins politiques qu’elle a pu être condamnée par 
la suite. 

c) Dans tous les traités de cette époque, seules méritent 
d’être rap[>elées les disposilions qui stipulent un jus im- 
rnUjralionis, un droit de quitter le pays, pour les sujets 
dissidents de certains princes allemands. Là, nous avons 
une véritable application du principe de la liberté ( 9 ). 

(1) Dumo:<t, Traité de Confédération ot d'alliance entre Charles IX et 
Elisabeth d'Angleterre. 

(2) V. DE Riddkk, loc. cil.. 
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S 8. — Maintenant voyons si Tordre juridique du 
Moyen-Age a pu dégager ce que nous appelons aujour¬ 
d’hui la notion du droit individuel, et si Tindividu mino¬ 
ritaire, pris isolément, a pu se prévaloir d’un droit pareil 
dans les rapports internationaux des Etats ? 

Il ne suffit [)as d’évoquer la prolection de Tpglisc en se 
prévalant de la qualité de fidèle. 11 faut invoquer d’autres 
princ'ipes, faire ap])el a d’autres i nstitutions, car Tin- 
fluence morale de la Papauté a sensiblement diminué. 

Nous savons (pie le christianisme, en tant que docirine, 
à ses débuts, réclama énergirpiement y)Our l’homme la 
liberté de pemsée. vSeulc la liberté de conscience pouvait 
assurer à la secte naissante une vie supportable en face 
de la politique romaine. Mais le christianisme étant de¬ 
venu la religion de TEtat, la propagation et le maintien 
de la pure doctrine chrétienne devient une mission de 
TEtat, libre d’user contre Thomme de tous les moyens 
d’action si disproportionnés (ju’ils soient en face de la fai¬ 
blesse de Tindividu. Beudant (t) définit evactemont cet 
état de. choses : une organisation (ollective toute puis¬ 
sante, armée par l’Eglise en face de Tindividu sans droits, 
voilà ta situation respective de TEtat en face de Tindividu. 
La théorie du Moyen-Age — celle de saint Thomas, de 
saint Augustin — voit l’idéal dans l’anéantissement, l’effa¬ 
cement de Thomme devant l’Eglise, seule com])étente, 
pour interpréter le plan et les desseins de la divinité. La 
théorie des libertés individuelles n’a pas fait de progrès 
au Moyen-Age. 


(1) V. Etat et VIndividUy p. 71. 
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S 9 . — Malgré l’absence d’une reconnaissance formelle 
des droits individuels, il y a eu df‘s iristilutions propres h 
assurer aux individus minoritaires, plus particulièrement 
aux Juifs, une protection plus ou moins suffisante. 

Pour comprendre la formation de ces institutions il faut 
se rappeler que, si au Moyen-Age le droit de l’individu ne 
pouvait être opposé a l’Ktat, il en était autrement dos 
collectivités. Les groupements des intérêts profession¬ 
nels, les corporations, les différentes communautés, ainsi 
que les communautés juives, se faisaient accorder des 
privilèges, qui étaient considérés comme des véiitables 
limites, imposées à la toute puissance de l’Etat. Le respect 
des nombreux privilèges qui assurait à des villes, à des 
communautés et aux corporations une certaine autonomie 
et, par lè, limitait l’intci'vention de l’action du pouvoir 
cential, (fui, du reste n’avait pas, (ui ce moment, les 
moyens d’information néct^ssaires j)our se tenir au cou¬ 
rant des besoins locaux — le respect de ces privilèges était 
considéré comme une loi fondamentale de l’Etat. 

D’autre part, accorder une certaine autonomie è un 
groupe du Moyen-Ag(‘, c’était par la force même des 
choses lui concéder l’exercice de certaines prérogatives 
de la souveraineté, dans les limites plus ou moins claire¬ 
ment indiqué(?s par la charte de concession : cn'er la légis¬ 
lation, oi'ganiser Tes tribunaux, s’administrer la justice, 
suivant les statuts personnels de la communauté, assurer 
même l’exécution des sentences de ses juges, percevoir 
l’impcM, avoir des représentants qui traiteront avec l’Etat. 

Ces institutions n’ont pas leur origine dans la volonté 
de l’Etat, qui aurait pris les mesures expresses pour assu- 
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ror à c:os collectivités rexercico de leur droit. Ces insti¬ 
tutions apparaissaient plutôt comme le produit spontané 
de la coutume, qui, dans le cas des communautés juives, 
devaient agir avec une force irrésistible. La (coutume 
seule, par un travail inconscient et lent, pouvait grouper 
l(‘s éléments juifs dans une organisaliori collec'Jive forte, 
en face d’un Ltat hostile. Et celle organisation devait re¬ 
vêtir, [)ar la force des (hoses, la forme de collectivité 
généralement connue alors : la cor[)oration. Le })rivilège 
de la vie corporative, qui venait ensuite de la concession 
expresse de l’Etat local, ne faisait (pie (‘oniirmer un état 
de (*hoses diijà (‘onsidéré comme tout à fait normal ; et, 
une- fois ces privilèges <‘onc(^d(\s, la conununauté était 
libre de s’organiser h sa guise. 

Cela a une énorme importance [)our les Juifs. Dans 
l’Etat ils furent des étrangers; et comme tels, individuel¬ 
lement, ils ne jouissaient d’aucune protection spéciale. 
Nous remarquons une analogi(3 frappante avec la condi¬ 
tion des minorités chrétiennes en l’urcjiiie. D’abord, pas 
d’assimilation possible : loin de chercher à les amener à 
sa foi, comme il faisait pour les dissidents, le souverain, 
à yveu près partout, leur reconnut, contre paiement d’une 
taxe spéciale, le droit à l’autonomie étendu aux matières 
religicMises, si'olaires, judiciaires et charitables, t'ette au¬ 
tonomie — nous aurons l’occasion d’en parler d’une façon 
[ihis ample par la suite — prenait la forme d’une corpo¬ 
ration. La communauté juive était une véritable personne 
du droit public, une minorité organisée. C’est dans la vie 
corporative que les Juifs trouvaient leur refuge, parce que 
seule, la communauté était prise en ('onsidération par 
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TEtat; le Juif pris individuellement, était juridiquement 
inexistant ; donc, la question des minorités juives sous 
l’aspect individuel ne se posait pas. 

Cette politique, générale jusqu’au xix® siècle, a condi¬ 
tionné tout le développement ultérieur du problème juif. 
Groupés forcément entre eux, ils ont été naturellement 
amenés à s’organiser et rVst grâce à cette vie corporative 
qu’ils ont pu conserver leur caractère ethnique, leur men¬ 
talité particulière, leurs mœurs, leurs traditions reli¬ 
gieuses et culturelles. D’autre part, exclus de la vie rurale, 
forcés à se réfugier dans certains quartiers des villes, ils se 
sont spécialisés dans certaines branches de la production 
sociale et sont arrivés a en prendre le monopole de fait ; 
« de là l’aspect économique du problème » (i). 


A la fin de cette partie de notre étude, constatons que la 
question des minorités n’est pas résolue, tant que la no¬ 
tion des droits individuels, suffisamment dégagée par le 
Droit international, ne s’impose pavS à l’Etat, pour lui dire 
qu’il y a un élément, l’homme et les droits imprescrip¬ 
tibles à sa religion, à sa langue, à son caractère ethnique 
ou à sa nationalité, qui doit limiter et régler l’action éta¬ 
tique. 


(1) V. Düparc, loo. cit., p. 24. 
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LES MINORITÉS, L’ÉTAT ET LA COMMUNAUTÉ 
INTERNATIONALE, DU TRAITÉ DE WESTPHA- 
LIE JUSQU’A LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

Cette époque, qui s’étend de la guerre de l’ienle Ans et 
de la paix de Westphalie, a engendré presque toutes les 
théories classiques du Droit international. Les trois no¬ 
tions (jui font l’objet de notre élude vont subir une nou¬ 
velle évolution. 


CHAPITRE 

Minorités relig^ienses dans T Europe chrétienne 

§ T. — La Réforme, suivie de la guerre de Trente Ans 
a abouti, nous le savons, h la proclamation de l’égalité 
des confessions dans le traité de Westphalie (j6/i8). En 
confirmant les accords enregistrés par les traités précé¬ 
dents, relatifs aux réglements des différends religieux de 
la Réforme (l’accord de Passau en T55'i, la paix religieuse 
d’Augsbourg en 15^5, le traité d(' Vienne en ifioti, et le 
traité de Lintz en 16 / 17 ) il a mis un terme aux guerres de 
religion, fut le [iremier acte international auxquel pri¬ 
rent part presque tous les Etats européens. A ce titre, et 
au<ssi à raison de son contenu, nous devons nous y arrêter. 
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Le principe que l’on appliqua dans cette paix solennelle 
de l’Europe fut la règle bien connue : cajas regio, ejus 
religio. Le catholicisme et les confessions réformées furent 
traités sur un pied d’égalité dans les relations entre Etats, 
A chaque souverain appartint te droit de fixer la foi de ses 
sujets. Mais aueune? autre doctrine que le christianisme 
ne fut tolérée dans beaucoup de pays. Cela signifie que le 
traité de Weslphalic, auquel on fait remonter parfois la 
consécration de la liberté de conscience, est loin de mé¬ 
riter cet honneur. Après iG/|S, comme avant, chaque sou¬ 
verain eut droit de soumettre ses sujets à une législation 
oppressive, l.e \)rincipe de liberté religieuse est bien établi 
pour les princes, non pour les sujets. Le jus emigrationis 
tempérait seul cette intolérance. I^s Etats pouvaient choi¬ 
sir chacun sa religion, mais les individus ne le pouvaient 
pas. Il fallait attendre encore deux siècles, avant qu’on 
leur reconnut ce droit. 

La théorie juridique de celte époque n’était, du reste, 
pas plus avancée que la praticpie. Les précurseurs de Gro¬ 
tius ne s’occupèrent pas de la liberté de conscience. Ce¬ 
pendant ils comprirent qu’une guerre fondée uniquement 
sur la différence de religions n’était pas une guerre juste. 

Le traité de Westphalie amène la conséquence suivante : 
les Etats s’étant reconnus respectivement souverains dans 
leur sphère d’action, malgré la différence des confessions 
qu’ils professaient, se croyaient par cela même autorisés 
à intervenir dans les affaires des autres nations quand 
celles-ci opprimaient leurs nationaux ou leurs coreli¬ 
gionnaires [)ar suite de considérations religieuses. Nous 
voyons même les auteurs discuter longuement la légi- 
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timité de rintervention religieuse. 1/Etai qui intervenait 
ainsi pour défendre ses coreligionnaires contre l’op- 
pression ne s’inspirait pas des considérations tirées de 
la nécessité de garantir le libre exercice du droit indi¬ 
viduel. 1/Klal intervenant l’ignoirail lui-même, dans sa 
propre législation. Holtzendorff (i) s’est donc trompé, en 
prétendant ([ue c’esi du principe de la liberté religieuse 
proclamé on Weistj)halie, devenu l’apanage de la Société 
entière que dérivèrent d’autres libertés, qu’on peut con¬ 
sidérer coiiime les bases morales et intellectuelles du Droit 
des gens moderne. 

§ — Nous verrons que le droit de l’individu, dont les 

principes se trouvent inscrits tantôt dans la législation 
interne, tantôt dans les actes internationaux de cette 
épocpie est jirescjuc nul. 

Inutile de rappeler (ju’il y a eu a cette époque une 
portion de riuimanité qui en fait, et en droit, se trouvait 
dans une position lamentable. Nous faisons allusion à la 
traite des noirs et h l’esclavage, dont étaient victimes les 
habitants du continent noir. Nous trouvons les raisonne¬ 
ments tendant à justilier cet état de choses dans l’ancienne 
doctrine religieuse et nous y voyons des affirmations 
(îomme celle-ci : l’homme noir est né pour la servitude, 
la couleur de nuance foncée justifie tout. « Du reste, ce 
n’est un secret pour personne, (jue les rois très chiétiens 
et très catholiques, les fils aînés de l’Eglise, comme les 
hérétiques se faisaient de gros revenus avec la traite des 
noirs » ( 2 ). 


(1) V. Introduction^ p. 332. 

(S) V. Tchernokf, op. cit., p. 68. 
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L’explication de ce phénomène est très simple ; elle est 
toujours la même : l’homme n’a pas de droits propres, et 
dès lors, la situation qui lui est faite dépend de l’arbitraii'e 
du souverain local, qui peut aller jusqu’à ne considérer 
l’individu que coinine une marchandise estimée d’après 
sa valeur économique. Nous faisons évidemment abstrac¬ 
tion de la coutume, qui elle-même subissait rinJluenee 
heureuse de l’Ecole du Droit et de la Nature dont nous 
parlerons plus loin. Ici nous ne constatons que le fait 
juridique, à savoir que l’individu, on dehors des droits 
accordés par des dispositions conventionnelles dans les 
traités et exceptionnellement par un acte du souverain 
local, n’a pas de droits propres. C’est à ces deux sources, 
qu’il faut s’adresser pour y chercher les indications qui 
nous sont nécessaires. 

S 3 . — Les minorités religieuses ont été l’objet, en 
dehors des dispositions du droit interne que nous exami¬ 
nerons plus loin, de deux sortes d’actes internationaux : 
l’intervention religieuse et les clauses garantissant l’exer¬ 
cice des droits religieux des habitants des territoires cédés 
par un traité. 

Le XVII® et le xvin® siècles nous offrent un nombre de 
plus en plus grand de traités et d’interventions, ayant 
pour but d’assurer les droits religieux des populations 
dissidentes. 

A. Parmi ces dissidents il convient de citer d’abord 
les Vaudois qui furent massacrés en France, en 1755. 
Cromwell agit si vigoureusement sur Mazarin, le pape et 
le duc de Savoie que celui-ci cessa la persécution et rendit 
à ses sujets hérétiques tous les droits qu’il leur avait 
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enlevés. A ce propc ;^ Macaulay nous dit que « toutes les 
églises réformées, éparses dans le royaume catholique 
romain, reconnurent Cromwell comme leur protecteur. 
Les Huguenots du Languedoc, les bergers qui, dans les 
hameaux des Alpes professaient un protestantisme plus 
ancien que celui d’Augsbourg, furent à Labri de l’op¬ 
pression, grch'c a la terreur (ju’inspirait son nom. Le Pape 
lui-même fut force de prêcher riiumanité et la modération 
aux princes papistes, car une voix qui menaçait rarement 
en vain avait déclaré que si les hommes de Dieu n’etaicnt 
pas favorablement traités on entendrait retentir les canons 
anglais au château Sainte-Ange » (i). Quoi (pi'en dise 
Macaulay, rintcrvenlion de Cromwell n’était pas une 
intervention inspirée par des buts humanitaii'es, mais 
reste une intervention religieuse, dominée par des motifs 
politiques car les sentiments de pitié (jui ranimaient en 
faveur des Vaudois lui deviennent étrangers, loisqu’il 
s’agit des Irlandais catholiques » (2)- 

B. En 1686, les sujels dissidents de r.ouis XIV, en face 
d’une politique hostile, se réfugièrent dans les vallées 
piémontaiscs. grand Roi exigea du duc de Savoie qu’il 
prohibât l’hércsie. Mais les odieuses boucheries cessèrent 
par l’intervention de l’Angleterre, appuyée, cette fois, par 
la Hollande protestante. 

C. A côté de ces interventions, nous trouvons â celte 
époque un grand nombre de traités contenant des clauses 
au profit des dissidents. En 1713, lors de la convention 

(1) Cité par dk Dioheb, p 288. 

¥o\ 30 \ 3 M n\2PXi\c, op. c\V., p. 
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d’Utrecht, l’Angleterre stipula la mise en liberté des pro¬ 
testants français enchaînés aux galères pour cause de 
religion. 

S 4. — Mais c’est sous l’influence grandissante de la nou¬ 
velle doctrine du droit naturel qui a préparé, par l’élabo¬ 
ration des théories jeunes et vigoureuses, le terrain à une 
pratique internationale fondée sur d’autres jnincipes, 
c’est sous cette influence qu’on élabore les traités dits de 
œssion, où on rencontre les premières rcstriclicnis imjio- 
sées à l’occupant, restrictions qui marquent l’idée du res¬ 
pect pour la volonté de l’individu. Les traités d’Oliva, de 
Nimèguo, de Ryswick, de Breslau, de Varsovie, de Frede- 
rikshamm, portent tous les dispositions relatives au res¬ 
pect des droits de conscience des sujets cédés. C’est là que 
nous trouvons de véritables cas de protection internatio¬ 
nale des individus minoritaires religieux. 

C’est ainsi que la Pologne fut obligée, à diverses re¬ 
prises, par la Suède, la Prusse, la Russie et l’Autriche, de 
concéder des droits aux protestants et orthodoxes. Pour 
la première fois on commence à y trouver des clauses 
comme celle-ci : 

Art. !\. — S 2. — Sa Majesté Suédoise promet cl s’en¬ 
gage de conserver à jamais aux habitants de la Livonie la 
liberté la plus illimitée de la religion catholique, d’en 
protéger le culte et de rien faire, ni permettre (pi’il soit 
lien fait pour en restreindre l’exercice (i). 

Ces traités, nous le répétons, font exception au droit 


(1) Traité d’Oliva on 1660, par lequel la Livonie fut cédée à la Suède 
par la Pologne. 
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commun : la théorie internationale ignorait toujours la 
liberté de conscience. Mais la pratique des diplomates la 
consacrait de plus en. plus. G est de cette manière que sont 
nés presque tous les principes. La vie les réalise d’abord 
en faits exceptionnels, contraires aux théories ; puis, la 
nécessité oblige d en tenir compte et en fournit une sorte 
de justification ; enfin, le droit les adopte et se modèle sur 
eux. Ainsi se font inconsciemment les évolutions juri¬ 
diques. 

S T). — Les minorités dissidentes en Europe et le droit 
public interne. — Dans l’époque qui va de la Réforme à 
la Révolution française la religion est le fondement de 
l’unité morale de l’Etat, Partout où elle a clé vigounm- 
sement défendue, elle a joué un rôle prépondérant dans la 
formation de la conscience collective d’un groupe, elle a 
créé la nationalité de ce groupe, en s y confondant. 

L’unité religieuse dans l’Etat apparaissait aux contem¬ 
porains comme un bien supérieur à la liberté individuelle, 
de même qu’aujourd’hui, apparaît l’unité nationale aux 
yeux des nationalisles. Un préjugé remplace un autre. 
L’histoire en est toute remplie. 

En vertu du principe universellement admis alors, 
ciijus refjio, cjns relUjio, un seul culte était ofliciollemont 
reconnu par l’Etat. Les minorités dissidentes n’avaient 
qu’une situation incertaine, tantôt tolérées, tantôt persé¬ 
cutées. Mais, a la différence de la situation des Juifs, ici 
l’action religieuse de l’Etat, à tendance assimilatrice, se 
faisait fortement sentir. Vu la confusion existant entre les 
attributions de l’Etat et celles de l’Eglise d’Etat, l’égalité 
entre la majorité et la minorité religieuse ne pouvait pas 
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86 concevoir, dans tout ce vaste domaine où la confusion 
d’attribution s’était produite. 11 fallait vivre dans un ré¬ 
gime d’exclusion absolue ou — quand l’Etat renonçait à 
appliquer les principes dans leur rigueur — dans un 
régime d’exception. L’égalité ne peut donc être conçue 
dans le sens d’assimilation, mais dans un régime d’excep¬ 
tion on peut concevoir une égalité par transposition : éga¬ 
lité de traitement des institutions autonomes dissidentes, 
sur le même plan que celles de l’Etat (i). 

Ce sont des édits de pacificalion, intervenus à la suite 
des guerres do religion — notamment, en France, le plus 
important et le dernier, l’Edit de Nantes — qui ont prévu 
et organisé ces régimes d’exception. Le droit public in¬ 
terne français prévoit, dans l’Edit de Nantes, une auto¬ 
nomie protestante ; donc, il crée une minorité religieuse, 
personne collective du droit public dans l’Etat, avec pou¬ 
voir d’organiser à part les écoles, l’assistance et un état 
civil pour ses membres. 

Mais lorsque Louis XIV inaugura contre les protestants 
une politique entièrement hostile qui devait conduire à 
la révocation de l’Edit de Nantes en i685, on recourut à 
de véritables bi imades, en vue de provoquer les conver¬ 
sions. Après les tristes événements de ces années, on pro¬ 
clama qu'il n'y avait plus en France de protestants, mais 
seulement de nouveaux convertis catholiques. Pourtant 
ils ne l’étaient guère : la preuve en est qu'on était obligé 
d’organiser pour eux un régime de surveillance, dirigé 
par les Intendants. En théorie, il n’y a pas de minorité 


(1) Duparc, op. cit., p. 30, 
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protestante, mais des catholiques convertis. En fait, il y 
en a une : c’est celle qu’on surveille. 

l^s consistoires furent supprimés, en même temps que 
les biens des protestants fugitifs confisqués et consacrés 
à des oeuvres pieuses, notamment à l’assistance des nou¬ 
veaux convertis pauvres et à l’organisation des écoles pour 
l’éducation religieuse des enfants. 

Dans le même ordre d’idée, les biens des nouveaux 
convertis susi>ects et dont on craignait un jour la fuite, 
ont été longtemps soumis à rinspec lion des agents du 
Hoi. lis ne jimivaient pas librement disposer de leurs 
biens, ni vendre un immeuble ou ruriiversaülé de leurs 
meubles sans l’autorisation expresse de l’intendant. Il 
était interdit à ces nouveaux convertis de se réunir en 
assemblée, en vue d’exercices religieux. Ils étaient obligés, 
pour se marier ou faire baptiser leurs enfants par des pas¬ 
teurs, de passer à l’étranger, en Hollande ou à Genève. 
Or, ces actes étaient considérés comme des délits. 

Mais, à mesure (lu’on s’avance dans le xxin'' siècle, et 
sous l’influence des nouvelles idé^s de tolérance, les agents 
(‘hargés de surveiller l’applicalion de ce régime, cx)mmen- 
cèrent à comprendre p(‘u à peu que, dans le domaine de 
la conscience, les o-rdres du roi sont inopérants ; et leur 
zèle — qui fut assez grand au début — va en s’affaiblis¬ 
sant. T.es plus éclairés parmi eux se bornèrent, tout sim¬ 
plement, à entraver les assemblées trop nombreuses, qui 
étaient susceptibles d’entraîner les conflits entre les pro¬ 
testants et les catholiques. Ils ne cherchaient plus à inter¬ 
venir dans les réunions purement religieuses (i). 

(1) Telle est notamment la politique libérale de Turny, intendant de 
Bordeaux sou8 Louis XIV, qui prépara la politique ofticielle du roi. 



68 


DEUXIÈME PARTIR 


Les principes de tolérance que le gouvernement central 
et les intendants avaient d’ailleurs su fort bien pratiquer 
en Alsace, dès la réunion de cette province à la cou¬ 
ronne, tendaient a prévaloir pour tous les protestants du 
royaume, à rexlremo fin de l’ancien régime (i). 

S 6. — Déjà avant 1781 des voix s’étaient fait entendre 
poui* prêcher la lulérance mais elles n’avaient i)as eu 
d’én^lio. Les humanistes du siècle passé avaient échoué en 
France. C’est dans un autre monde, par delà l’Atlantique, 
que le doguïc nouveau devait naître. Vers t63o, le Mary¬ 
land et surtout la (‘olonie de Rhodc-Island décidèrent qu’il 
ne serait plus usé de contraintes en matière religieuse (2). 

T.a règle celle fols était posée. C’est (piatre ans plus 
tard, au moment oîi Louis AIV, par la révocation de l’Edit 
de Nantes, ruinera les forces vives de la Fiance, que l’An¬ 
gleterre entrera dans la voie ouverte par les puritains 
d’Amérique; l’acte de tolérance en 1787 admettra prati¬ 
quement la liberté des cultes. 

Il nous faut cependant rcœnnaître que la tolérance ne 
devint une icglc en Europe que grâce aux jihilosophes 
français. C’est Diderot, Montesquieu, Voltaire surtout par 
scs ardents plaidoyers, qui firent de la liberté de cons¬ 
cience un des principes du siècle qui devait venir. Ce sont 
eux qui firent comprendre que la religion — « ce col¬ 
loque de l’homme avec Dieu » — doit être chose indi¬ 
viduelle. 

La transformation d’idées opérée par le xviii® siècle a 

(1) V. sur ce point IV.loqucnt exposé du professeur Olivier Martin, cours 
do doctorat de 1921-22, Histoire du Droit public français, op. cit.. 

(2) Cité par dk Riddfr, 
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trouvé bientôt son écho dans toutes les Constitutions na¬ 
tionales et finalement dans le Droit des gens. 

D’autre part, et de plus en plus, avec la formation de 
l’Ecole du Droit de la Nature et du Droit des gens, une 
idée nouvelle commence à paraître ; quand même les 
Etats s’abstiendraient de passer entre eux des conventions 
pour la protc<*tion des individus en général, des minorités 
religieuses en particulier, ils ne seraient pas pour cela dis¬ 
pensés de l’accomplissement des devoirs que mettent à 
leur charge les principes du Droit des gens. Les traités 
conclus entre les Etats ne suffisent pas, à eux seuls, [)oiir 
donner satisfaction aux princî])es d’équité, ni aux droits 
de l’individu. 11 était donc nécessaire de présumer l’exis¬ 
tence d’autres y)rincipes (|ue ceux contenus dans la soui ce 
positive. La source de ces principes a été le droit naturel 
qui devait s’appliquer partout où des nations entretenaient 
des rapports entre elles. 

§ 7. — La situation juridique des minorités juives et des 
individus juifs, avant la Bévolution, dans le Droit public 
interne. — C’est en vertu d’idées bien différentes de celles 
que les anciens régimes avaient eues envers les dissidents, 
que les Etats s’occupèrent des Juifs. En France, par 
exemple, la législation royale, si intolérante à l’égard des 
protestants, ne s’occupe pas du tout de la religion des 
Juifs ; n’étant pas des chrétiens, ils étaient laissés tran¬ 
quilles. Toute idée d’assimilation répugnait h l’Etat. 

ï/cs Juifs n’ont pas eu, en quelque sorte, le droit de 
cité. Ils pouvaient habiter les limites du royaume de 
France, mais, dans la pensée de l’ancien droit français, 
ils n’étaient pas régnicoles ; c’étaient des gens d’autre race, 



70 


DEUXIRMR PARTIR 


dont on [)ouvait autoriser l’installation dans le royaume, 
mais qui n’acquéraient pas de droits civils et politiques. 

La situation juridique des Juifs a été, à peu de choses 
près, partout la même. Partout, ils n’ont joui que du 
droit d’hospitalité plus ou moins large ; ils n’ont été que 
des demi-citoyens. Mais en revanche, et comme nous 
l’avons déjà constaté, ils ont joui à ])eu près partout des 
garanties que leur offrait la vie corporative, la commu¬ 
nauté juive. 

a) En Pologne, dès le xiv® siècle, se constituèrent des 
communautés confessionnelles juives, (Knhals) entière¬ 
ment autonomes. Les chefs élus de ,ces communautés 
s’occupaient de toutes les affaires religieuses, scolaires et 
d’assistance ainsi que du règlement juridique, suivant la 
loi talmudique, des litiges entre les Juifs ; le jugement des 
affaires entre les Juifs et les chrétien*^ était du ressort des 
voïevodes, agissant au nom du roi. Ce fut dans le dernier 
quart du xvi® siècle que se créèrent les organes supérieurs 
de l’autonomie juive : les diètes juives, appelées ivaads, 
composées de députés élus par des kahals et qui se réunis¬ 
saient chaque année pour élaborer des ordonnances, ré¬ 
glant la vie intérieure des Juifs, pour s’occuper de la 
répartition des im])ôts dus à l’Etat et pour représenter les 
Juifs auprès de l’Etat. Cette institution exista jusqu’en 
1764, date à laquelle, par suite des abus de l’oligarchie 
juive, elle fut supprimée (i). 

Issue de la conception médiévale, qui faisait regarder 


(1) V. François Bajak, professeur à CünlvepsUé de Cracovie, La question 
juive en Pologne, p. 6. 
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les Juifs comme une classe sociale et TEtat comme un 
ensemble de classes organisées, la diète juive dut dispa¬ 
raître dès que la Pologne devint définitivement un Etat 
moderne. 

Cette organisation autonome ex|)lif|iiora toute l’évolu¬ 
tion de la question juive : leur particularisme, leur résis¬ 
tance à 1 ’action assimilatrice de l’Etat moderne ; elle 
explique aussi les revendications juives en Pologne con¬ 
temporaine. Conformément aux idées qu’on se faisait au 
Moyen Age sur l’existence de l’Etat et grâce à leur longue 
vie en communauté autonome, conséquence de celte con¬ 
ception (qui elle-rnôme a été déterminée, en ce qui con¬ 
cerne les Juifs, par le profond mépris de l’Etat polonais 
et catholique envers les Juifs), grâce à la lutte qui a créé 
le sentiment national et qui les a ainsi différenciés des 
Juifs occidentaux, les revendications des Juifs d’aujour¬ 
d’hui, appuyées sur leur nombre et leur esprit de solida¬ 
rité absolue, facilitées par l’incapacité assimilatrice de la 
nouvelle Pologne, tendent à créer « un Etat dans l’Etat », 
comme disent le® centralistes, et à faire pénétrer une orga¬ 
nisation nationale juive tout à fait indépendante dans le 
corps politique polonais. Ils aspirent ainsi, à limiter son 
fonctionnement et cela en dépit des tendances actuelle¬ 
ment dominantes de la majorité polonaise, qui vise à 
élargir et renforcer l’activité de l’Etat. 

A la différence des Juifs occidentaux, et grâce unique¬ 
ment à l’attitude hostile de l’Etat, qui, aveuglé par son 
nationalisme intégral et son fanatisme leligieux, est inca¬ 
pable de coincevoir le caractère international et humani¬ 
taire de sa mission, d’effacer — comme les autres Etats 
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civilises d’Occident l’ont fait — les traces, l’empreinte de 
l’organisation étatique médiévale, les Juifs polonais for¬ 
ment réellement une société à part, une minorité natio¬ 
nale, et ce qu’ils veulent maintenant, c’est une confir¬ 
mation légale de ce fait, la reconnaissance internationale 
de leur séparatisme comme un privilège et la garantie de 
son développement pour l’avenir. Toujours soumis à la 
notion de l’Etat du Moyen-Age, ils ne veulent pas aujour¬ 
d’hui rester tout simplement citoyens polonais, mais ils 
veulent être citoyens juifs dans l’Etat. 

Nous verrons, plus loin, à qui incombe la responsabilité 
de Gct état de choses. 

h) Mais c’est en Alsace qu’il est intéressant de suivre de 
près la politique royale à l’égard des Juifs. 

Là, ils sont nombreux et constituent un élémeni de 
pros|)érilé dans un pays et dans une époque à tendance 
mercantile ; le roi les prend expressément sous sa protec¬ 
tion, moyennant le paiement, par chaque famille juive, 
d’un droit spécial. C’est un droit domanial ; et puisque 
les Juifs ne sont pas membres de la cité, il faut qu’ils 
paient f)oiir que le roi s’occupe d’eux. 

On voit bien par là que le« considérations purement 
humanitaires ne préoccupaient pas le roi. On protège le 
Juif, parce que sa participation au commerce est utile ; 
dans un pays à tendance memmtile il est un aimant d’at¬ 
traction puissante des métaux précieux ; alors on le garde. 
Dans le cas contraire, il fera sagement de s’en aller, pour 
ne pas courir le risque d’être expulsé. Outre le droit royal, 
on lui réclame souvent un droit de péage, lorsqu’il entre 
dans la province ou lorsqu’il en sort. C’est l’intendant. 
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agent direct du roi, qui est chargé de la protection et de 
la surveillanc^e des Juifs ainsi que de la répression des 
abus commis individuellement envers ces derniers, aussi 
bien qu’envers les communautés Israélites. 

Examinons d’abord la situation de l’individu juif. Il 
peut être commerçant, mais dans des conditions spéciales. 
Il n’est pas ce que nous apficllerons aujourd’hui un com¬ 
merçant patenté. On ne lui permet (jue le prêt sur gage 
mobilier, non sur hypothèque, puisqu’il ne peut acquérir 
d’immeubles en dehors de ceux qui lui sont personnel¬ 
lement nécessaires et cela, après décision de l’autorité 
royale. En effet, les immeubles et particulièrement les 
terres sont à la base de la constitution sociale de l’an¬ 
cienne France. L’acquisition des terres n’est permise, en 
principe, qu’aux régnicoles, à ceux qui acceptent entiè¬ 
rement tous les principes — ou les préjugés — de la 
Société monarchique. Les Juifs sont des éléments de 
population trop mobiles, trop inquiétants pour qu’on les 
laisse participer, en dehors du strict nécessaire, à cet 
espèce de sacerdoce des fonctions sociales que constitue 
sous l’ancien régime, la propriété foîicière. « On ne con¬ 
teste pas l’utilité des Juifs dans un système économique, 
dont il n’a pas été ])Ossible d’éliminer complètement 
l’usure. I^ Juif rend à la Société cette grande utilité de 
prêter à intérêt ; mais on le cantonne dans le cx)mmerce 
des meubles » (i). 

Maintenant passons k Lorganisation des communautés 
juives dont nous avons déjà parlé un peu. 


(1) Olivier Martin, Coups dft doctorat, 1981-1922, op. cit.. 
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Elles n’ont pas de contact avec les autorités locales, 
parce que ces dernières sont évidemment très mal dis¬ 
posées à leur égard. Le roi les prend spécialement sous sa 
protection par rintermédiaire de scs agents. Ce régime 
d’exception est donc organisé dans l’intérêt des Juifs. Ces 
communautés ont une large autonomie et s’organisent en 
toute liberté, selon les prescriptions de leurs lois reli¬ 
gieuses, en dehors de l’intervention des autorités muni¬ 
cipales et sont soumises a la surveillance directe de l’inten¬ 
dant du roi. Elles constituent un petit monde à [lart, très 
serré et le plus souvent cantonné dans un quartier spécial 
de la ville. La municipalité et la communauté juives cons¬ 
tituent deux personnes morales distinctes de la ville. 
Exclues de l’administration urbaine, elles ne participent 
pas aux charges communales, mais ne sont pas exemptes 
de toutes contributions et dépenses du royaume. T/e roi 
traite directement avec elles. Et cette contribution spé¬ 
ciale, payée par chaque communauté, est répartie par le 
syndic entre tous les membres. 

11 y a la un système social dont on parle trop souvent 
avec légèreté, sans le connaître. 

c) Nous rencontrons cette organisation à peu die chose 
près, dans toutes les villes allemandes. C’est ainsi qu’à 
Francfort qui était la ville type de cette vie juive, la situa¬ 
tion des Juifs était fixée par l’ordonnance dite expressé¬ 
ment (( de protection » (Schiilzordnung) de i6i6, en vi¬ 
gueur jusqu’aux dernières années du xviii® siècle. Les 
Juifs sont des étrangers, placés sous la hante protection 
de l’Empereur ; ils payent oette protection d’un tribut 
annuel ; ils forment une commune autonome, ils sont 
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obligés de vivre dans un quartier s|)écial, die Judengasse' 
leur sont interdits, parmi les professions : l’agriculture, 
les travaux manuels et, dans le commerce, la vente des 
armes, du pain et du vin. Enfin, pour empêcher le 
nombre des Juifs de s’accroître : limitation du droit 
d’etablissement, et limitation des mariages (i). 


(1) Nota de Ddpahc, p. 84. 
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Lies Minorllés chrétiennes en Turquie au XVII« 
et au XVlll*’ siècles 

S I. — Le xvn* et le xviii® siècles nous offrent une 
longue série de conventions qui assurent les droits des 
minorités chrétiennes en pays musulman. Parmi celles-ci 
il en est deux qui merifent d’attirer notre attention : celle 
de Carlowitz de 1699 celle de Koutchoiik-Kaïnardji de 
1774. Toutes deux ont fondé le droit des deux puissances 
chrétiennes d’intervenir dans les affaires de la Turquie, 
pour j>rotéger non fdus seulement leurs propres sujets, 
mais même les chrétiens indigènes, læ traité de Carlo- 
wifz, dans son article 7, établit la f>rotection des indi¬ 
vidus minoritaires de religion catholique par la Pologne 
et par T Autriche et donne un diroit de remontrance à leurs 
ambassadeurs. Il fut confirmé, par l’Autriche, à Pojérc- 
watz et h Belgrade (en 1718 et en 1739). 

Par le célèbre traité de Koutrhoiik-Kaïnardji, conclu 
entre Abdul Hamid et Calherime TI, la Russie prit en 
mains la protection et la défense des chrétiens orthodoxes 
de la péninsule des Balkans et de l’Asie-Minieure qui 
jusque-là était simplement régis par le droit public otto¬ 
man (i). 

(i) Plus tard, rinterprf^tation que le Tzar Alexandre donnait an traité 
de Kaînardji l’en cou raprenit à pousser plus loin ses prétentions et à se 
poser en médiateur entre les Ottomans et la masse entière de leurs sujets 
chrétiens. Il avait, croyait-il, pour mission de protép-er ces derniers et, au 
besoin, de les délivrer. (Voir La visse et Rambaüd, V Histoire gén^rale^ t. x, 
p. 167, op. cit..). 
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Aux termes de l’article VII de ce traité de (( paix perpé¬ 
tuelle » (I), « la Sublime Porte promet une ferme protec¬ 
tion à la religion chrétienne et à ses églises. Et elle permet 
aussi aux ministres de la Cour impériale de Russie de 
faire, dans toutes les occasions, des représentations, tant 
en faveur de la nouvelle Eglise de Constantinople (dont il 
sera fait mention à rarticle i4) (pie pour ceux qui la des¬ 
servent, pioinettant de le prendre en considération 
comme faites par une personne de confiance et d’une 
puissances voisine et sincèrement amie » (i). 

Par l’article i6, la Russie obtient le droit de protection 
sur les principautés vassales de Moldavie^, et de Valachie, 
qui reçoivent une large autonomie. 

Ce traité marque une date importante dans l’histoire 
des minorités chrétiennes en Turquie. La communauté 
de race avec* la ()lupart des chrétiens des Balkans, com¬ 
munauté de religion avec tous, ce droit, reconnu par un 
traité, donnait à la Russie un prestige moral, une situa¬ 
tion de protection officielle (|u’elle mit longtenqis — et 
malheureusement pour les minorités — au service de ses 
visées impérialistes sur les Détroits. Cette protection a 
duré jusqu’au traité de Paris de t 858 (2). 

Sans nier les desseins politiques de la Russie (*t les 
inconvénients que toute intervention isolée présente, 
nous voulons cependant ajouter (jue la protection russe 
des minorités chrétiennes en Turquie a été nécessaire et, 
abstraction faite des visées politiques des hommes d’Etat 

(1) V. Martens, Recueil des principaux traités^ t. IV, p. 615. 

(2) V S. Skiünobos, Hisfoirr politique de VRurope contemporaine, p. 789, 
op. clt.. 
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russes, elle a été aussi provoquée par les considérations 
humanitaires à une époque où l’on s’occupait si peu des 
souffrances humaines. 

Nous avons vu l’Autriche intervenir par le traité de 
Garlowitz pour la protection de la minorité catholique. 
C’était une intervention religieuse. On protège la reli¬ 
gion catholique, plutôt que la conscience religieuse de 
l’homme. C’est en faveur du Pape et non en faveur de 
l’individu que l’Autriche, plus catholique que le Vatican 
lui-môme, intervenait dans les affaires intérieures de la 
Turquie. On se désintéressait complètement des souf¬ 
frances des orthodoxes qui constituaient la majorité nu¬ 
mérique dans l’Empire ottoman, et qui avaient vraiment 
besoin, pour vivre, de la protection internationale. 

Car « les actes sanguinaires qui se commettent jour¬ 
nellement en Turquie sont dus à l’ignorance complète 
dans laquelle vit la presque totalité des Musulmans. Le 
Gouvernement ottoman n’a jamais rien fait pour les ini¬ 
tier à la civilisation. Au contraire, sa politique, dont le 
but égoïste consiste à dominer avec une faible minorité 
musulmane une formidable majorité chrétienne, lui im¬ 
posait l’obligation de nourrir constamment chez les sujets 
raahométans la haine du raïha chrétien. Un Musulman 
SC fait difficilement à l’idée que les droits sont égaux 
entre lui et le chrétien. Toute entreprise faite pour faire 
accepter des concessions libérales aux Turcs ignorants, 
fanatiques, infatués d’eux-mêmes, était d^tinée à rester 
stérile » (i). 

(1) Spalaikovitch, Boinie et Herzégovine, thèse Paris, 1898, introduction, 

p. 9. 
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(( L’abscnoe de légalité dans l’Empire ottoman et le 
caractère peu satisfaisant de son régime intérieur ont fini 
par compromettre tout à fait ses intérêts et son prestige 
en Europe. La Turquie est demeurée un véritable ana¬ 
chronisme dans la Magna civilas » (i). D’où la nécessité 
impérieuse pour la protection internationale des chrétiens 
orthodoxes. 

Personne ne voulait les protéger, pour la simple raison 
que personne ne voulait aider les intérêts politiques 
l usses en Turquie. Et pendant que les puissances euro¬ 
péennes, avec leurs buts ambitieux sur (Constantinople, 
se querellaient entre elles, les minorités chrétiennes souf¬ 
fraient sous le joug turc ; les intérêts politiques parti¬ 
culiers préoccupaient beaucoup plus les Puissances que 
les intérêts de l’humanité. 

Sans aller jusqu’à dire que l’intervention russe était 
complètement désintéressée — [lolitiquement parlant — 
nous insistons [larticulièremenl sur ce fait, qu’elle n’était 
pas seulement une intervention religieuse en faveur de 
l’Eglise orthodoxe mais encore une intervention huma¬ 
nitaire, à laquelle le système particulier du droit public 
turc a ajouté le caractère d’une intervention en faveur 
des nationalités. 

§ — En effet, la protection des u Eglises chrétiennes » 

— terme très significatif du traité de Koutchouk-Kaï- 
nardji — s’est trouvée par suite de l’organisation des 
minorités religieuses cri Turquie — organisationis dont 
nous avons déjà signalé les principaux traits — une pro- 


(1) Spalaikovitcu, Ioc. clt.. 
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tection des minorités nationales. On n’ignore pas que, 
depuis la conquête ottomane, les populations chrétiennes 
sont classées par l’autorité turque en groupes séparés 
(Miléti), « en nations. » Le Droit public turc considère 
l’Eglise comme le signe distinctif de nationalités. Confor¬ 
mément au principe fondamental du Coran, il y a natio¬ 
nalité distincte, quand il y a religion différente ; le chef 
religieux est aussi le chef civil de sa nation (Millet Bachi) 
C’est cette croyance turque que l’Eglise constitue la na¬ 
tionalité, plus que le fait même de croyanc.es religieuses, 
qui a contribué à la formation des nationalités en Tur¬ 
quie ; c’est cette conception juridique — religieuse du 
droit public turc qui a créé les nationalités. Cela semble 
paradoxal, mais cela est; car chaque partie distincte par 
ses origines ethniques d’une même église a compris les 
avantages considérables qu’elle aurait à tirei' de la recon¬ 
naissance d’une millet et elle s*est groupée pour l’obtenir. 
De la sorte est née la nationalité serbe. 

C’est ainsi que la lutte des nationalités non ottomanes, 
formées grâce à cette conception du droit public, et les 
interventions constantes de la Russie depuis le traité de 
Koutchouk-Kaïnardji jusqu’à i 858 , et des Puissances de¬ 
puis le traité de Paris, dans les affaires intérieures de la 
Turquie, constituent la trame de la question. d'Orient. 

Donc, c’est toute la question des minorités souffrantes 
dans un Etat peu viable, qui était la cause véritable et 
profonde des complications internationales au xix® siècle 
dans les Balkans. 

§ "L — Pour finii’ cette page d’histoire de la Turquie, 
nous citerons la réponse du premier délégué serbe à la 
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conférence de Lausanne du ministre Spalai 

koviieh, aux déclarations d ïsmet Pacha, au sujet des 
minorités chrétiennes en Turquie : 

« L’histoire de l’Empire ottoman pendant les derniers 
siècles ne saurait être expliquée uniquement par l’inter¬ 
vention de la Russie et de ses agents en Turquie. Des 
deux facteuis (|ui ont exercé une influence décisive sur 
le sort de l’ancienne Turquie Ismet Pacha n’a mentionné 
qu’un seul : le facteur extérieur, c’est-à-dire les visées des 
grandes puissances, notamment celles de la Russie. 

11 est certain que pendant la dernicre péricxle de son 
existence, l’Empire ottoman était une sorte d’entreprise 
des grandes puissances. Sur ce point Ismet Pacha a rai¬ 
son ; mais là où il a tort c’est quand il dit que toutes les 
insurrections dans les Balkans ont été soulevées par la 
Russie tsariste. L'ne pareille assertion montre qu’Ismet 
Pacha ignore le second fa(‘leur ayant joué le rôle prépon¬ 
dérant dant les destinées de l’Empire ottoman. 

O facteur est le senlinumt des nalionalités chrétiennes 
des Balkans <|ui ne pouvaient ouhrKu* leur idéal national. 
Dans les aspirations de ces nationalités se trouvait le 
principal levi(*r de leurs luttes pour rindépendance ; le 
seritinicnl national a joué, comme nous le savons, le rôle 
décisif dans la création de tous les Etals modernes. C’est 
ainsi, grâce à ce même sentiment national, (pie nous 
v^oyons aujourd'hui naître une nouvelle Turquie, une 
Turquie kémaliste, c'est-à-dire nationale » (i). 

(1) Documents diplomatiques, Conférence de Lausanne, t. pp. 167-168. 
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CHAPITRE III 


Li’apparition des nationalités et des minorités 
nationales avant la dévolution française 

Avant de passer à lexamen des notions de l’Etat et de 
la communauté internationale dans leurs rapports avec 
les minorités, nous allons attirer l’attention sur un fait 
qui va compliquer notre étude en y apportant un élément 
nouveau, qui va jouer un rôle des plus importants dans 
révolution de cette quesiion du Droit des gens. 

Nous faisons allusion au principe des nationalités qui 
commence déjà à apparaître dans les relations inter¬ 
nationales, bien que timidement encore. Eclipsé pendant 
l’ancien régime par l’idée de l’Eltat et aussi par l’idée de 
l’équilibre entre les Etats, l’idée puissante, née bien avant 
la Révolution française, va se réveiller avec une force 
étonnante au xix® siècle. 

Si. — L’antiquité n’a pas connu la Nation, au sens 
que nous lui, donnons aujourd’hui. Mais elle a connu 
un groupe ethnique déterminé, infiniment pénétré par 
l’idée religieuse, l’idée qui la différenciait des autres, un 
groupe organisé, avec scs caractères propres, ses mœurs, 
ses traditions, sa langue, son esprit de culture spéciale 
— une cité, une patrie. Il suffit d’élargir cette notion de 
cité sans en modifier le contenu et voici née la Patrie 
moderne (i). 

La Patrie peut être Etat, à la condition d’ajouter à la 
notion de patrie le caractère d’une existence politique 

'1) V. Henri Hausrr, Le Principe des Nationalités^ Ses origines histori¬ 
ques, p. 14. 
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libre, mais ce n’est pas la nation. La terra patria, c’est la 
terre où l'on est né, c’est donc, remarquons-le, un fait 
naturel et non pas volontaire qui nous y attache. Pour 
amiver à l’idée abstraite de la nation, il faut débarrasser 
la notion de la patrie de ce caractère territorial, de ce 
lien de l’homme avec le sol et y ajouter un élément psy¬ 
chologique, une conscience collective, ür l’Antiquité et 
le Moyen-Age en étaient incapables. La culture nationale 
supérieure, indispensable à la formation des nationalités, 
manquait naturellement aux peuples anciens U)* 

On voit par là (jiie l’idée des nationalités ne peut pas 
être une idée très ancienne. Elle exige un état de civili • 
sation assez avancé, une culture supérieure, indispensable 
pour la formation de la conscience individuelle, un effort 
de vaste abstraction, pour la création d’une conscience 
politique collective. 

Pour qu’il y eût vraiment des nations, il fallut qu'au 
préalable fut rompue l’unité chrétienne, et que le senti¬ 
ment d’unité morale d’un groupe existât en dehors des 
liens religieux. Nous (uovons que Holtzendorff a raison 
en disant que la base historique du principe des natio¬ 
nalités ne peut se trouver que dans le déclin des idées de 
suprématie spirituelle et temporelle (2). 

S 2. — Avant le schisme, il y a bien eu, sous l’unité 
religieuse apparente, des diversités réelles, mais c’étaient 

(1) V. dans le môme sens : Hauser, ouvrage cité ; Ramsay Mura, Natio¬ 
nalisme et InLernationalisme \ Fiohk, Droit inlernalional publicf t. 2, pp.5, 
6 et 7; Renan, Qu’esl-ce qu'une Nation, dans Discours et Conférences, 
p. 280. 

(2} V. Holtzendorff, Le principe des nationalités et la littérature ita¬ 
lienne du Droit des gens, dam la R. D. I, année 1870, p. 105. 
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des diversités féodales. Rien là qui ressemble à la fois à 
un grou]>emcnt étendu et stable. 11 y a eu bien des élé¬ 
ments susceptibles de former des nationalités : éléments 
ethniques, linguistiques, culturels et ceux qui lient un 
groupe au so-l ; on s’y attacha fortement, on l’aima natu¬ 
rellement, instinctivement, d’une façon primitive, in¬ 
consciente. Ce sentiment spontané, irréfléchi du peuple 
envers la terre où il vit, où il est né, où il se perpétuera, 
contribuera à la formation de l’idée de patrie. 11 suffit de 
rendre ce sentiment conscient, de le réveiller et voici née 
la nationalité de ce groupe. Une nation n’existe pas 
comme telle, tant qu’elle n’arrive à concevoir son exis¬ 
tence collective. « Dans la psychologie collective comme 
dans la psychologie individuelle le moi ne prend cons 
cience de soi qu’en s’opposant au non-moi » (t). Ce qui 
a créé les nations c’est la lutte, le conflit entre les grou¬ 
pements organisés. On voit par là qu'à Vorigine de la 
natUw nous trouvons VEiat. C’est une idée à laquelle 
nous sommes très attachés et suivant laquelle nous consi¬ 
dérons l’organisation étatique, comme un des éléments 
le plus important à la formation des nationalités, à la 
formation de la coriscieritce collective des groupes. 

l.e sentiment de l’unité morale, base d’un agrégat de 
personnes formant un organisme — c’est une idée sur 
laquelle nous insisterons davantage dans la suite — peut 
dériver non seulement d’un fait naturel (race, langue, 
attachement au sol, identités d’origine, etc.) mais sur¬ 
tout d’un fait artifîciel : l’action de l’Etat, fait de l’Etat, 
qui non seulement crée la nationalité en réveillant les 


(1) Haüseh, op. clt., p. H. 
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affinités naturelles déjà existantes, en les rendant cons¬ 
cientes dans le cerveau du groupe mais encore et sur¬ 
tout — nous le soulignons — l’Etat nous apparaît comme 
un facteur créateur de l’unité morale dans la conscience 
des groupes (jui n’ont rien de commun, au point de vue 
des affinités naluielles. 

(( Supposons, dit Fiore, que les poi)ulations différentes 
de race, de tradition, de langue, se tro-uvent réunies sur 
le mciiie territoire, soumises au même gouvernement, 
(|ue ce gouvernement devienne peu à peu l’expression de 
la raison et de l’ordre, cju’il sache employer La force uni¬ 
quement pour défendre la justice, pour garantir les 
libertés, provoquer le développement de toutes les forces 
sociales et individuelles et assurer le perfectionnement 
de l’humanité. Un tel gouvereniement, qui procéderait 
correctement, selon les principes de l’ordic social et les 
intérêts des administrés et qui conserverait toutes les ins¬ 
titutions propres à harmoniser et à coordonner les inté¬ 
rêts particuliers de tous avec les intérêts généraux de 
l’association, pourrait devenir le principe de l’unité mo¬ 
rale des po[)ulations ainsi réunies, en leur donnant un 
but commun, une culture uniforme, un caractère dis¬ 
tinctif propre » (t). 

Cette idée de FEtat créateur des nationalités, artificiel¬ 
lement, en dehors de tous liens naturels, anthropolo¬ 
giques, religieux, linguistiques est à la base de notre 
thèse et donne un argument sérieux en faveur de nos 
conclusions, en ce qui concerne les minorités. 

Donc, nous Favons vu, un Etat peut à Faide de prin- 

(!) Fiori, Nouveau droit international public, t. 
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cipes émincniinent justes créer cette unité morale de tous 
les groupes soumis à son autorité, cette unité que nous 
appellerons la nationalité, tout en permettant à ces diffé¬ 
rents groupes de garder leur individualité spéciale eth¬ 
nique, religieuse, linguistique et culturelle. C’est le véri¬ 
table rôle de l’Etat. C’est dans ce sens que doit agir son 
action assimilatrice et créatrice de l’imité nationale. C’est 
grâce à cette action hautement civilisalrice que l’Etat 
assimile les différents grou]>es ethniques et les unit dans 
un principe commun. Le principe de l’unité de l’Etat 
vient se confondre ainsi avec celui de Tunité nationale. 

Cette unité ne signifie pas Vnniformité, 

Pour nous la notion de nationalité contient un seul 
élément : le vouloir-vivre collectif fi). Et nous ajoutons 
que le facteur essentiel, contribuant h la formation de ce 
sentiment, est l’Etat, l’organisation étatique bien conçue, 
soit qu’il rende conscientes des affinités naturelles déjà 
existantes chez un groupe, soit qu’il crée, par son action 
civilisatrice, artificiellement, en séparant la notion des 
nationalités de tout élément ethnique, religieux, culturel, 
linguistique ou en le débarrassant du lien avec le sol, 
cette unité morale. 

Personne ne peut nier la puissance de l’intérêt dans la 
formation des nationalités. La mission essentielle de 
l’Etat est de créer cet intérêt, L’Etat dans lequel je vis 
bien est ma nation : Ihi bene, ubi patria (a). 

(1) L’expression heureuse est de M. H. Hauser. 

(2) « Patria est ubicumgue est bene », vers de Pacuvius cité par Cicéron 
dans Fusciilaus (t. 37). 
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Nous verrons l’importance de la communauté interna¬ 
tionale pour la création de cette conception de l’Etat. 

A. — Malheureusement il arrive le plus souvent que 
l’action étatique, au lieu de sc traduire par fa formation 
coiistanle cl progressive de cette unité morale, aboutit à 
des phénomènes contraires. 

D’abord, l’Etat se montre dans la [)lupart des cas inca- 
])able d’assimiler les différents groupes nationoiijr vivant 
sur son territoire. Il ne pourra le faire qu’en les mettant 
sur un meme pied d’égalité avec le groupement primitif, 
fondateur de l’Etat ; ce (jui aurait [)Our conséquence do 
substituer aux anciens principes d’unité morale de ces 
divers groupes, Tunique principe de l’Etal, élevé au-des¬ 
sus de toutes ces nationalités, les dominant, les effaçant 
lentement. Ainsi le princiy)e de l’Etat sera à la base de 
leur unité morale et deviendra leur seule nationalité. 

Car le principe des nationalités n’est pas immuable. 
T.es minorités nationales [)euvent disparaître, grâce h 
l’action intelligente de TEtat. Elles y)euvent continuer â 
garder leurs caractères spéciaux, leurs langues, religions: 
cultures, mais avec cette différence qu’elles cesseront de 
voir ces faits naturels comme base de leur unité morale : 
cette unité sera remplacée par le principe de l’Etat. En 
perdant le sentiment que ces traits spéciaux font leur 
unité nationale, elles deviendront simplement les mino¬ 
rités de langue, d-e religion et de race. 

B. — En second lieu, TEtat nous apparaît en fait, non 
seulement un mauvais assimilateur, mais encore le créa 
teur de minorités nationales, là ofi elles n’avaient pas ce 
caractère. L’attitulde hostile de TEtat envers une langue 
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minoritaire, par exemple, créera la lutte entre cette mi¬ 
norité et l’Etat. Cette lutte aura pour conséquence de 
former le sentiment national de ce groupe. Leur langue 
deviendra le facteur principal de leur nationalité puisque, 
grâce à l’éveil de la conscience collective du groupe, elle 
sera sentie comîïie telle, le gixjupe lui attribuera u la va¬ 
leur d’un critère de nationalité » (i). 

Tous ces phénomènes, nettement (ontraires au but 
social que doit avoir l’action étatique, ont leur origine 
dans la conception fausse de l’Etat. Au lieu de s’élovtT 
au-dessus de toutes les diversité^s des groupes, l’Etat a 
une tendance fâcheuse de devenir la (diose d’un s(»ul 
groupe, représentant exclusif (‘hargé de défendre les inté¬ 
rêts de ceux cpii détiennent la force sociale, de la majorité 
nationale. Ainsi, pour lui, les intérêls de ('elle majoiité 
viennent sc confondre avec les intérêts de l’Etat. Parti 
d’une (^oncet)tion fausse du principe dos nationalités, d 
rejette en dehors de la notion de nalional tout ce (|ui ne 
porte ])as le (caractère distiru tif du groupe majoritaire, 
tout oc qui no parle pas :sa langue, ne croit pas à sa reli¬ 
gion, n’est pas lié par les affinités ethniques, par le passé 
et par l’histoire, (pii a eréé l’identité des traditions et a 
confondu le groupe majoritaire avec l’Etat. Peu importe 
à l’Etat que ce groupe soit rattaché â lui pai- un sentiment 
ferme de vouloir-\ ivre ('ollectif. Ce seul facteur die natio¬ 
nalités, puissant, très élevé, civilise, l’Etat nationaliste 
— repré^sentant cxelusif de la majorité — ne veut pas le 
cx>nnaître. 

De même qu’il est conquérant en dehors, poussé par le 
(1) Cf. Hausku, p. 6 et Louis Lk Fuk, Raees^ Nationalités, Etals, 101. 
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désir d’arrondir son territoire jusqu’aux limites dites 
naturelles, l’Etat nationaliste a une forte tendance à s’ar- 
rondii- par le dedans : c’est-à-dire à faire disparaître les 
enclaves conslituées à l’intérieur de son aire géographique 
par des grou])es différents de la majorité. Et cela, par 
une pression constante, violente le plus souvent, sur ses 
îlots ethniques. Or, l’Etat ne peut comprendre l’assimi¬ 
lation quie dans le sens nationaliste. Pour lui, assimiler 
une minorité signifie la fon'er, par tous les moyens, à 
abandonner tous ses caracteres propres qui le plus sou¬ 
vent ne sont pas les facteurs d’une nationalité distincte, 
l’absorber à tous les [loints de vue dans le groupe majo- 
î itaire. Or cette pn'ssion engendre précisément des lésul 
tats contraires au but. Ea lutte va, en grandissant, accen- 
tuor les différences, jusqu’au jour où ces minorités, deve¬ 
nues véritablement nationales, consciente.s de leur exis¬ 
tence en tant que collectivités distinctes, émettront la [iré- 
tention d’etre indépendantes, ou, tout au moins, d’être 
rattachées au groupe voisin, avec lequel elles ont eu, dans 
l’histoire, quelques affinités d’origine — liens que l’Etat, 
par son attitude hostile, n’a pais su effacer. 

S 8. — Pour continuer notre exposé historique, rappe¬ 
lons qu’avec la Réforme qui brisa l’unité chrétienne, les 
différences nationales commencent à apparaître. 

Jean Huss en Bohême réveille la conscience tchèque. 
liC mouvement gallican commence à se nationaliser. En 
Allemagne, la Réforme reste par essence un mouvement 
national, Zwingli, en Suisise, déchaîne contre Rome et 
contre le s-ervice étranger, une révolte deux fois nationale. 

« C’est surtout par la langue, par la langue vulgaire 
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opposée à la langue de TEglise universelle que s’affirme 
l’autonomie des nouvelles Eglises nationales. En tradui¬ 
sant la Bible en allemand, Luther n’a pas seulement 
déchaîné une révolution religieuse, il a créé la langue 
allemande, donne à la conscience allemande une expres¬ 
sion. Cet exemple est suivi par les réformateurs en 
France, en Flandre, en Ecosse, en Angleterre. On ne sau¬ 
rait évaluer trop haut l’importance de ce grand fait : la 
nationalisation de la ])ricrc » (j). 

D’autre part, dans l’oi-dre politique — c’est le fait sur 
lequel nous insistons le plus — la fin du xv* et le début 
du XVI® siècle sont l’époque de la formation des grands 
Etats. Les puissantes monarchies vont lentement et pro¬ 
gressivement effacer les tendances séparatrices des diffé- 
iTntes provinces que la féodalité avait fait naître et vont 
devenir le facteur principal d’unification, décentralisation 
et vont poser au-dessus de toutes les diversités féodales 
un principe commun d’unité, le principe de l’Etat. L’Etat 
contribuera efficacement à la formation des grandes na¬ 
tionalités. La nationalité n’est par l’Etat, mais elle trouve 
dans l’Etat naissant d’abord un organe, un appui à sa 
conservation, une grande garantie pour son avenir, un 
défenseur puissant et armé contre les attaques du dehors ; 
ensuite il sera un facteur important de développement, 
d’élargissement de nationalité. L’Etat va par la création 
de l’économie nationale unir tous ses sujete dans un vaste 
syndicat d’intérêts — à condition bien entendu d’un 
traitement égal. Unis par le lien de l’habitude de voisi¬ 
nage, les différents groupes d’un même Etat sont main- 


(i) Henri Hacieb, loo. oit., p. 13. 
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tenant unis par les liens d’un autre ordre, font partie 
d’un même système économique en antagonisme avec 
les systèmes rivaux. Les luttes entre les Etats, ces luttes 
où vont s’affirmer en s’opposant les divers intérêts des 
groupes, prennent une imporlance déterminante pour la 
formation des grandes nationalités et d’un môme senti¬ 
ment national chez tous les groupes de l’Etat (i). 

S 4 . — Nous verrons comment ce principe a évolué 
après la ^évolution française. Pour le moment bornons- 
nous à signaler ici que ce fait des nationalités a déjè 
commencé a notre époque à être pris en considération, 
bien qu’exceptionnellement, par le Droit international 
publie, comme une règle de conduite à suivre par les 
Etats en cas d’annexion. C’est ainsi que dans les traités 
d’annexion, on voit apparaître la clause permettant aux 
habitants cédés de conserver leur nationalité s’ils veulent 
émigrer hors de leur pays conquis. Telle est la règle posée 
par l’article 17 du traité de Ryswick en 1697 ’» posée 
par l’article il\ du traité d’IJtrecht en 1713. C’est là que le 
principe des nationalités, entendu dans le sens de liberté 
individuelle, reçoit son application, timide encore, dans 
le Droit des gens (2). 


(1) Cola fournit quelques excuse» h la confusion que Vnltel avait faite de 
la notion do l’Etat avec celle do la nationalité. La définition qu’il donne 
({ les Nations ou Etats sont des corps politiques ou Sociétés d'hommes qui 
recherchent leur bien-être et leurs avantagres communs en réunissant 
leurs forces ». malgré ses imperfections, n’était pas trop éloignée de la 
réalité de son temps. 

(2) Cité par André Weiss, Cours de Droit international public à la 
Faculté de Paris, 1920. 
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Li*£tat et la eo mm unau té interaationale jusqu’à 
la dévolution française 

S I. — Nous avons déjà noté les principales consé¬ 
quences du traité de Weslphalic ; nous ne pouvons pas 
énumérer toutes les théories internationales, nées à cette 
époque. Elles se construisent d’une façon empirique et 
si l’on voulait les résumer toutes, on pourrait en fuésenter 
autant (ju’il y avait d’Etals en jeu. Chacun, suivant ses 
appétits, scs intérêts, ses idées morales ou religieuses, 
s’appliquait à faire trionipher les règles qui lui parais¬ 
saient les plus favorables pour la justitication de ses inté- 
j’êts propres. 

Même de nos jours, les théories reproduisent très sou¬ 
vent dans leuiis bases et leurs conclusions les aspirations 
de ceux qui les formulent. (Vest une idée qui a été magis 
tralement développée et illustrée par de nombreux exem 
pies nar notre maître, le professeur du Droit des gens à 
la Faculté de Paris, M. (î. de Eapradelle (i). T/éminent 
])rofesseur signale ce danger de la discipline juridique 
internationale qui consiste à ce que chacun prétend 
invoquer le droit pour soi-même et chacun, au gré des 
intérêts parfois momentanés de sa politique, s’efforce de 
le déformer. L’esprit légiste — et nous ajouterons, l’esprit 


(1) Cours de Doctorat, 1911-22. 
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politique — s’introduit dans le droit international au 
détriment de l’esprit juridique ou plus simplement de 
l’esprit juriste... » « Alors on assiste à ce spectacle : dans 
le droit international ou se rencontrent des conceptions 
nationales opposées se forment de véritables antago¬ 
nismes entre les doctrines juridiques; suivant qu’il s’agit 
d’un pays ou d’un autre la conception du droit interna¬ 
tional sera différente. » « Mais leurs intérêts n’ont pas 
toujours la même direction ; la force de résistance qu’ils 
opposent à l’unilication du droit n'est pas une force cons¬ 
tante mais variable ; le jour où les Etats amont le senti¬ 
ment d’une nécessité politicpie commune une véritable 
théorie internationale commune peut se fonder. » C’est 
lors({u’ils verront que leur intérêt véritable est l’intérêt 
(‘ommun et c’est le Droit, ce qui est juste, raisonnable, 
rationnellement, abstraction faite de toute utilité immé¬ 
diate et variable. 

Mais le plus souvtmt une règle internationale naît d’une 
transaction entre les divers intérêts en jeu ; elle est néces¬ 
sairement imparfaite ; malgré tout, elle constitue tou¬ 
jours un progrès parce qu’elle tient compte des intérêts 
nmltiples qui peuvent être opposés. Une théorie portant 
sur des matièies de droit international public n’a pas de 
chance d’être acceptée si elle viole trop ouvertement les 
droits des autres Etats. Un Etat, par conséquent, ne 
s’imaginera pas qu’il suffit de son a<-tc unilatéral, d’une 
disposition émanée de sa souverainteé, pour que celle-ci 
s’impose à tous les Etats, là au moins où ils ont un intérêt 
égal à faire connaître leur volonté. Or, comme il existe 
nécessairement dans une société des Etats des besoins 
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communs qui demandent une réglementation acceptée 
par tous les intéressés, des organes internationaux se 
créent, destinés à formuler les règles communes du Droit 
international. 

Ainsi la diplomatie européenne, lors de la guerre de 
Trente Ans fut la première expression d’une organisation 
internationale qui, dans la circxjnstance, travailla ave: 
quelques succès pour arrêter une transaction entre les 
différents intérêts des Etats, en formulant quelques règles 
générales du droit des gens positif. 

§ — 11 y en a une qui arrêtera notre attention, à 

propos de la notion de l’Etat : c’est la reconnaissance par 
les Etats européens de leur souveraineté respective, décou¬ 
lant du fait des stipulations formulées dans les traités (i). 

Avant de \oir comment on la concevait et les consé¬ 
quences de cette conception, disons tout d’abord que la 
notion de souveraineté, en tant qu’elle affirme Texistencc 
du summum imperium ne répond pas a une idée incon¬ 
nue jusqu’alors : il y a eu, dans le passé, des situatioas 
où celui qui détenait le pouvoir prétendait lexercer sans 
réserve, coniine s’il avait été investi de la sutnma potes- 
tas. Mais à cette conception féodale le xv® et le xvi® siècles 
ont ajouté quelque chose de nouveau. Pendant son travail 
d’unirication et de (entralisation, détruisant les forces 
centrifuges de la féodalité, l’Etat ne pouvait ne pas aper¬ 
cevoir la puissance jusqu’alors inconnue des moyens que 
lui offrent les efforts et les forces puissamment centra¬ 
lisées de la vie nationale. Alors la notion de souveraineté 


(1) Tchbrnoff, thèse citée, op, clt., p 52. 
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se précisa et logiquement s’exagéra. Jean Bodin donne la 
formule qui traduit exactement l’état de fait et les ten 
dances de son époque, dans son livre « De la Répu¬ 
blique » (i). Il ne voyait la souveraineté que là où une 
autorité pouvait s’affirmer et s’exercer sans recevoir des 
ordres d’un pouvoir supérieur. C’est là où gît la diffé¬ 
rence avec la conception ancienne. 

Les traités (-onclus pendant les guerres de religion y 
ajoutent une nouvelle différence, indirectement. La no¬ 
tion de la souveraineté dans le droit infernational découle 
de ce fait que les autres Etats reconnaissent une autorité 
publique comme souveraine, en signant un traité avec 
elle. Le fait de l’existence d’un Etat, pourvu d’une cer¬ 
taine organisation, ne suffit pas pour (jue sa vie et ses 
intérêts puissent s’imposer au respect de l’autre Etat. Cela 
s’cxpli(pie aisément, si l’on songe que l’organisation d’un 
Etat n’était, à celte époque, bien rassurante ni quant aux 
moyens d’action ni quant au but (ju’il se proposait de 
poursuivre. L’Etat contenait dans son organisation, dans 
ses aspirations, trop d’éléments hostiles, égoïstes, incom- 
patibl(*s avec la sécurité des autres Etats, pour que ceux-ci 
acceplent d’avance et consacrent même par un consente¬ 
ment tacite la légitimité de toutes les manifestations 
d’une souverainteé étatique. Pour qu’un Etat soit sou¬ 
verain aux regards de la souveraineté internationale « il 
fallut qu’il se présentât avec une physionomie plus pré¬ 
cise et qu’il se montrât plus respectueux des intérêts des 
autres collectivités (2). 

(1) Cité par Esmkin, r Histoire du Droit public français, 

(2) V. Tchbrnoff, Ioc. cit.. 
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Cette notion de la souveraineté a un caractère absolu, 
tant dans ses manifestations à l’intérieur qu’à l’extérieur. 
On aperçoit bien les œnséquences contradictoires, pour 
ne pas dire absurdes, qui logiquement doivent s’en dé¬ 
duire. 

A. — Dans le droit public interne, le souverain invo¬ 
qua son iitiperiuni, qu’il ne concevait que comme suniina 
potestasy pour écarter tous les obstacles qui s’opposaient 
à rexcrcice de son autorité. Le souverain est Tunique 
source d’autorité. 11 la tient, d’après la théorie du droit 
divin, de Dieu seul et de son épée. Cette souveraineté 
illimitée est iiidé()cndanle de toute autorité temporelle ou 
spiriluelle. Ta puissance monarchique dans Tintérieur de 
TTtat n'est limitée ni par les droits individuels, ni par 
aucune inslilution positive. Mais, malgré cette notion 
absolue, il y a eu, pour limiter l'absolutisme du mo¬ 
narque, un frein moral et un frein religieux, par suite 
de la conviction (îhez le souverain qu’il exerce une fonc¬ 
tion, qu’il remplit un devoir exclusivement dans l’intérêt 
du peuple; et ceci est d’aulant plus important, (jue le 
souverain est chrétien et sincèrement chrétien, ayant le 
sentiment profond de sa responsabilité devant Dieu. En¬ 
suite, il existe quelques garanties d’ordre juridique 
tenant à r(‘vistence de (‘c qu’on a[q)ellc les lois fondamen¬ 
tales de TElat, diflicilement conciliables avec la théorie 
du droit divin, mais (pTon considère, un peu vaguement, 
comme des manières d’être de l’Etat qui sont nées avec 
lui et sans lesquelles on ne le concevrait pas (i). 

(1) V. Olivier Mahtin, i^ours de VHistoire du Droit public français, 

Faculté de Paris, doctorat 1921-22. 



DU TRAIÏL DE WESTPHALIE A LA RÉVOLUTION 97 

(( C’était le vice essentiel de ce système, que le sort d’un 
pays dépendait uniquement de la volonté d’un seul 
homme » (i). 

Donc, à l’intérieur pas de limites à la souveraineté, ni 
constitutionnelles, ni internationales. 

B. — Cette notion de la souveraineté a eu pour consé¬ 
quence l’exclusion absolue de la sphère d’activité d’un 
Etat de tout organe émané d’une autre souveraineté. Dès 
lors ce n’est pas à cette époque qu’on pourrait voir la 
coopération d’un organe international, coopération des¬ 
tinée à assurer aux éléments niinoritaires un statut juri¬ 
dique stable et conforme à leurs besoins. 

Mais par cela même que la nouvelle notion de la souve¬ 
raineté n’était que la conséquence d’un état de choses qui 
ne se réalisait pleinement que dans l’intérieur d’un Etat, 
cette même notion de la souveraineté produisit des effets 
contraires dans le Droit international public. Une puis¬ 
sance dans ses rapports avec des nations étrangères n’ap- 
panaît pas, dans l’état des choses nouveau, uvecî le même 
degré de force avec lequel l’Etat sc présente à l’égard de 
chacun des éléments qui le composent. Au-delà de œ 
territoire, foyer unique de l’activité de l’Etat, il n’est pas 
souverain, parce qu’il vient se heurter avec la souverai¬ 
neté absolue d’un autre Etat. 

Ainsi comprise la notion de souveraineté engendre nOn 
seulement le système absolutiste à l’intérieur mais l’idée 
d’indépendance absolue à caractère anarchique, excluant 


(1) V. Olivier et Martin, Cours de Vhistoire du Droit puhhc français^ 
Faculté de Paris, doctorat 1921-22. 
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toute ingérance, toute intervention du dehors dans les 
affaires intérieures de l’Ktat. « Sans doute, dit le Profes¬ 
seur Rougier(i), Grotius, Vattel, Puffendorf, enseignaient 
déjà que tout un peuple peut légitimement recourir aux 
armes pour combattre la tyrannie dans un Etat vo'isin * 
mais c’est une théorie vague, appuyée sur des exemples 
tirés de l’antiquité grecque, d’un caractère plus moral que 
juridique — chose naturelle d’ailleurs dans une école qui 
ne sépare pas le droit de son fondement éthique. 

La conception absolue de la souveraineté étatique 
amène cette conséquence que les concessions faites par 
une souveraineté à une autre, l’étaient, non pas au nom 
du droit, ni sous la forme d’une règle de droit, mais sous 
l’apparence d’une mesure de courtoisie. La volonté de 
l’Etat, sa souveraineté exclusive, constitue la seule règle ; 
il eu résultera que toutes les concessions faites n’auront 
la force obligatoire que dans la mesure où il continuera 
à le vouloir et ne seronit pas susceptibles, au cas de vio¬ 
lation, de fonder une réclama!ion légitime. 

Une question se pose forcement : (pielles furent les con¬ 
ditions qu’un Etat devait remplir pour prétendre à l’exer¬ 
cice des [)rérogîvtives exoïbitantes qu’il faisait découler 
de la souveraineté ? — Qu’il fasse preuve d’une certaine 
puissance de fait. Ainsi nous voyous que le fait qui sert 
de fondement à la souveraineté est un fait brutal, ex¬ 
cluant tout élément spirituel, puisqu’il ne demande, pour 
produire un effet détinitif, ni radhésion expresse ou tacite 
des habitants, ni le consentement des autres Etats. Or, 

(1) V. La théorie de Vintervention de Vhumanité, article extrait de la 
R. G. D. I. P., 1910, p.9. 
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en fondant la souveraineté sur le fait unique de Toccu- 
pation et de la conquête, si on va au fond des choses, 
l’idée de puissance materielle se confond avec l’idée même 
de l’Etat. « Une collectivité ne pourra donc être vraiment 
un Etat que si celui-ci possède de puissants moyens d’ac¬ 
tion ; et, comme les seuls moyens d’action véritablement 
puissants sont ceux de la force physique, l’Etat fort, seul, 
constituera réellement un Etat. Les autres n’auront 
qu’une souveraineté nominale » (i). 

On voit bien les conséquences de cet état de choses . 
une Société constituée sur le principe de souverainté ab 
solue de ses membres est, par la force des choses, une 
société anarchique ; ce n’est même pas une société, étant 
donné l’antinomie de ces deux termes: anarchie et société. 
Alors vu l’inégalité matérielle des groupes, dans une com¬ 
munauté internationale üctivc, juridiquement inexis¬ 
tante, comme dans toute société non organisée, incapable 
de défendre les principes contre les faits, paj*co qu’ils ne 
s’accordent pas — le principe de souverainleé absolue est 
la négation de l’égalité, de l’indépendance el de la souve¬ 
raineté des groupes faibles et, à l’intérieur comme a l’ex¬ 
térieur de l’Ltat, il ouvre le chemin à l’arbitraire illimité. 
Elle constitue une conception antijuridique et antisociale. 

§ v3. — En face de cette souveraineté absolue trouve- 
t-on une fo-rce de nature à s’imposer aux volontés capri¬ 
cieuses des Etats ? Cela nous conduit à nous demander 
quel est à cette épo(|uc le rôle de la communauté inter 
nationale, son fondement et ses moyens d’action ? 

(1) V. Paul Fauchille, Traite de Droit international publü\ édit, 1923, 
t. i*', p. 488. 
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Précisons d’abord l'aspect sous lequel elle se présente. 
Ce n’est pas une union juridique entre tous les Etats. 
Cependant la doctrine de l’Ecole du Droit de la Nature a 
entrevu, il est vrai, cette union placée sur le terrain du 
Droit international, une union juridique. 

A. — En effet, l’idée d’une Société des Nations hantait 
les esprits bien avant le xix® siècle. Cela est logique et tics 
compréhensible ; en face de la Société anarchique des 
Etats, rhiiinanité a senti depuis toujours — cruelle¬ 
ment — ce manque d’union nécessaire au progrès. Cette 
idée répond à un besoin naturel de l’humanité à se sentir 
unie. Elle est la conclusion fatale, inévitable de tout esprit 
juridiijue cherchant les moyens de résoudre les conflits 
internationaux. Cette idée est dans la nature même de 
toute société. Si elle n’a pas réussi à s’imposer jusqu’à 
une époque toute récente, tardivement, nous considérons 
ce fait comme anormal, hors de la logique et de la nature 
des choses. Nous rexpliquerons j)ar une déviation extrême 
(jue révolution de l’humanité a subie dans le domaine du 
droit international, une déviation déterminée par ceux 
qui la dirigeaient. On le voit bien : une évolution déter¬ 
ministe, matérialiste aurait dû depuis longtemps arriver 
à cette conclusion. Ce qui l’a empêchée, c’est la concep¬ 
tion de la souveraineté, le particularisme égoïste non pas 
des groupes (toute association logiquement aurait été 
amenée, par sa nature même, à trouver une solution au 
conflit dans l’idée d’une société internationale) mais de 
ceux qui avaient l’inlérêt et l’ambition à être insoumis, 
hors toute loi, de ( eux qui ont toujours une mentalité 
particulière et qui sont censés représenter la volonté col- 
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lective et qui n’ont que leur volonté à eux, en dehors et 
au-dessus de la loi, souveraine en elle-même. D’où sort 
la puissance souveraine ? Qui la crée ? Si on remonte du 
phénomicne à sa cause logique, on découvre que celle 
conception de la souveraineté est antisociale et qu’elle ne 
peut être la con<eption d’une collectivité. Une nation, 
un groupe, une société ne peuvent jamais avoir cette idée 
spontanément, logiquement ; (‘ar, l’idée de souveraineté, 
étant individualiste par son essence meme ne peut être 
la création collective, sortie du (erveau d’un groupe ; 
l’idée réfractaire à tout lien social aurait été pour elle 
une auto-négation. î.a vraie origine de la souveraineté se 
trouve dans la théorie dm droit divin du monarque*. Nous 
en avons déjà parlé. Or, le droit international ollieiel a 
été, dès le début, pour la plus grande partie, l’œuvre des 
diplomates. Ces gentilshommes ont été élevés dans l’at¬ 
mosphère des cours où ils ont appris que les rois, leurs 
maîtres, ne peuvent point commettre d’injustices ; qu’il 
ne pouvait y avoir aucune puissance intermédiaire entre 
le Roi et la Divinité. Cette idée, par une déduction logique 
en apparence, fut appliquée à la nation par ceux qui ont 
remplacé le roi, en prenant des titres plus démocratùiues ; 
la théorie du droit divin de cette façon n’a pas été aban¬ 
donnée, mais elle a changé simplement de sujet : au lieu 
de s’appliquer au roi, elle s’applique maintenant à la 
nation ; si elle ne peut pas exprimer sa volonté ou si elle 
n’en a pas, on se charge de lui en donner une, celle du 
gouvernement (i). 

(1) V. dans le même sens Herbert Spencer, Principes de sociologie, t. 2, §220 
et suÎT. et aussi Edmond Villet : fa souveraineté nationale, son fondement 
et ses limites (dans la R. du droit publ. et de la science politique, année 1904. 
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On voit bien que l’idée de souveraineté, résistant à la 
formation d’une union juridique des Etats, issue de la 
conception individuelle médiévale, féodale, aristocra¬ 
tique du droit divin, fiction des imaginations savantes 
mises en torture pour la recherche de l’intérêt personnel 
du monarque est en contradiction formelle avec la société 
démocratique et (‘onstitue un anachronisme dans les 
temps modernes. Les juristes ont ac’cepté la doctrine du 
monde diplomate ; ainsi appuyée elle a reçu une appro¬ 
bation quasi générale ; d’où la difficulté des savants de 
déraciner ce préjugé (i) (‘0- 

Cependant, malgré cet état de choses, il y a eu des 
esprits qui ont eu l’audace de prévoir une soc'iété dcft 
Etats et qui ont été de véritables précurseurs de l’œuvie 
féconde du Président Wilson. 

En France : c’est Pierre du Bois dans un livre intitulé 
« De recuperatione terræ sanct<e », 1806 ; c’est Emeric 
Crucé ((( Nouveau Cynée », 1600), sous rinfiuence duquel 
.Grotius — ce prodige de Hollande — écrit, dans son a De 
jure belli ac paris » (1625) : « 11 serait utile et, en quelque 
sorte, nécessaire que les puissanc'es chrétiennes fissent 
entre elles quelques espèces de corps, dans les assemblées 
desquelles les différends de chacun se termineraient par 
le jugement des autres, et qu’on cherche même les 
moyens de contraindre les parties à s’accorder sous des 
conditions raisonnables » ( 3 ). C’est ensuite Sully dans ses 

(1) JacKSON H. Ralston, le Droit international de la démoeratie^ pp. 41-49. 

(2) V. notamment l’éminent jurl^^te français, M. Piiffuit : VEtat, le Droit 
objectif et la loi positive^ pp. 9, 319 et s., 

(3) Cité par G. de Lapradelle, Cours de Doctorat, 1921-22. 
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« Mémoires de Henri IV » ; c’est enfin TAbbé de Saint- 
Pierre qui, au moment où s’élabore la paix d’Utrecht, 
écrit ses « Mémoires pour rendre la paix perpétuelle », 
dont Rousseau, lui-momc, donna un abrégé (i). 

(( Dans cet Abbé de Saint-Pierre et dans les railleries 
dont il a été l’objet — observe justement, dans ses confé¬ 
rences sur la Société des Nîitions, M. de I.apradelle — 
toute l’opinion française se trouve résumée : constructiv » 
dans l’absolu et dans l’abstrait, et négative, destructive 
dans l’ironie, sans aucun souci de ce qu’il peut y avoir de 
réalisable, progressivement, dams une idée... » (îO. 

Ensuite dans le monde anglo-saxon, (ï’est Penn, fon¬ 
dateur de la Pensylvanie dans son « Essai » el enfin Ben¬ 
tham en 1789, (jui ont été les véritables représentants de 
la concei)tion anglaise de la Société des Nations ( 3 ). 

B. — Cependant, le fait et la pratique étaient très loin 
de répondre à ces théories. A l’époque que nous éludions, 
il n’y a pas trace d’une véritable organisation interna¬ 
tionale. Et cependant il existe entre les Etats une (‘ertaine 
communauté juridique qui est essentiellement limitée et 
dont les liens du droit n’ont rien de permanent et d * 
stable. Dans cette société de fait nous allons chercher ces 
liens exceptionnels de droit. C’est lè où nous trouverons 
des manifestations de la communauté internationale. 
Nous savons que par le fait de la diminution de l’autorité 
du pape, qui était pendant longtemps seule assez forte 
pour réunir les Etats européens dans le même système 
des rapports internationaux, l’idée de la communauté 

fl) 6. DE Lapradbllb, Cours de Doctorat, 1921-1922, op. clt.. 

(2 et 3) G. DE Lafradelle, loc. cit.. 
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internationale n’a plus à sa base l’unité de la mission 
religieuse imposée aux Etats par une force externe. Et 
comme, d’autre part, les Etats sont encore loin d’avoir la 
claire notion de ce fait, que le bien de l’individu est leur 
but principal commun et leur seule raison d’être, il faut 
chercher le fondement de la conimunauté internationale 
ailleurs que dans l’analogie de la mission des Etats civili¬ 
sateurs. 

Nous voyons à cette 6()oque la manifestation de la com¬ 
munauté internationale dans les divers grouiuunents des 
Etats, chaque fois que ces groupements se forment en 
vue des intérêts qui peuvent éventuellement devenir com¬ 
muns à tous les autres Etats. Celte délinition, purement 
empirique, répond véritablement à la situation de fait 
d’une époque, où les Etats ne se lient entre eux (pie s’ils 
ont des intérêts communs à régler ou à poursuivre. 

Ce qui est essentiel pour le progrès du droit interna¬ 
tional, c’est qu’il y ait désonnais un organe d’union de 
nature à être manié par tous les Etats, en faisant ab.strac- 
tion des considérations religieuses, de celh^s de races ou 
de couleurs, en s’arrêtant simplement à celles tirées de 
leur intérêt. Lorsque, plus tard, une fois cet intérêt bien 
entendu, l’Etat sentira le lien de solidarité qui le rattache 
nécessairement à l’humanité entière, une véritable com¬ 
munauté internationale englobant tous ses membres 
pourra se fonder. 

Recherchons maintenant quel pouvait être l’intérêt 
commun de plusieurs Etats. 

En temps de paix, rares sont les cas où les Etats ont 
clairement entrevu leurs intérêts communs. Cela s’ex- 



DU TRAITÉ DK WESTPHALIR A LA RÉVOLUTION 105 

plique aisément : les considérations égoïstes, étroites, 
oonséquences die la conception particulière de l’Etat com¬ 
merçant, mercantile, empêcheront les Etats de s’entendre 
pour obliger, par des efforts concentres, un Etat quel¬ 
conque à accorder un traitement humain à toutes les 
[)ersonnes minoritaires ou aux étrangers qui résident sur 
son territoire. Les considérations purement humanitaires 
ne préooouï)ent guère les Etats. On protège efficacement 
le commerçant établi à l’étranger parce qu’il est agent de 
l’Etal. Quand ce même wmnierçant reviendra dans sa 
pairie, il courra fort bien le risque de voir méconnus et 
violés ses droits les plus élémentaires (i). Si l’on inflige 
le mauvais traitement aux commerçants d’une nation^ou 
à un groupe minoritaire prospère et actif, les autres na¬ 
tions seront tout naturellement portées à s’en réjouir, 
cela les débarrassera des concurrents gênants. 

Si l’on veut chercher et trouver un intérêt qui pourrait 
grouper autour de lui les volontés, jusqu’alors diver¬ 
gentes, des Etats, il faut se placer en temps de guerre. 
Pour réprimer l’ambition d’un Etat dangereux qui, 
comptant sur sa puissance prépondérante, peut être tente 
d’augmenter son territoire par la conquête, réalisée au 
détriment des groupes voisins, les Etats formeix)nt entre 
eux une coalition ou, te plus souvent, ils se répartiiont 
en groupements qui, par leurs forces respectives, se con¬ 
trebalanceront. 

La théorie de Véquilibre ainsi créée vient donner une 
consécration définitive à cette idée, h cette aspiration des 
nations civilisées qu’il ne faut pas qu’un Etat, mû par ses 


(!) Tchernoff, op. cil., p. 69. 
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intérêts égoïstes, puisse annihiler, du jour au lendemain, 
l’indopendance des groupes plus faibles. Cette même 
théorie confirme et propage en pratique cette idée, que 
toute union internationale doit avoir pour principal objet 
de protéger l’existenoc des Etats faibles, en limitant l’ac¬ 
tion de l’Etat conquérant. Ce n’est pas la sympathie envers 
ces petits groupes qui obligera la communauté interna¬ 
tionale de prendre des mesures restrictives de la liberté 
du conquérant. Non, il peut enlever à tout groupe en¬ 
nemi toute indépendance, si la communauté n’y voit 
aucun intérêt d’intervenir. Ce qui n’est pas permis, c’est 
que cælte conquête augmente la force agressive de l’Etat 
vainqueur, au point qu’il pourra un jour devenir dan¬ 
gereux pour l’équilibre des forces. Elle ne demande pas à 
l’Etat d’user de ,son action civilisatrice au |)rotît de telle 
ou telle catégorie minoritaire. La communauté ne se 
trouve unanime que quand il s’agit de s’opposer h l’ex¬ 
tension démesurée de l’Etat. Ce n’est pas une modifi¬ 
cation dans le système de sa législation (^ue la commu¬ 
nauté internationale va demander fi cet Etat. Elle com¬ 
mencera par réduire sa force de conquérant. Pour cela, 
les membres de la communauté internationale n’ont 
qu’un moyen : celui de faire la guerre à l’Etat intéressé. 
Une fois en guerre — nous le soulignons — cette com¬ 
munauté dans scs moyens d’action sc trouve aussi libre, 
aussi arbitraire, aussi peu scrupuleuse du droit, que l’Etat, 
dont elle vient de combattre les dangereuses prétentions. 
L’action collective est loin d’offrir ici toutes les garanties 
de l’équité et de la justice. C’est pour cela qu’on ne peut 
pas sûrement prendre la manière d’agir de la commu- 



DU TRAITÉ DE WESTPHALIE A LA RÉVOLUTION 


107 


nauté internationale, telle qu’on l’a conçue jusqu’à une 
époque toute récente, pour la proposer comme remède à 
tous les maux de la vie internationale. Dans cette con¬ 
ception, la communauté internationale elle-même n’est 
que l’union momentanée, politique des Etats et, dans sa 
manière d’agir, peut se comporter comme chacun des 
Etats qui la composent (i). 

Or, l’idée qui se dégage très clairement de ce raison¬ 
nement est celle-ci : la communauté i'nlernationalc elle 
aussi n’est pas libre dans le choix de ses moyens d’action 
il faut, en tout cas, pour trouver une base juridique à ses 
actes, ne pas se contenter du fait brutal de l’intervention 
collective ; il faut chercher les limites plus précises de son 
pouvoir d’agir. Ces limites peuvent sc trouver dans une 
<( communauté internationale constitutionnellement or¬ 
ganisée » (9.). Cette délimitation est d’autant plus indis¬ 
pensable que nous voyons, au cours du xix® siècle, la 
communauté internationale sc faire, pour ainsi dire, une 
profession d’intciTenir dans les affaires intéricuixîs des 
Etats, sous des prétextes les plus divers. 

Pour cette raison, le principe de l’équilibre, mis à la 
base des relations internationales pendant si longtemps 
et qui a abouti, nous le verrons, dans ses conséquences 
extrêmes, à la théorie des compensations aux Congrès de 
Vienne et de Berlin (1815-1878) a été justement criti¬ 
qué ( 3 ). 

(1) Tchernoff, loo. cit.. 

(2) L'expression est de M. Geor^^es Scelle, Essai de systématique du droit 
international^ p. 15, note 1. 

(3) V. sur ce point la note de A. Pillet : Rteherches sur les droits fonda¬ 
mentaux des Etats, p. 52. 
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Notre enquête sur Tépoque qui précède la Révolution 
est terminée. Maintenant notre système va changer. Le 
but de la vie publique, de l’activité sociale de l’Etat va 
être claii'ement désigné. Une lutte s’engagera entre les 
traditions du passé et les aspirations de l’avenir. Cette 
lutte, déjà si ardente et si difficile dans le domaine du 
droit public interne est encore plus acharnée sur le ter¬ 
rain des rapports internationaux. Le but visé sera et 
restera : l’Eat pour l’individu, à n’importe quelles con¬ 
ditions, dût-on nier l’existence de l’Etat lui-même. 

Mais il faudra compter avec des situations transaction¬ 
nelles, avec la loi de l’évolution qui n’opère que très len¬ 
tement, avec la grande loi de la continuité. 

Pendant des siècles, dit Holtzendorff (t), le Droit des 
gens a procédé d’une abstraction universelle et imparfai¬ 
tement conçue : celle d’un Etat universel à crée^r ou à 
rétablir dans sa prétendue perfection naturelle et devant 
laquelle l’Etat historique était considéré comme une en¬ 
trave. Ce n’est que récemment, que les sciences sociales, 
envisagées dans leur ensemble, ont reconnu de toutes 
parts l’Etat historique, comme base du développement et 
de la réalisation de l’idée de droit. 

Mais il ne suffit pas que l’Etat historique, ayant pris 
conscience de ses droits, puisse opposer désormais une 
résistance à toute tentative d’absorption, dans une orga¬ 
nisation où son individualité ne serait pas effacée, mais 
où sa capricieuse v^olonté trouvera des limites juridiques, 
nettement dessinées. Il faut que la notion, le fondement 


(i) Introduction, p. 35, op. cit. 
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meme — et nous dirons encore plus — le mot même de 
la souveraineté change. Si celle-ci repose sur le fait bru¬ 
tal de la conquête, sur la force, cette force aura beau se 
montrer respectueuse de certains principes de droit, c’est 
là toujours une force qui reste arbitraire dans ses mani¬ 
festations et rien ne l’empêche d’aspirer toujours à sortir 
des limites de son domaine naturel propre, pour em¬ 
piéter sur le domaine d’autrui. 
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LES MINORITÉS, L’ETAT ET LA COMMUNAUTÉ 
INTERNATIONALE, DEPUIS LA RÉVOLUTION 
FRANÇAISE JUSQU'A LA CRÉATION DE LA 
SOCIÉTÉ DES NATIONS & JUSQU’AUX TRAITÉS 
DE 1919-1920*1923. 

Il est hors de doute que les principes de 1789 ont 
exercé une influence sérieuse dans le domaine du Droit 
des gens. En effet ils avaient pour but de renverser les 
bases du système social et politique, en vigueur jus¬ 
qu’alors, et de leur en substituer de nouvelles. C’était 
précisément le corps de la Société dans son ensemble, 
qui constituait l’objet de l’œuvre révolutionnaire ; et par 
conséquent aucune de ses formes historiques ne pouvait 
être négligée ni laissée en dehors. L’action devait porter 
sur l’homme et sur l’Etat, mais elle ne devait pas s’en 
tenir là. Suivant son cours naturel elle devait se répandre 
dans un autre milieu social, dans l’association des Etats. 

Ici même il y avait beaucoup à faire, quoique les inno¬ 
vations à introduire n’eussent été qu’une conséquence do 
ce qu’on venait d’accornpliir à l’égard de l’Etat même. 
Dans la sphère du Droit international, il ne s’agit donc, 
à la vérité, que d’un contre-coup ou d’un écho, en quel¬ 
que sorte, des principes de 1789 ; ce qui devait, du reste, 
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arriver naturellement pour réaliser Tharmonie du sys¬ 
tème. Nous nous proposons de rechercher ici quelles sont, 
parmi les théories en question, celles qui se sont affirmées 
dans la sphère du Droit international et qui touchent au 
rapiKDrt des trois notions qui font l’objet de cette étu/de, 
Avant de passer à l’examen de l’évolution historique 
de cette question, il nous faut, tout d’abord, faire un 
exposé théorique des trois notions, sans lequel il nous 
serait difficile de comprendre celte évolution : l’individu, 
l’Etat et la communauté internationale. Cela nous per¬ 
mettra de mieux saisir l’histoire des minorités et de leurs 

rapports avec l’Etat et la communauté internationale au 

* 

XIX® siècle. 



CHAPITRE P^ 


L’Individu 

Le point de départ inauguré par la Révolution française 
était la proclamation des droits de l’homme et du citoyen. 
L’homme d’abord considéré en lui-méme, l’individu en 
sa qualité d’être humain, doit être investi nécessairement 
de certains droits ; ensuite l’individu, envisagé comme 
membre d’une association, ne perd pas, en participant à 
la vie collective et aux sacrifices qu'elle comporte, son 
droit propre. 

Le pouvoir ([u’il constitue ou qu’il est réputé constituer 
par un acte de sa volonté ne peut s’cxercei* qu’au profit 
de l’individu. Cette idée va pénétrer le plus profondément 
dans les esprits, les mœurs, liansformer des institutions 
et modifier les conséquences encort* persislanles des an¬ 
ciennes conceptions, gagnant du terrain chaque jour, 
s’imposant aux Etals. Il >uflil de jeter un (oup d’œil sur 
les Constitutions des Idats civilisés pour y trouver, pres¬ 
que pailout, un chapitre consacré aux droits individuels. 
Là où'les Constitutions sont mucties, on trouve dans la 
législation ordinaire dca dispositions assurant à l’individu 
l’exercice de certains droits qui font, pour ainsi dire, 
partie de son état civil. Mais malheureusement, nombreux 
sont les cas, et multiples sont les situations où les an¬ 
ciennes idées persistent et règlent encore les rapports de 
l’individu avec l’Etat. Le droit de l’individu est loin d’être 
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reconnu partout et toujours. Respecté en temps de paix, 
le plus souvent, il est presque foulé aux pieds en temps 
de guerre. Tantôt nous voyons TEtat agir en vue du bien 
de l’individu, limiter scs actes, fixer sa compétence h 
l’avance ; tantôt TEtat se présente à nos yeux violent et 
arbitraire. Dans ce cas, il en résulte un malaise qui pèse 
sur Thumanité entière et qui entrave le développement 
normal des relations pacifiques. 

Ainsi, le plus souvent, TEtat infligera un régime spé¬ 
cial aux habitants d’un territoire envahi et surtout aux 
anciens sujets de TEtat rival, vivant sur le territoire an¬ 
nexé. Leur qualité d’étre humain va s’effacer devant leur 
qualité d’anciens sujets de TEtat qui ne peut être animé 
que de sentiments de haine et de revanche envers TEtat 
vainqueur. 

Il faut rappeler qu’il y a quelques Etats dont l’organi¬ 
sation est restée réfractaire au principe de la liberté indi¬ 
viduelle. Ici, chaque fois qu’il s’agit de faire respecter le 
droit de l’individu, on sera dans la nécessité de porter 
atteinte « à l’indépendance » de TEtat par une inter¬ 
vention dans les affaires intérieures, autrement Tunique 
sanction serait le droit à l’insurrection, proclamé [)ar la 
Révolution. 

Si. — De cette simple idée, qui s’affirme de plus en 
plus, que la seule raison d’être des Etats réside dans leur 
assistance mutuelle en vue d’assurer, par les efforts com¬ 
muns, le bien de Thomme, résulte cette conséquence 
importante que l’existence d’un Etat, son organisation 
interne, le rapport de l’individu et des collectivités infé¬ 
rieures avec TEtat, ne sont pas une chose indifférente 
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pour la communauté internationale. Chaque Etat ac¬ 
corde, par le jeu normal de ses institutions, une certaine 
assistance aux autres Etats, par le fait même qu’il accorde 
à l’individu le bienfait de sa vie sociale, abstraction faite 
de caractère ethnique, de race, de religion ou de natio^ 
nalité ; et ainsi TEtat se trouve utile aux autres Etats, 
dans ce sens qu’il seconde la répartition régulière, néces¬ 
saire à riiuinanité sur le globe terrestre, en prenant à sa 
charge le soin de satisfaire certains besoins éprouvés par 
tous les habitanl-s de son territoire. 

Le fait (pic les Etats assument volontairement raccom- 
plissement de ces charges, dans les conditions normales 
de la vie internationale, engendre celle obligation : celle 
de ne pas se dikhargor, par un aede arbitraire, de sa 
fom^tion éminemment civilisatrice, qu’il a assumée en¬ 
vers la communauté inlernalionale et de tiaiter humai¬ 
nement tous les individus, et particulièrement ses sujets 
minoritaires, admis au bénélice de la vie sociale. 

Ainsi dans le même ordre d’idées, l’Etat occupant s’en¬ 
gage à iv^spccter le groupe» \aincu, à travailler au déve¬ 
loppement de sa vie collective, mat(uielle ou morale, et 
('ela en dehors de toute convention écrite. Ün peut consi¬ 
dérer ce dernier ordre d’engagement comme une obli¬ 
gation (‘ontractée non seulement envers les individus et 
les groupes minoritaires, mais aussi — et surtout — 
comme une obligation inlcrnationale, .régulièrement con¬ 
tractée par un Etat à l’égard des autres qui n’ont accepté 
le fait de la conquête et de roccupalion, que sous réserve 
de certains droits au profit des groupes vaincus et au 
profit de la Société des Etats, 
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Si nous supposons que la législation d’un Etat contient 
de graves lacunes de nature à laisser sans défense certains 
droits minoritaires, le moyen le plus simple de régler le 
conflit entre ces individus et l’Etat en question serait d’en¬ 
lever à celui-ci sa souveraineté et de le mettre ainsi dans 
l’impossibilité de continuer les injustices dont il s’est 
lendu coupable. La suppression absolue de l’autorité du 
souverain local, à l’égard de cette catégorie de personnes, 
n’est pas fréquente bien qu’elle soit possible et — nous 
osons l’ajouter — bien qu’elle-soit très souvent nécessaire 
et indispensable. C’est lorsqu’un Etat, par ses cruautés, 
jette un déli à la civilisation, en commettant des injus¬ 
tices, dont la réparation exige sa suppression cpii consti¬ 
tuera la garantie la plus sûre, pour (pi’il ne les renouvelle 
pas. 11 y a des Etats dont Eexisbuice i‘st un obstacle a 
ravèncnienl du droit humain : leur disparition seiJi l’une 
des garanties pour la soc^iété (‘i\ilisé(‘ (i). 

Mais le plus soaivent on se servira de l’organe législatif 
de l’Etat en (piestion, jujur lui imposer certaines règles. 
Etant donné le caractère obligatoire de la loi, (pielles que 
soient les circonstances de fait (jui obligent l’Etat à édic- 
't(*r la disposition législative, mémo s’il subit la pression 
externe exercée sur lui par d’autres Etats, ci qui se traduit 
par des modifications apportées a sa législation, il con¬ 
serve ce])ciidant l’autonomie nécessaire à l’administration 
du pays. 

§ *>. — Depuis la Révolution on voit converger deux 

(1) Lire à co la vigoureuse étude d’André Mandelslam, i.e sort de 
l'Empire olloman (Paris, 1917). 
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courants : d’une part, on y voit l’action de plus en plus 
efficace de la notion des devoirs cpii s’imposent aux Etats 
— l’obligation nous l’avons vu h caractère international, 
positif, quasi (‘onlractuel — envers tous les autres mem¬ 
bres de la communauté internationale, notion qui permet 
à la communauté d’intervenir à juste titre dans les 
affaires de l’Elat qui ne remplit pas ses obligations. 

D’autre part, l’intervention des Etats trouve un obs¬ 
tacle dans la prétention qu’opfiose toute nation de s’ad¬ 
ministrer, sans aucun contrôle, par ses propres organes. 

Nous nous demanderons maintenant dans quelle me¬ 
sure la théorie des droits individuels proclamés [)ar la 
bévolulion a reçu son application définitive dans les 
théories internationales et dans les rapports interna¬ 
tionaux des Etats. 

Sur ce deuxième point, l’histoire des minorités au 
XIX® siècle, analysée plus loin, en liaison intime avec celle 
des droits internationaux de l’individu, montrera claire¬ 
ment que la réalité est loin de répondre aux aspirations 
ardentes des idéalistes de 1789. Car elle a ses exigences, 
celles de l’évolution qui marche à pas lents, qui procède 
•souvent sans méthode apparente, mais qui poursuit son 
oeuvre à travers l’histoire. T.es principes de justice ne 
pénètrent pas brusquement dans le domaine du droit. 
Avant d’y entrer ils se cachent souvent dans quelquxe 
règle de moindre importance. Il en est ainsi des droits 
des individus minoritaires. 

Si on va au fond des choses, toutes les théories du 
Droit international se rejoignent dans la personnalité de 
Thomme ; si Ton veut savoir quelle est la puissance réelle 
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‘des principes du Droit des gens, il faut voir si, et dans 
quelle mesure, Thomme isole est respecte par l’omnipo»- 
lence de fait de l’Elai, dans quelle mesure le principe 
du droit individuel a ])cnctré la vie, a pu s’imposer à la 
conseicncc de la majorité, comme une norme juridique, 
applicable dans les rapports de la vie quotidienne et y 
exerçant sa féconde action. 

Ces principes eurent d’abord h subir l'assaut des ten¬ 
dances anciennes, présentées sous des formes nouvelles. 

Ensuite ils ont donne naissance à des théories qui dé¬ 
coulent logiquement des principes révolutionnaires. 

S 3 . — Des théories allemandes nient complètement 
l’existence des droits individuels en affirmant que l’indi¬ 
vidu, n’ayant f)as de droits propres dans le domaine du 
droit public interne, ne peut pas non plus se prévaloir 
des droits internationaux (t). 

Iloltzeuidoirff lui-mème fait remarquer, à l’appui de 
cette thèse, que le droit de l’individu à la liberté maté¬ 
rielle résulte uniquement d’un acte positif, de l’engage¬ 
ment exprès contracté par les Etats, s’obligeant à sup¬ 
primer la traite des noirs. 11 n’y a pas, d’a]vrès l’auteur 
cité, a en tirer argument en faveur des droits individuels, 
existant indépendamment de l’Etat, en dehors des trai¬ 
tés (3). 

Jellinek, à son tour, soutient que c’est dans la légiS“ 
lation interne de chaque Etat qu’il faut chercher la source 


(1) Dana co sens Sloerk, cité par HoltzcndorlT, Unndbvch, t. 2. p. 586. 

(2) Hoi.TZKNDonFF. IlaïKibuch, t. !•'. p. 61, op. cit.. 



APRÈS LA RÉVOLUTION 


119 


directe et immédiate des dispositions qui règlent la con¬ 
dition des individus (i). 

Les auteurs cites n’admettent même pas que l’individu 
puisse être considéré comme sujet indirect du droit inter¬ 
national ; car les traités, qui stipulent des droits au profit 
des individus, ne peuvent pas être considérés comme 
conférant des droits que ceux-ci peuvent invoquer à leur 
profit. Sur .ce dernier point, les auteurs allemands sont 
en désaccord, mais on peut retenir la prédominance, dans 
la science allemande, de la tendance de ne voir dans l’in¬ 
dividu ni le sujet direct, ni le sujet indirect de la disci¬ 
pline juridique internationale, ce qui doit logiquement 
conduire à ces deux conséquences : l’individu, n’élant pas 
sujet direct du droit international, ne peut pas [)lacer la 
garantie de scs droits sous la protection collective des 
Etats ; n’étant [)as même sujet indirect, il ne peut récla¬ 
mer à son pixifit le bénéfice des stipulations contenues 
dans les traités et aux termes desquelles certains droits 
lui sont conférés. 

En définitive, dans ce -système, l’individu n’a pas de 
droits propres à invoquer à son profit ; il n’a pas, d’autre 
part, la faculté d’obtenir la sanction de ses droits, dans 
le cas où ils sont violés, sauf s’il e^t étranger et s’il plaît à 
l’Etat dont il relève de prendre en mains la cause des 
nationaux. I.es autres — les minorités surtout — n’ont 
qu’à s’adresser à l’autorité locale. 

Or, si l’individu n’a aucun droit propre à invoquer 
devant cette autorité — droit qui, rationnellement ne 

(1) V. Jelunbk, System der iuhjective offentliche Rechte, pp. 312 et suiv., 
op. cit. 
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devrait jamais desieiidrc au-dicssous d’un minimum juri¬ 
dique, commandé par le respect du droit égal des autres 
et par les nécessités de l’ordre social, strictement défini 
(droit rationnel de l’individu) —; si, d’autre part, oettcî 
autorité n’est limitée par aucune autorité extérieure ; 
enfin, si cette autorité est souveraine, dans le sens que 
lui donnent les memes auteurs allemands, c’est-à-dire om¬ 
nipotente à l’intérieur, distincte des individus qui la com¬ 
posent, ayant une vie propre, une fin propre et des inté¬ 
rêts propres, et qui non seulement n’esi pas limitée pai* 
les raisons même qui la fondcmt, mais re[)Ose sur une 
pure hallucination, sur la thèse de l’Etat-Providence, 
chargé de faire le bonheur des individus, même malgré 
eux, cette autorité fondée sur l'idée fausse d(‘ la souve¬ 
raineté illimitée et, d’autre yiart, ne pouvant être exercée 
que par mandataires, vient se confondre avec le pouvoir 
souverain du gouvernement, choisi [)ar la majorité. Or, 
par un phénomène tant de fois constaté — surtout à 
l’heure présente — phénomène engendrant la (‘oncentra- 
tion du yionvoir dans un, seul homme du gouvernement, 
logiquement, l’autorité ainsi compiise, amène la dicta¬ 
ture, avouée ou non, mais toujours effective et avec tout 
son caractère absolutiste et arbitraire du droit divin des 
rois de jadis. 

Si toutes ces théories, logiquement enchaînées |>ar les 
auteurs allemands, sont admises, on voit bien ta situation 
de l’individu devant l’omnipotence écrasante de l’autorité 
sociale dans l’Etat, ne trouvant ni dans le droit public 
interne ni dans le Droit des gens, aucune garantie du 
droit qu’il doit avoir en tant qu’homme, droit qui com- 
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porte, non seulement la liberté de la personne, la sûreté 
de la personne, la sauvegarde de son honneur et de sa 
conscience, mais encore le libre développement de soîi 
activité et de sa personnalilé, droit rpi’il doit avoir, tant 
que certains individus n’auront [>as exhibé des titres supé- 
l ieurs qui les aulorisenl, au nom de la nature des choses, 
à le supprimer. 

A supposer même que les gouvernants aient seuls com 
pcfence pour Iracer les limites de buii* action, il ne faut 
pas conclure de là que la (pi(*siion de l’aulo-limitation du 
pouvoir social, même si elle est toute morale, soit sans 
intéi'êt pratique ; (’ar, il est possible de trouver dans un 
système constitutionnel, un organisme invc^^li du droit 
de reconnaître ses limites et de les faire respc'eter ; il 
constituera une Acritable garantie pour l’individu. 

Déjà, chez les Grec's, on trouve l’indice d’une idée cpii 
mérite d’être retenue : c’est la romar((uable institution 
des lq)hores, élus par le peu[)le, pour contrebalancer 
l’autorité du roi et du Sénat, et chargés de sus[)cndre de- 
leurs fonctions ceux qui violent les lois et de les ])unir (t). 

évidemment, une autorité consliliiée, inspirant pleinc 
contiance, capable d’empêcher et de réprimer les abus du 
pouvoir, serait une appréciable garantie interne pour les 
droits de l’individu. Sieyès avait imaginé l’institution 
d’une Jurie constitutionnaire pour (‘ontenir les gouver¬ 
nants. Quis ensiodiet custodes? disait Stuart MiJl. ét 
cependant ce serait peut-être sage, si l’on pouvait prati¬ 
quement organiser une chose aussi utile. Nous voyons 

(1) V, Edmond VilleYi CEtat at le progrès social (Paris, 1923), p. 10 et 
suiv., op. cit.. 
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déjà que, aux Etats-Unis, la Cour Suprême peut refuser 
d’appliquer une loi qu’elle estime contraire à la Consti¬ 
tution ; et c’est là une précieuse garantie pour l’individu. 
Mais cela n’est pas admis dans la plupart des Etats; et 
même en Franco, les magistrats qui s’aviseraient de sus¬ 
pendre l’exécution d’une loi, voire même de délibérer sur 
le point de savoir si telle loi sera exécutée, seraient, 
d’apres le Code pénal, coupables de foi'faiture (art. i‘>7). 

Voilà qui est illogique : car, si' le juge a pour mission 
d’afipliquer la loi, lorsqu’il se trouvera en présence de 
deux lois contradictoires, la loi constitulionnollc et une 
loi ordinaire, le simple bon sens dit qu’il doil se confor¬ 
mer à la loi constitutionnelle, qui est inconteslablement 
supérieure ; (( mais cela serait contraire aux princijX‘s 
sacro-saints de la souveraineté nationale (pii veut que la 
volonté des gouvernants ne rencontre aucun frein » (i). 

Cela est dangereux pour un Etat [)oly-nafional conte¬ 
nant des minorités : car, à supposer qu’un Elat ait vié 
obligé d’insérer dans sa constitution et de les tenir pour 
« lois fondamentales » (2), certaines règles de conduite, 
touchant aux individus minoritaires, ces dispositions 
seront sans grande efficacité, si les juges ne sont pas 
autoiisés constitutionnellement à rejeter l’application de 
toute loi réglant la situation des minorités et (jue la majo¬ 
rité du Parlement avait manifestement votée.dans un 
esprit hostile aux groupements minoritaires de l’Etat. 

Cela est dangereux pour l’Etat : car saboter ainsi les 
garanties constitutionnelles des individus minoritaires 

(1) V. Edmond Villet, Ioc. cit.. 

(2) L*expres8ion est dans les traités de 1919, 1920, 1923. 
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provoque chez ceux-ci le juste sentiment de révolte, qui 
peut menacer les bases même de l’unité étatique. L’Au¬ 
triche a payé cher son mépris constant, systématique de 
la loi fondamentale dite « loi des nationalités » de 1867. 
Avis aux intéressés d’aujourd’hui 1 

En définitive, ta plupart des auteurs allemands contes¬ 
tent que le droit international reconnaisse des droits à 
l’individu, indépendamment de ses relations avec l’Etat. 

De Louter (r) résume bien l’idée mise à la base de cette 
théorie qui nie l’existence des droits fondamentaux des 
hommes sous la protection du Droit des gens : « les pré¬ 
tendus droits (( innés » venus lentement du droit naturel 
ou do la philoso])hio du droit au terrain [)olitiquo, ne 
sont entt'és que partiellement et (’.onditionnellement dans 
le droit public positif de la plupart des peuples civilisés. 
Le droit international en a, sous l’influence grandissante 
des [rrincipes hrrmanitaires, reconnu quelques-uns qu’il 
a soumis à des règlements internationaux, très stricte- 
mjent déterminés et sobres de contenu. 11 ne prétend nul¬ 
lement reconnaître directement des droits personnels aux 
sujets de ses propres membres, mais, sous l’expresse 
réser’ve de quelques exce[)lions, il laisse aux Etats souve¬ 
rains le soin de régler eux-mêmes le caractère et l’étendue 
des droits qui apparîiennent à leurs sujets, entre eirx et 
dans leurs relations avec l’Etat. » 

Est-ce à dire que le sort de l’individu doit rester indif¬ 
férent au Droit international public ? Nullement, car on 

(1) De Louter, h Droit international positif, t. !•', pp. Î63-264 (édition 
frtnçaise), cité par Fauchille, Traité du Droit international, t. p. 759, 
édition 1923. 
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est d’accord, même dans ce système, pour dire que le 
Droit international public doit s’acheminer dans une 
direction qui conduira les peuples h améliorer graduel¬ 
lement la situation des individus. 

La science du Dioit international public, dit Iloltzen- 
dorff, constitue le dernier jalon menant à la perfection 
de l’œuvre et se rattache au droit prive. En effet, le 
résultat final de (ont travail qui procède du Droit des 
gens, résultat relativement indépendant de la carrière de 
différents Etats et des vicissitudes historiques, doit être 
la création, le maintien et la considération du droit qui 
revient h l’homrne en tant qii’ctre humain, abstraction 
faite de sa situation politique vis-à-vis de l’Etat (i). 

Mais, suivant le procédé favori de la science pol’.tMpie 
allemande, ce yirogrès qui est le bien do l’individu et qui 
constitue la phase finale de l’évolution du droit inbuna- 
tional, s’accomplira par l’action des Etats, dont l’activité 
intc'inationale deviendra de plus en plus grande et qui 
étendront ensuite le bénéfice des droits, résultant do c^^Uc 
activité, à leurs nationaux. L’individu n’aura de dioit 
que si l’Etat, dont il relève et qui socialise entre ses mains 
tous les droits internationaux, veut bien lui en permettre 
le bénéfice. 

Donc, ce n’est pas dans la théorie allemande que, dans 
une étude de droit international, nous trouverons la 
solution équitable de la question de protection des indi¬ 
vidus minoritaires. 

Cela est d’autant plus intéressant à constater que nous 


(1) V. Holtzendorff, Handbuchy pp. 32-39, op. cit.. 
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voyons aujourd’hui los auteurs allemands mettre toute 
leur ingéniosité juridique en torture pour élaborer un 
système de protection internationale des minorités. Chose 
paradoxale : ce sont les disciples de Hegel, de Haenel et 
de Jellinek qui se posent en défenseurs les plus violents 
des droits internationaux des minorités. Or, autrefois, 
les théories du droit public allemand ont été élaborées 
pour servir les intérêts allemands. Aujourd’hui ces inté¬ 
rêts ont tourné de face : désormais, il ne s’agit plus 
d’avoir une méthode juridique ofl'ensivc contre les clé¬ 
ments minoritaires slaves, — méthode admirablement 
fournie par les théories allemaiHles — il leur faudrait 
maintenant défendre les éléments germaniques englobés 
dans les jeunes Etats. Pour cela, les auteurs contempo¬ 
rains allemands, comme Hordhin, Epstein, Schmid, Opet 
Otto, ont eu rauda(‘e singulière de concilier les principes 
fondamentaux de la doctrine alh'mande du droit public 
avec les nouvelles exigences des intérêts minoritaires 
allemands — et cela malgré rincompéteric radicale des 
théories allemandes en cette inalièie (i). 

^ f\. — En face de cc système déniant tout rôle inter¬ 
nai ional à l’individu, se plac'e un système qui a rencontré 
beaucoup de faveurs en Italie, en France, en Amérique 

(1) V. Bordhin, Die positive Redit der mitionalen Minderlieit. Berlin, 
1921. 

V. Epstein, Der nationale Minderheitensdiutz als internationale 
Rechtsproblem. Berlin, 1922. 

V. ScHMH), Wie Konnen nationale Minderheiten Geschnfzwerde7i (dans 
Schriften ûber Minderheilenschutz, t. I). 

V. Opkt Otto, Der Schufz der nntionalen Mindet'cheilen^ (publication 
de la Deutschen Liga für Vôlkerbund. Berlin, 1919). 
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et en Angleterre — lorsqu’il ne s’oppose pas aux intérêts 
anglais. La théorie des droits internationaux de l’individu 
a trouvé son expression la plus {)réoise sous la plume du 
savant auteur italien Fiore. 

« Les droits de riioinme, au point de vue international, 
dit-il, sont ceux que lui confère sa personnalité au regard 
de tous les Etats, de tous ses semblables et de toutes les 
autres personnes formant la Magna (âvitas. Ce sont, à 
propi’ement parler, les droits de la personnalité humaine 
appartenant à chacun, à raison même de son existence 
et indépendaiument du lien de nationalité qui l’iinit à un 
l’Etal déterminé » (i). L’auteur donne ensuite une liste 
qui contient les dioits et les devoirs internationaux de 
l’individu et il déclare que les droits internaiionaux de 
l’honiTuc sont placés sous la garantie juridi(pio collective 
de tous les Etats civilisés. L’atteinte portée à un de ces 
droits sera considért^e comme une violation du droit 
international et pourra justilier l’intervention de tous les 
Etats civilisés (2). 

Pans ce système, la communauté internationale sera 
réputée avoir doté l’individu d’une espèce d’état civil ; ce 
sera la même communauté qui interviendra poui’ sanc¬ 
tionner la violation d’un droit dont celle ci garantit l’exer- 
cicc à l’individu. Faut-il un acte exprès de la commu¬ 
nauté internationale ])our faire de l’individu le titulaire 
d’un certain nombre de droits inlernalionaux ? Non, c’est 
la qualité d’être humain qui mettra l’individu en pos¬ 
session des droits dont nous parlons. La communauté 

(1) V. Fiohr, fe Droit internatwnal codifié, p. 165, §317 fitsuiv., op. cit.. 

(2) V. Fiore, Le Droit international codifié^ § 317 et suiv., op. cit.. 
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internationale interviendra seulement pour en garantir 
Texercioe, pour les sanctionner. 

La caractéristique de ce système consiste dans deux 
traits : on y voit apparaître un minimum de droits indi¬ 
viduels et d’autre part, la communauté internationale y 
apparaît chargée d’une nouvelle fonction qui est celle de 
sauvegarder les droits internationaux de l’homme. 

Partant de ce point de vue, logiquement, les auteurs 
italiens ont été amenés aux conséquences finales de oe 
système : ce n’est pas seulement l’individu, mais tout 
intérêt humain ((juelle que soit sa forme), qui se fait 
jour grâce à l’activité de l’individu qui doit jouir de la 
même protection du droit international (i). 

L’intérêt humain [leut résider dans un intérêt collectif, 
intérêt d’un groupe. Et ainsi, les auteurs ilaliens, partant 
du droit international de l’individu, arrivent aux droits 
internationaux des collectivités qui représentent des inté¬ 
rêts humains ; la nation peut être le sujet direct du droit 
international, les minorités peuvent être reconnues enti¬ 
tés collectives et comme telles, protégées par le droit 
internalional. 

S 5 . — Nous avons exposé les deux systèmes diamétra¬ 
lement opposés sans nous prononcer sur leur valeur. 11 
suffira cependant de sc reporter au déveIop[)ement (tue 
nous présenterons a la fin de cette étude, en parlant des 
minorités, pour comprendre ce qu’il faut penser des opi¬ 
nions que nous venons d’analyser. 

Ce travail sera considcrablement aidé par les travaux 
qui ont été faits pendant et après la grande guerre, sur 


(1) V. Fiorb, le Droit international privée t. 1, art. 302 et sulv., op. cit. 
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le même sujet, à rinslitiit Arnciicain du Droit interna¬ 
tional (projet Alvarez de 1917) et à rinstitut du Droit inter- 
iialional (projet de Lapradellc de 1931 et la proposition de 
Maiidclstam sur (( la protection internationale des droits 
de rtiomine, du citoyen et des minorités »), et surtout, 
par l’analyse des traités des minorités de 1919-1920 et 
1920. 

Pour le moment, bornons-nous à dire (jue notre opi¬ 
nion ne peut pas être tix)p dilTérentc du système italien. 
La marche de l’histoire a donné raison aux continuateurs 
d(\s [)hilosophes de la lin du xviii® siècle, des hommes de 
la grande Révolution française, de tous ceux qui ont été 
les initiateurs de ( e mouvement d’opinions <iui \eut (jue 
l’individu doit, comme tel, posséder certains droits. Leur 
doclriiK', malgré les nombreuses (riticjucs v\ malgré la 
jéaction du commencement du xix® siècde, a [)énéhé dans 
maints documents diplomatiques. Leur grand nombre 
suffit pour démontrer que la nécessilé de prolégei* l’indi¬ 
vidu en dehors de ses relations avec. TLlat i l (|uel(|U(‘f()is 
meme contre l’Etat, a été constalée. La proiccfion de la 
personnalité humaine, au point de vue j)hysique, intel¬ 
lectuel, moral, indépendamment, de la lace, de la nais¬ 
sance, de la confession religieuse (*st devenue une obli¬ 
gation ]>our la communauté internationale. Et parmi tous 
ces actes, les plus importants sont les tr ailés des minorités 
(fui ne parlent pas seulement des groupements minori¬ 
taires, mais, chose inq)ortante, qui érigent en princi})e 
général la protection internationale de l’individu et du 
citoyen (t). 

(l) V. Fauchille, ouvraere cité, t. § 157 et 397, op. oit.. 



APRÈS RÉVOLUTION 


129 

Pour finir cet exposé des droits internationaux de l’in¬ 
dividu, notons que le système italien a été un système de 
combat ; il représentait ('e que nous appelons aujourd’hui 
une idée-force, l/existence d’une nation se trouve-t-elle 
menacée par les ap|)étits d’un Etat conquérant ? Eh bien, 
érigeons en dogme le respect des nationalités, déclarons 
que celui qui touche à l'inlégrité d’une nation, viole le 
Dmit international public. T/individu n’a-t-il i>as été 
méconnu très souvent dans ses droits les plus élémen¬ 
taires P Dotons-le alors d’un minimum de droits suffi¬ 
sants pour lui assurer son existence et pour lui permettre 
de maintenir son individualité propre; cl, ])our que le 
souverain local ne puisse être tenté de modifier son sta¬ 
tut, on va proclamer le droit de contrôle de la commu¬ 
nauté internationale. 

Ce système, en juxta|)osant deux autorités, l’une éta- 
licpie, et l’autre internationale, sur un môme territoire, 
pose une grave (piestion dont nous parlerons plus 
loin (i) : c’est celle de la délimitation de deux compé¬ 
tences en pprésenec. 

Dès lors qu’on admet (ju'il exi>te des droits interna¬ 
tionaux au prolit de l'individu, il faut nécessairement 
décider qu’il y a à la charge des Etats une obligation de 
les respecter et de les protéger. Et ce n’est pas une obli¬ 
gation morale, mais, comme nous l’avons déjà constaté, 
une obligation juridique contractée envers la commu¬ 
nauté internationale qui donne à cette dernière un droit 
de contrôle. C’est toutefois une obligation juridique d’un 

(1| V. Chapitre 4 de ootte partie, les Minorités et la 4« et 5® parties. 
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caractère particulier. Car, il ne faut pas oublier que 
l’homme n’est pas une personne internationale de la 
même manière que le sont les Etats. Il est tout à la fois 
sujet de Droit international — parce qu’il a certains 
droits en lui-même, droits individuels, subjectifs, non 
des droits u reflets » de ceux que l’Etat seulement pos¬ 
sède — et sujet aussi du droit particulier, public et privé 
de son propre pays (i). 

Or ces deux qualités sont souvent en conflit. Car, si 
l’Etat est tenu d’avoir égard aux droits de l’individu, il 
ne faut ])as que le respect ou la protection qu’il leur doit 
puisse mettre en péril sa piopre conservation : l’Etat a, 
au premier chef, la charge de l’intérêt collectif de la 
nation et celui-ci ne doit pas être compromis par un 
intérêt particulier. 

Mais si l’Etat a des droits, la communauté interna¬ 
tionale en a aussi, et parfois de supérieurs, par cela même 
qu elle représente une lin plus générale. Elle est un or¬ 
gane essenlicl dans la vie des j)euples et répond aux 
formes supérieures de la vie internationale, telle (pi’elle 
se présente à la suite du développement des relations 
économicpies et commerciales qui lient de plus on plus 
intimement les nations et créent un ordre de choses que 
la communauté internationale doit représenter. Celle-ci a 
donc une fonction bien supéiicure à celle des organes 
internes de chaque Etat. Pour cette raison, la loi de la 
solidarité humaine prime l’autonomie de l’Etat et en tout 


(1) V. Fauchillîî, op. cit , p. 211, t. 1^', Paix, V* Partie. 
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cas (( Taulorité du daoit intornalional est supérieure à 
celle du droit national » (i). 

C’est à la communauté internationale que doit appar¬ 
tenir le devoir ne ne pas permettre à l’Etat, dans un con- 
llit entre lui et l’individu ou les groupements inféiicurs 
à l’Etat, (( do descendre au-dessous d’un minimum juri¬ 
dique, qui doit exister pour chaque époque de l’his- 
toire » (2). 


^1) A. Piï.LET* Recherches sur les Droits fondamentaux des Etats, p. 22. 
(2) André Mandkwiam, Le sort de Vernpire olloman, p. 459. 



CHAPITRE II 


I/Ktat 

Si. — Dans la célèbre Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen, nous lisons, article 3 ; <( Le prin¬ 
cipe de toute souveraineté rés(idc essentiellement daîis la 
iialion. Tout corps, tout individu ne peut exercer d’auto¬ 
rité qui n’en émane expressément. » 

De cette idée fondamentale que la souveraineté a pour 
base la volonté, l’adhésion expresse et tacite du groupe¬ 
ment national, découle celle consécjuence im[)Oi*tante (juc 
partout où celle xolonté collective se retrouve, elle doi^t 
être respec'tée. Là, au contraire, où le consentement du 
groupe fait défaut, la souveraineté est absente. Il peut y 
avoir la manifestai ion (ruiic force (jui saura imposer sa 
domination par la violence, mais il n’y aura pas de sou¬ 
veraineté proprement dite parce que celle-ci a nécessai¬ 
rement besoin de la consécration juridique, de l’élément 
de droit qui ne peut \m être fournie que par l’adhésion 
réfléchie de ceux sur lesquels la souveraineté prétend 
étendre son action (i). 

La volonté d’un groupe de s’administrer, de s’orga¬ 
niser, de vivie librement doit produire un effet juridique*, 
elle <loit s’imposer au respect des autres groupes, imU- 
pendammod de la force, et du nombre des membres de 
la colleetivilc reconnue u souveraiine », libre. 


(1) J. Tchernoff, thèse citée, op. cit., p. 8t. 
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Ainsi présenté, l’Etal, expression juridique de la nation, 
a un champ d’activité déterminée, des éléments propres. 
Inutile pour l’Etat de chercher à étendre démesurément 
son domaine, de s’imposer à ceux qui n’acceptent pas son 
autoirité; car, dans ce cas, celle-ci nous offrira le spec¬ 
tacle d’une suprématie tyrannique, puisqu’elle sera pri¬ 
vée de sa base juridique, de l’élément de droit que la 
Révolution a fait lentrer dans ki conception de l’Etat 
moderne. 

En revanche, dans son domaine propre, la collectivité 
reste maîtresse de ses actes par lesquels elle croit réaliser 
le mieux le but de sa vie sociale, les aspirations de scs 
membres. Elle est donc librCy et rien de plus. La notion 
de la liberté implique tout de suite une idée de limitâtiofij 
(lui résulte du respect de la liberté égale des autres et des 
restriclions qui sont nécessaires au maintien de l’ordre 
social. Et cela constitue non pas une diininuti(Mi mais 
une conlirmation du principe de la liberté. Si ces deux 
restrictions à la liberté n’existent pas, la société n’est pas 
possible, car l’état de société indique forcément certaines 
limites aux volontés individuelles ou collectives. 

C’est donc dans ce sens que nous interpréterons la 
notion de la souveraineté qui a donné lieu à tant de 
controverses, parce que, à notre avis, le terme « souve¬ 
raineté )) est mal choisi. 

Le principe de liberté individuelle, transporté par la 
Révolution au domaine abstrait de l’Etat, a engendré le 
principe de souveraineté nationale. Or, pour nous, ces 
deux mots différents veulent dire une même chose et com¬ 
portent, dans leur définition même, deux restrictions : 
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pour l’individu, la liberté trouve scs bornes devant la 
liberté égale de ses semblables et dans l’ordre social repré¬ 
sente par l’Elat ; pour l’Etat, la souveirainetc se trouve 
aussi doublement limit6(?!, d’abord par la liberté égale des 
autres Etats et ensuite par l’ordre social, qui est ici repré¬ 
senté par la communauté internationale. 

Or, ('et ordre social représenté par la communauté 
internationale veut que le droit de l’individu s’impose 
au respect de l’Etat. La ^iolalion du droit individuel par 
un Etat veut dire violation du droit internalional, do 
l’ordre social, d(? l’ordre public, représentés par la com¬ 
munauté internationale. 

Sa. — Lü, où la volonté de la nation ne se trouve pas 
h la base du pouvoir qu’elle subit, on est on face d’une 
simple force, de la force brutale d’un conquérant. 

Dès lors, la conquête 5 elle seule ne suffit pas pour 
fonder une souveraineté, pour constituer un Etat. 11 faut 
que la population conquise soit au moins consultée sur 
le point de savoir si elle accepte ou non l’autorité du nou¬ 
veau maître. 

Dans la théorie qui exige, un plébiscite pour régulariser 
et consacrer le fait de la conquête, il y a un double élé¬ 
ment : elle affirme, d’alx)rd, qu’un groupe ne peut être 
dépouillé de sa lil:)erté par le simfde fait d’un Etat plus 
fort : ensuite, (die développe jusqu’au dernier degré le 
droit de l’individu qui, tout en ne pouvant pas exercer 
les prérogatives, qui n’appartiennent qu’ü la collectivité, 
peut, par une manifestation contraire de volonté, tenir 
en échee, (piant a lui, la prétention du conquérant. 
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S 3 . — Depuis la Révolution française, un double élé¬ 
ment s’est fait jour : l’identité des fondements de tous les 
Etats et l’analogie de leur fin, qui est le bien-être de 
l’individu (i). Il a pu assigner les limites naturelles à 
l’activité d’un Ktat et, comme nous le verrons dans le 
chapitre suivant, une base certaine au fonctionnement 
de la communauté internationale. Pour le moment, nous 
nous arrêterons à la première conséquence de ce système: 
ta siouvcrainctc d’un Etat se trouve limitée à l’intérieur 
par le droit de l’individu, dont le respect est imposé à 
l’Etat par la communauté internationale, et, à l’extérieur, 
par le droit égal des autres Etats. 

Celle double limitation serait la conséquence logique 
de ce système qui a pour double base l’identité des fonde¬ 
ments et l’analogie des fins des Etats. 

Mais ces principes, non seulement ne passèrent pas 
entièrement dans la pratique — l’iiistoire des minorités 
au XIX* siècle le montrera clairement —, mais encore ils 
eurent à lutter contre les théories entièrement opposées, 
où on retrouve tous les éléments des doctrines des siècles 
passés : l’exagération du rôle de l’Etat, la notion absolue 
de la souveraineté même quand ccllc-ci s’affirme par des 
moyens d’action comme la guerre. 

Tel est le système de Hegel. 

S 4 . — Pour Hegel (*>) la souveraineté est un principe 
absolu. La notion d’une comimunautc internationale est 
considérée par le philosophe comme arbitraire et con¬ 
traire à l’indépendance des Etats. Pour lui, les principes 

(1) Tchernoff, loo. cit.. 

(2) Cité par Ch. Beudant, Le Droit individuei et rElat, art. 124, pp. 197 
et suiT.. 
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du Droit- dos gens no sont an fond que de simples règles 
de cx)nvenances que les Etats s’aooordent à respecter, mais 
uniquement dans la mesure de leurs intérêts. Pourquoi 
ITegel attribuo-t-il cette poiiée îibsolue a la notion de la 
souveraineté ? 11 le dit lui-même : parce que TEtat est 
appelé à jouer un rôle universel, (ihaque Etat réalise une 
idée dont l’evistence et le triomphe intéressent le monde 
moral. Comme les idées changent, les Etats le mieux 
appropriés pour les réaliser ne reslent pas les mêmes. 
C’est l’Etat dont la structure et les aspirations répondent 
le mieux à l’idée dominante qui est appelé à jouer le 
rôle [irépondérant et h subjuguer les autres. Pour (‘ette 
Buccession h la représentation de l’idée dominante, des 
co'mbats vont sc livrer, facilitant la sélection. La guerre 
est, d’après le philoso-phe, l’échange des idées, une condi¬ 
tion du progrès dans l’histoire. La théorie de TTegel a joui 
un certain temps d’un énorme su(‘cè> — C(> (]ui étonne —, 
surtout dans les pays où la notion de la liberté indivi¬ 
duelle était peu développée ou plutôt étouffée — ce qui 
étonne moins. Elle se combina à merveille avec la théorie 
darwinienne, mais fut mitigée par les tendances utili¬ 
taires qu’on essaya d’y introduire. 

Par ailleurs, elle a été d'un appui considérable au 
concept allemand de race, qui a conquis, surtout depuis 
l’épanouissement des sciences biologiques, une énergie, 
une, cohésion, une résistance prodigieuses. « Transporté, 
vaille que vaille, dans la région du droit international, il 
y provoqua des bouleversements extraordinaires, en dépit 
de son incompétence radicale » (t). 

(1) Louis Le Fur, Races^ Nationalités, Etats, op. oit., p. 7. 
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La llicorie absolutiste de Hegel combinée avec la théo¬ 
rie raciqae est devenue un principe de politique alle¬ 
mande, parce que « c’est en elle que les éducateurs et les 
chefs du peuple allemand ont cru trouver la base scien- 
tilique cherchée du pangermanisme (i). 

S 5 . — Les théi^riciens modernes du droit i)ublic alle¬ 
mand ont cherché à concilier la doctiine de Hegel avec 
les exigences sociales nouvelles, en élaborant un système 
connu sous le nom de VEtat sous le régime du Droit, 
Hechtslaat, 

Nous n’entendons pas entrer ici dans de longs dévelop¬ 
pements pour reproduire toutes les théories allemandes 
de Rechtstaat. Nous nous attachenons surtout à un point 
spécial des théories de Haenel et Jellinek. 

A. Tout d’abord, nous soulignons ce fait que les ati- 
t(‘urs dont nous analysons les opinions sont d’accord 
pour déclarer que l’Etat moderne, chaque fois qu’il pré¬ 
tend exercer sa souveraineté, croit devoir conformer scs 
actes à <les normes fixes, et se considère coinnie obligé 
de commencer par délimiter son champ d’action, par 
indiquer les moyens dont il compte se servir, les sanc¬ 
tions qu’il propose d’édicter à ses prescriptions ; bref, on 
reconnaît qu’un Etat de dix)it doit commencer par pres¬ 
crire des bornes à ses actions, en érigeant en sujets de 
droit les personnes sur lesquelles sa souveraineté va 
s’exercer. 

Ainsi, Tellinek (9.) insiste avec force sur ta nécessité 

(1) Lb Fur, loc. cit.. 

(2) JKLLf^FK, System der subjective o/fentliche Rechte,i^p. SO et iSi,op. cit.. 
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pour un Etat de droit d’ériger les individus en sujets de 
droit, en personnes juridiques. 

De niônie, Haenel (i) dit que s’il est vrai que les limites 
changeantes de sa compétence ne viennent pas à l’Etat 
d’une autorité supciieure, puisqu’il les impose à sa vo¬ 
lonté, rien n’enipcche un Etat de s’imposer les restric¬ 
tions ({iii l’obligent à changer la teneur de ses lois d’après 
une pnHu'dnre lixéc a l’avance. 

(Cependant Combolitecra (0, tirant jus(ju’au bout les 
conséquences contenues dans la doctrine de Haenel, nous 
dit : (( l’Etal souverain, en possession de la forcée su¬ 
prême, ne saurait être vaincu par aucune force, tant qu’il 
demeure iréellement Etat. La nécessité de se conformer 
aux usages plus ou moins stables du monde (’ivilisé, en 
ne manquant pas a ses engagements, est du domaine de 
la morale et de la science pure du droit. » Partant de 
l’idée que la souveraineté est une force humainement 
absolue, ne ( onnaissant pas de bornes humaines, Com- 
bohtccra arrive à celte conclusion que, quand l’Etat 
s’oblige lui-même, ('elle auto-limitation {Selbstbindungy 
Sclbstbcscbratikiing) n’a qu’un caractère moral ( 3 ). 

En définilive, ainsi préscnlé, l’Etat n’agit qu’après 
avoir donné un contenu (Concret h sa volonté, contenu qui 
pourra se modifier, suivant les circonstances, mais qui, 
une fois déterminé, jusqu’à nouvel ordre, s’impose à 
l’Etat lui-même. 

(1) Harnel, Deulches Slaatsrechf. V. aussi Combohtbcra : La conceplion 
de la souveraineté, dans la Revue du Droit public, année 1897, p. 268. 

(2) Ibid., p, 261. 

(3) CoMBoiiTFCRA, articlc cité, p. 261. 
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C’ost la conception allemande de l’Etal sous le régime 
du Droit. 

B. Quelle est maintenant la force obligatoire d’une pres¬ 
cription que l’Etat s’impose par une loi ? 

Ici, il faut distinguer, suivant qu’il s’agit d’une règle 
accef)tée par les Elats dans leurs rapports entre eux et 
suivant qu’on se trouve en présence d’une prescription 
qui n’a po/ur but que de régir certains rapports dans 
l’intérieur de chaque Fltat. 

Les avis sont partagées. 

D’après un système soutenu par Haenel (t), la souve¬ 
raineté de l’Etat étant cette prérogative qui lui permet 
de déterminer la compétence de sa compétence fthéx>rie 
de la Kompetenz-kornpetenz), il en résulte qu’un Etat 
souverain ne peut régulièrement se considérer comme 
lié par une disposition émanant d’une autre souveraineté; 
dans le (^as contraire, en effet, il n’aura pas la compétence 
de sa compétence. Dès lors, si un Etat dans ce système 
fixe la teneur d’une loi qui doit régir ses rapports avec 
les autres Etats, c’est l«a un engagement purement unila¬ 
téral, qui ne s’impose à l’Etat ayant pris la mesure que 
jusqu’au moment où il ne déroge pas par un autre acte 
de sa souveraineté. 

Les Etats doivent s’abstenir d’imposer des règles aux 
autres Etats sur lesquels leur compétence ne s’étend pas. 
Si ces derniers veulent bien accepter une règle com¬ 
mune, pour s’en inspirer dan^s leur conduite envers les 
autres Etats, cette règle n’aura de force obligatoire pour 


(1) Haenel, Deutches Staatsrecht, p. 114. 
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eux qu’en tant qu’elle est inscrite dans leur législation 
interne. 

Il est clair qu’avec cette doctrine il est impossible 
d’imaginer un système des règles juridiques qui devraient 
s’imposer par leur propre vertu è tous les Etats faisant 
partie de la communauté internationale. 

Dans un autre système défendu par Jellinek (i), un 
Etat, par le fait même qu’il entre en relations avec d’au¬ 
tres Etats, reconnaît (certaines règles comme normes de 
son action. 11 reconnaît comme telles les règles formées 
par la coutume et généralement toutes celtes qui dé(*ou- 
lent logiquement de la nature des relations juridiques 
internationales. Ces normes, une fois adoptées par un 
Etat, comme une règle de conduite envers les autres puis¬ 
sances, s’imposent à lui, comme si elles découlaient d’un 
droit objectif, dont l’existence sc trouve ainsi reconnue 
par Jellinek, au moins quand il s’agit de règles de Droit 
international public. 

C. Quelle est maintenant la portée d’un engagement 
pris par un Etat envers ses sujets ? 

Dans le premier système où l’Etat n’est souverain que 
j)arce qu’il a la compétence de sa compétence, l’Etat est 
toujours libre de modifier la teneur de scs lois, et par là 
même de révoquer les droits qui en résultent pour un 
individu. En effet, si l’action de sa souveraineté pouvait 
être tenue en échec par la prétention de l’individu, il 
n’aura plus la compétem’e de sa cx)mpéien'ce. 

Cependant Haenel apporte à l’action de la souveraineté 


(1) Jelunkk, {System, pp. 181 ot 
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ainsi conçue une importante restriction, résultant du 
respect dû aux principes du Droit et nécessairement du 
droit des individus (i). Cette restriction, destinée à cal¬ 
mer les esprits effrayés par ce qu’il y a d’absolu dans la 
notion de la souveraineté ainsi comprise, est de nature à 
détruire le système tout entier. 

Pour Jellinek (‘j), la souveraineté de l’Etat, c’est cette 
(fualité qui lui permet de ne se déterminer que par sa 
propre volonté. Donc, l’Etat ne peut être obligé à res¬ 
pecter les droits individuels, parce qu’alors, il serait 
obligé par une volonté autre que la sienne. Dès lors, on 
se trouve dans ce système en présence d’une contradic¬ 
tion : quand deux Etats adoptent une norme juridique 
comme règle commune de leur conduite, celte norme 
Juridique s’impose aux Etats et limite leur liberté de 
détermination. Au contraire, quand un Etat prend un 
engagement envers un individu, en lui conférant une 
certaine faculté, cette dernière sera réputée avoir sa 
source non dans un droit objectif, celui ejui s’impose à 
l’Etal comme à l’individu, mais dans la volonté unila¬ 
térale de l’Etat. 

D. Pour comprendre ce ciu’il y a d’excessif dans les con¬ 
clusions qui se dc^duisent logiquement du système de 
Haenel, nous retenons celles qui conduiraient à enlever la 
souveraineté à tout Etat qui n’a plus la jouissance de 
toutes se prérogatives. Car la souveraineté étant essentiel¬ 
lement indivisible, il en résulte que des Etats ne peuvent 
former entre eux une fédération sans se dépouiller de 

(1) Voir : Haenkl, Deutsrhes Staatsrecht^ cité par Le Fur, Etat fédéral 
et Confédération d'Etats, p. 438. 

(2) Jellinbk, loc. oit., System, 
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leur souveraineté au profit de l’organe central. L’Etat 
n’existe que comme souverain, entièrement, ou il n’existe 
pas. 

Cela signifie que la souveraineté peut se fonder sur le 
simple fait de la conquête et ce qu’il y a de plus grave, 
sur le fait d’une supériorité, si minime quelle soit dont 
jouit un Etat plus fort dans ses rapports avec un Etat 
plus faible. 

Borel (i) a prévu cette objection et il fait remarquer 
que l’Etat existe pour manifester et développer la nation 
qu’il représente, et non pour conquérir d’autres Etats ou 
leur faire, la guerre ; en empiétant sur leur domaine, il 
sort de lui-menie, « il sort des formes et des règles aux¬ 
quelles il doit son existence » (2). Ce n’est qu’un simple 
vœu et la pratique internationale, les guerres de con¬ 
quête donnent un démenti catégorique à cette affir¬ 
mation. 

Haenel répond par une autre affirmation, chère aux 
économistes allemands, disciples de Listz : k L’Etat est 
une communauté d’individus suffisante et complète. 
Complète, dans ce sens qu’aucun but néc^essaire ne lui est 
étranger ; suffisante, dans sens qu’elle tiouvc en 
elle-même les conditions de sa vie et de son activité. » 
Mais qu’arrive-t-il, si l’Etat croit devoir réaliser les con¬ 
ditions de sa vie [)ar un empiètement sur les droits d’un 
autre Etat P Suffira-t-il, lorsqu’il trouvera (ju’il n’est pas 
un organisme complet, se suffisant à lui-même, qu’il ait 
les forces nécessaires h la réalisation de son entreprise, 

(1) Bobül, Etude sur la souveraineté^ p. 27. 

(2) Borel, loc. cit.. 

(3) Haknsl. Oeutsches Staatsrechtj loc. cit, 
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pour conclure qu’il agit dans la plénitude de sa compé¬ 
tence ? 

On le voit bien, la vérité est qu’on ne peut pas de nos 
jours donner une portée aussi absolue à la notion de la 
souveraineté. Sans doute, l’Etat moderne ne peut exister, 
ou n’existera (jue péniblement, s’il n’a pas un minimum 
nécessaire à sa liberté d’action ; mars, s-i l’on constate 
qu’une collectivité n’a pas la compétence de sa compé¬ 
tence pour toutes les manifestations de son activité, il ne 
faut pas lui enlever tout droit à rautonomie, sous pré¬ 
texte qu’à lui seul il ne peut pas remplir toutes les fonc¬ 
tions qui (incombent, dans l’état de choses actuel, à tous 
les Etats civilisés. 

D’abord, il peut remédier à l’insuffisance de ses forces 
par une union contractuelle avec d’autres Etats. Ensuite 
— et c’est le point qui nous intéresse particulièrement —, 
la présence des collectivites internationales non souve¬ 
raines, en face d’Etats souverains apparaît dans le déve¬ 
loppement historique comme une transaction entre les 
prétentions des gi'oup(\s plus forts et la résistance des 
groupes plus faibles ; ces derniers, tout en accM^ptant, sur 
certains points, la domination d'un Etat, en le reconnais¬ 
sant comme suzerain ou protecteur, conservent à l’inté¬ 
rieur un noyau de vie assez solide, assez individualisé, 
suffisamment conscient de son unité. Le groupe féodal, 
le fief, en maintenant la compétence en ce qui concerne 
le règlement de son organisation interne, nous offre un 
exemple de cette transaction entre l’Etat vainqueur et 
l’Etat vaincu ; le protectorat moderne, les groupes auto¬ 
nomes, puissamment décentralisés, reposent sur la même 
idée. 
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E. C'est en tenant compte des nécessités de la pratique 
internationale que Jellinck déclare que la souveraineté 
n’est pas un élément essentiel de l’Etat. Autrement, dit 
l’auteur, on sciait obligé de ne considérer comme Etat 
ni l’Etat vassal, ni l’Etat particulier d’un Etat fédé¬ 
ratif (i). 

Tant qu’il y aura dcvS Etats coiH[uéranls ou meme des 
Etats comprenant des groupements hostiles, maintenus 
dans une certaine cohésion uniquement par l’effet de la 
force, il Jaat dresser une barrière juridique devant la 
volonté du plus fort en lui imposant le respect de la vie 
interne du qroupe vaincu. Celui-ci, qui n’a pu résister à 
une attacpic du dehors, peut demander h exercer les droits 
et les prérogatives nécessaires pour assure)^ la conser¬ 
vation de son individualité en tant que groupe distinct 
dans l’Etat — distinct à l’égard de l’Etat, de même qu’;\ 
l’égard de la communauté internationale. 

I.e système de Jellinck est plus satisfaisant sur ce point. 
Le critérium qu’il applique a la souveraineté lui perm;ct 
de concevoir l’existence internationale des groupes non 
souverains (sî)- Notamment l’Etat souverain peut laisser a 
un groupe un certain domaine où ce dernier pourra agir 
en ne se déterminant que de sa propre volonté. 

C’est là où gît la contradiction qui existe dans le sys¬ 
tème du savant auteur. Quand il s’agit d’un engagement 
pris par une puissance envers l’autre, l’observation do 
cet engagement est obligatoire en vertu des règles inter¬ 
nationales du droit. S’agit-il au contraire d’un acte de 

(1) Jelmnek, Stnatenverbindiingen^ p. 31. 

(2) Jbllinbk, Staatenverbindungen^ p. 40. 
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Tautorité étatique ayant pour objet de conférer une 
faculté à l’individu, le droit objectif s’évanouit et Ton ne 
se trouve qu’en face de la souveraineté toute puissante et 
sans limites de l’Etat. 

Pourquoi donc la souveraineté, conçue comme absolue 
dans un cas, se tmuve-t-elle limitée dans l’autre cas ? 

Jellinek est lié à l’avance par sa conception de droit 
individuel qu’il nie et qu’il est cependant bien près d’ac- 
cepUn\ En effet, s’il nie la théorie des droits naturels, ne 
dé(‘Jaie-t-il i)as (|ue nombre de droits reflets tendent à 
devenir des droits subjeclifs, individuels. Du reste, sa 
eouceplion fondamentale de l’Etat comme organisation 
essentiellemicnt juridique implique le devoir pour l’Etat 
de reconnaîtixi des droits h l’individu. D’après lui, en 
effet, un Etat de droit doit commenœr par se considérer 
comme un sujet de droit et par conférer celte même 
qualité à tous les êtres avec lesquels il va entrer en lap- 
porl. Du moment qu’un Etal, si puissant qu’il soit, n’est 
pas en dehors du droit — et Jellinek ne le conçoit pas 
autrement — il tloil li\ei- eerlaincs limites à son action, 
il <loit détciininer I<‘s ponvoiis dont il jouira dans ses 
rapports avec l’individu et [)ar là même il re(?onnaîlra à 
ce dernier un domaine où son action sera nécessairement 
libre, où il aura des droits propres (i). 

Pour nous la notion des droits individuels n’est pas 
incompatible avec les bases essentielles du système de 
Jellinek; et c’est pour cela ([u’il était porté à reconnaître 
l’existence des Etals non souverains. Il ne pouvait pas 
éviter de conclure en faveur de ces derniers, car il était 

(1) V. Jellinek, System^ chapitre sur Reflexrecht und subjectives Recht, 

10 
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forcé de reconnaître que, dans les rapports internatio¬ 
naux des groupes, les forces en présence sont telles 
qu’après leur expansi(ui destructive, dans la lutte <le plu¬ 
sieurs siècles, elles ont été obligées de se faire K'connaîlre 
rccipro(|ueinciil et d’accepter un ensemble des droits pour 
éviter l’anarchie et la destruction. 11 est certain qu’en fait, 
actuellement encore, on trouve des Etats assez puissants 
pour absorber quelqu(\s autres nations et cependant cette 
abs()ri)linti ne se fail pas. Le droit du groupe à une vie 
autonome, indépendamment de sa force, lriom[)hc et Jol- 
linek a mille fois raLson de reconnailre l’existence inter¬ 
nationale dos groupes non souverains. 

h\ Nous explicpions ce refus de Jellinek à reconnaître à 
l’individu des droits propres parce (pie, cpiand on se 
trouve en présence d’un individu, on a affaire à un être 
qui n’a pas la force suffisante pour affirimn' son droit 
dans les rap|)orts iiitcTnationaux et cpii, même à l’inté¬ 
rieur de l’Etat, réduit à scs propres ressources, isolé, est 
im[)uissant. 

Or c’est là où gît la profomJe erreur de Jellinek. Malgré 
les [irogrès réalisés par l’idée de Rcchtstaat, à l’aide de 
lacpielle Jtdlinek et l’Ecole allcimande modiune ont voulu 
é(diap[)er aux extrêmes cons(Mpiences auxcjuelles conduit 
fatalement la théoi ic de la suprématie de la force de l’Etat 
sur (*elle de dioit, ils n’ont pas pu se débarrasser des 
idées anciennes et donner au droit une valeur indépen¬ 
dante de la force (i). Les concessions que Jellinek a faites 

(1) André Matthelstam, La construction théorique du droit à Vinterven- 
lion, dans Le sort de l'Empire ottoman, p. 423, op. cit.. 
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à l’idée de droit soint insuflisantc^, les contradictions que 
nous soulignons sont la conséquence logique de ce com¬ 
promis entre l’idée de droit et celle de la force. Le dua¬ 
lisme entre ces deux choses absolument incompatibles 
engendre des sophismes. 

Un publiciste hollandais, Kraabc, dans un ouvrage 
assez peu connu en France, die Lehre der Rechlssu- 
lueranilal » (i) a fait une (‘litique vigoureuse des théories 
all(Mnand(‘S et nolamment de celle de Jcllinek. 11 démontre 
clairement celle contradiction de Jcllinek qui, tout en 
maintenant la suprématie de TKlat sur te Droit, laisse sup- 
[)Oser que l’Elat peut être lié ju-ridiquemenl. En effet, 
(jiiand Jcllinek dit que les règles édictées par l’Etat lient 
ces organes, nous nous trouvons en présence d’un so- 
[ihisine, car l’action des organes de l’Elat est l’action de 
l’Elat lui-mém'e ; et l’autre argument de Jcllinek, se pré¬ 
valant de la promesse faite par l’Elat à ses sujets, par la 
règle qui lie ses organes, n’a pas une vak'iir [)lus grande, 
car, ('Il vcrhi do la lln'orio de la souvorainelé de l’Iitat, il 
n’\ a pas audes-us d- et' dernier d'autorité ipii puisse 
n'iidre sa piomesse inlangibh* pour lui-meme. E’auto- 
limitaliou juridi(]ue de l’Idat irecliUiclic Selbstheschraii- 
kinuj) de Jidlinek est une conliadiclion iii adjcclo ; dans 
sa Ihéoiie celle liniitalion n’est (pii* morale (*>). 

Ces contradictions sont les con.sétjuencos logi(]ucs du 
princijje fondamental, du point de départ, absolument 

(1) Paru à Groningen en 1906. 

(2) KraabEj Die Lehre der Rechlssouvernnildt^ op. cil., |)p. 7-8 et pp. 11 
et 15, cité par Maxdklstam : La construction du droit à Vintervention^ 
dans Le Sort de VEmpire ottoman, p. 427. 
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faux et inacceptable : c’est raxiome : Etat = Force {Staat 
= Gewalt) (i) qui est h la base de toutes les théories 
allemandes, même celles, plus modernes, de Rechtstaat. 
De plus, ce point de départ est accepté d’avance sans que 
l’on examine la cause et la substance du pouvoir de domi¬ 
nation étatique. Kraabe cite le dernier ouvrage de Jel- 
linek, AUgemeine Staatsleluc, où le savant auteur alle¬ 
mand déclare que le pouvoir de l’Etat (( d’imposer incon¬ 
ditionnellement sa propre volonté aux volontés des autres 
est un pouvoir qui est en lui, qui est primordial {iirs- 
priinglich) et qui ne dérive jurjdiquenient d’aucune autre 
])uissan(‘e » (0. (l’est tout, en fait d’explications et de 
justilicationis du fondement de l’Etat ; et t ela ne pciut être 
{)lus obscur, ce qui étonne chez un auleur (pii, généra¬ 
lement, pousse l’analyse juridique juseju’aux plus secrets 
mouvement sociaux. 

fl. Pour linir, le dernier point essentiel chez la plupart 
des ailleurs alleuDands : cette force ({ui est à la base de 
l’Etal et dont l’origine n’est jamais rationnellement ex¬ 
pliquée, (conçue en dehors de toute lin, est malérialisée 
et reçoit un représentant — devient pouvoir personnel du 
roi (3). Donc, la souveraineté de l’Etat vient se confondre, 
comme autrefois, avec le pouvoir du Prince qui ne dérive 
d’aucune source juridicjue. Quelle frappante analogie avec 
les théories absolutistes d’autrefois I 

§ d. — En face de cet Etat qui est la seule source de 


(1) Kraabe, p. 96. 

(2) Cité par Kraabe, p. i20. 

(3) Kraabe, p. 109. 
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droit et qui, dans sa forme la plus pure de l’Etat hégélien, 
ne devait pas l'encointrer des bornes à ses prétentions et 
qui devait même empiéter sur la liberté des autres Etats, 
on essaya de placer une autre notion qui devait servir de 
barrière infranchissable pour défendre les Etats faibles, 
affirmer le rôle historique de l’Etat contre les aspirations 
à la suprématie universelle dos nations fortes. 

On imagina la théorie des nationalités. 

Chaque nation, chaque groupe ethnique primitif aurait 
le droit d’occuper une certaine étendue de territoire qu’il 
}>ourrait défendre contre les invasions du dehors. Telle 
est la doctrine de Mancini et de l’Ecole italienne (9). 

Chaque nation devrait logiquement, dans ce système, 
être constituée en une unité irréductible, qui pourrait 
légitimement prétendre à une autonomie, à une régle¬ 
mentation exclusive par ses propres organes. 

Il est certain que la théorie italienne eut pour point de 
départ le principe proclamé par la Révolution française, 
notamment le principe de la souveraineté nationale, mais 
il existe entre les principes de la Révolution et ceux de 
l’Ecnle italienne une différence profonde qui est toute à 
l’avantage des premiers. 

En effet, ce qu’on entend par nation dans les idées ré¬ 
volutionnaires, c’est la réunion de personnes qui, mues 
peut-être par les affinités ethniques, par la communauté 
de race, de religion, de langue, d’origine historique, 
— cela importe peu — expriment la volonté de fonder 
ou d’accepter un régime social et politique commun, de 

(2) V. Manctnt, Défia Nationalitn corne fondnmenledel dirito deUe fjenfi. 
Et de Roquette Ruisson : Du principe des nationalités. 
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partager les memes destinées. On ne se trouve pas, dans 
cette conception, en présence d'une unité irrcduciiblej 
dont les rangs sont fermés, qui invoque pour justifier ses 
droits à l’existence les titres historiques, la pureté de son 
sang, l’élévation de sa vie morale, toutes ( hoses dont le 
droit n’a que faire, mais en face de l’expression d’une 
volonté commune, expressément ou tacitement affirmée 
et par là capable de rc'cevoir une consécration juridique. 

La souveraineté ainsi conçue n’exerce nécessairement 
son action directe et im,m(''diate cpio sur une portion du 
globe di'terminée, comprenant des éléments cpii, après 
louv juxtaposition, ont dé(‘laré vouloir former un groupe 
indépendant : ensuite, elle ne repose cpie sur le consen- 
l(*ment (‘xprès ou tacite de chacpie ]>ei'sonne ejui compose 
la nation. 

(lotte théorie offre deux traits cpii la distinguent des 
(N)nceptions anciennes : elle* pose uiu' limite natuielh* à 
r(*xtension de la puissanc'e d’un Liai ; cette* limite* ne sc* 
trouve |)as dans la dilïérenc'e du caractère ethnicfiie, reli¬ 
gieux, linguisticpie, ou dans la différence* du passé his- 
torique — comme le veut TRcole italienne — du groupe 
que l’Etal voudrait englober, mais cette limite est la vo¬ 
lonté de l’individu manifestée dans un sens contraire; 
d’autie paît, la nation, dans le sens juridique, n’offre pas 
l'aspect d’un groupe définitivement formé ; elle ouvre ses 
rangs aux nouveaux venus, c.oimrne elle laisse à ses meni- 
bi es la liberté de se détacher du groupe primitif, pour se 
rattacher à une autre collectivité. 

11 en résulte que tout Etat dc'vient, |)our ainsi dire, une 
organisation à base cosmopolite, ce qui sera incompa- 
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tiblo avec la Ihtorie itali-enne. 11 ne résume pas les aspi¬ 
rations exclusives et égoïstes, propres à une race, à une 
religion, à un groupe historique. l^’Etat cherche d’ins¬ 
tinct à satisfaire ronsemble des intérêts qui se font sentir 
sur son territoire ; et il se trouve ainsi que, dans l’accom¬ 
pli ssoniont de scs fonctions, il se rencontre avec les autres 
Etats. 

E’analogio des fonctions à rcmplii*, des buts à pour¬ 
suivre est, dans cet état de (‘hoscs, un phénomène natu¬ 
rel, spontané, dérivant de la comf)Osition cosmopolite des 
éléments de chaque Etat, de l’universalité de ses fonc¬ 
tions. E’union des Elats trouvera désormais un terrain 
très (‘ornrnode pour se réaliser (t). 

§ 7 . — Pour nous résumer : nous accordons qu’il faut 
nécessairement donner h l’Etat une sphère d’action où 
son autorité — que nous appellerons pour le moment 
souveraineté — f)uisse s’exercer sans entraves. Le tout est 
de savoir les limiles pi-écises dans lesquelles un Etat 
pourra prétendre à une compétence exclusive ; pour cela, 
nous avons essayé de mettre en lumière les |:)rincipes sur 
lesquels une pareille compétence pourra reposer. 

A. Nous savons déjè que les auteurs allemands ont 
essayé de définir l’Etat en faisant abstraction du fonde¬ 
ment de droit sur lequel repose son pouvoir et en s’atta¬ 
chant uniquement à sa manière d’agir, à la portée de ses 
actes, a son mode de se comf)orter et ils ont conclu que 
TEtat repose sur le principe de la souveraineté, conçue 
comme une force sans limites, s’exerçant librement. 

Partant de ce y)rincipe, nous avouons qu’il nous serait 

(1) V. Tchibnoff, thèse citée, p. 85. 
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impossible de trouver une solution équitable de la ques¬ 
tion des rapports entre les minorités et l’Etat. Donc, nous 
le rejetons catégoriquement. 

B. On a voulu chercher la source des droits dont devrait 
nécessairement cire investi un Etat, dans la loi naturelle. 
Dans ces doctrines l’Etat lui-méme tel qu’il se trouve 
constitué par les fails contingents, c’est-à-dire le type de 
l’Etat élaboré par la vie internationale apparaît comme 
l’effet immédiat du droit naturel, dont la science interna¬ 
tionale a crimmencé à doter l’Etat aussitôt qu elle a re¬ 
connu la nécessité d’assurer son existence. Et, comme il 
s’agissait de soustraire l’Etat aux tentativas d’absorption 
par les Etats (‘onquérants, qui continuaient à être hantés 
par l’idée d’un Empire universel, la science, pour ren¬ 
forcer le droit d’indépendan(*e de chaque Etat, lui a re¬ 
connu, comme droit fondamenlal, l’usage de tous les 
moyens d’action qui lui seraieni iililes pour assurer son 
indépendance. « L’indépendance des Etats, c’était te point 
central sur lequel portait tout l’effort de la science diplo- 
malique. La théorie de l’imlépendance, admise par inac¬ 
tion contre rexagération d’une souveraineté uni(]ue, im¬ 
pliquant la négation de, toute supériorité extérieure, a 
engendré des abus » (i). Car, au moment où l’on s’accor¬ 
dait à donner une consécration juridique au besoin d’in¬ 
dépendance ressentie par chaque Etat, l’individu, dans le 
système de législation positive n’avait ])as de droits ])ro- 
pres ; en tout cas, l’Etat n’avait pas été considéré comme 


(1) Louis Le Fur, Philosophie du droit international, extrait do la R. G. 
D. P., 1922 ; cours à ITnstitut des hautes Etudes internationales en 1921, 
p. 27 ; V. aussi • Races, Nationalités, Etats, p. 2. 
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tenu (l’orienter son organisation sociïrie vers la satisfac¬ 
tion des besoins des individus. Si Ton avait accepté cette 
idée que l’Etat n’est pas un effet de droit naturel, mais 
qu’il est créé en vue du bien de l’individu, on pourrait 
faire découler de celte mission de l’Etat la nécessité d’in¬ 
vestir ce dernier de certains droits qui lui seraient abso^ 
lument indispensables à l’accomplissement normal de sa 
mission. Cette base d’appnk'âation faisant défaut, on a été 
dans la nécessité, [)our sauvegarder rindéf)endance de 
chaque Etat, de placer sous la protection du droit naturel 
toutes tes manifestations de sa vsouveraineté, abstraction 
faite du but auquel elle tendait. Dès lors, le champ était 
libre pour d’innombrables discussions portant sur le 
nombre, la portée, la signification des droits naturels de 
l’Etat; d’où rincertitude la plus absolue, en théorie, et 
l’arbitraire le plus grand, en pratique. 

C. T.c principe des nationalités, tel qu’il a été exposé 
par les auteurs italiens, qui voulaient trouver dans les 
affinités ethniques, religieuses, linguistiques ou histo¬ 
riques d’un groupe la base de l’Etat national ne nous 
offrent pas le caractère d’universalité néc^essaire pour ré¬ 
soudre le problème du rapport des groupes minoritaires 
avec l’Etat. Conçu d’une façon trop étroite, il est suscep¬ 
tible, par une déviation dangereuse, de devenir la source 
d’oppression des éléments minoritaires et de conduire à 
l’impérialisme national (i). 

D. Î1 n’y a qu’un moyen de sortir de l’incertitude. C’est 
fonder le droit de l’Etat sur un élément fixe, celui qui 

(1) V. Louis Le Fur, Races^ Nationalités^ Etats. Conclusions. 
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par son uriiversalitfi se retrouve partout, pouvant et de¬ 
vant même servir de base à toutes organisations sociales. 

Si l’on re(‘onnaît le principe des droits individuels que 
nous avons evposé en examinant le principe des natio- 
nalilés, tel fiu’il a été conçu par les hommes de la Révo¬ 
lution cl qui concilie la notion des nationalités avec une 
organisation étatic^ue à base (‘osmopolite, comprenant des 
éléments divers, au ])oint de vue ethnique, linguistique, 
religieux ou historicpie, on donne aux prétentions d’un 
Etat une base solide et en meme temps on les précise, en 
lui assignant des limites naturelles, dont nous avons déjà 
])arlé et se soni : le droit de l’individu à sa vie, à sa cons¬ 
cience, à sa langue, au mainlien de son individualité 
ethnicpie — en un mot le droit de l’individu au libre 
développement de son activité et de sa personnalité 
propre — et le droit de la communauté internationale. 

Ainsi, et seulemeni en [)artant de rc principe, on peut 
(•oiHÜier les droits des minorités avec ceux de l’Etat. 

Cai’ de même (|ue l’Etat, dans le droit public interne, 
ne saurait s’abstenir d’assumer le devoir que lui imposent 
le progrès et les nouvelles conditions de la vie ; de même, 
dans le Droit international public, on ne peut recon¬ 
naître à l’Etal le droit de se réfugier derrière sa souve¬ 
raineté pour échapper à raccomplissement de ses obli¬ 
gations envers les individus, obligations que les intérêts 
communs des Etats lui imposent (i). 


(i) Dans la mémft sens, Antoine Rowoier, Ln fhf^nrje de l'intervention 
d*humanité, p. 3 .^ ; de m^me Ptilet, {Berne générale de droit international 
pvtilir. tome n*’, 1894, p. : « La communauté qui existe entre Etals est 
en effet une communauté de fonctions. Du moment qu’un Etat est entré 
dans la communauté internationale, il Importe à la communauté que le» 
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Cette idée h été condensée d’une façon aussi élégante 
que vigoiureuse par notre maître M. de Lapradelle, dans 
un projet qu’il a soumis en T921 à l’Institut de Droit 
International (Session de Itome). Tout en lefusant, à la 
différence de nolie opinion de voir dans l'individu un 
sujet direct du Droit international, dans <on ai ticle 7 il 
a du moins entendu poser d’une façon indiscutable le 
principe, d’après leipiel l’Ktat n’a de valeur (pj’autant 
qu'il {lermet à l’individu d’evercer son plein épanouis¬ 
sement » (i). 

(( Art. 6 . — bos btals ont des devoirs, au regard non 
si'ulement des autres Etals mais des hommes ; il est des 
cas où !(' devoir au regaid des individus et des group<*s, 
de faire respecter leur liberté, leurs croyances, prime 
celui de respecter la liberté des autres Etats. » 

« Art. 7 . — Une Société des Etats (k)nt les membres 
oublieront que, si l’individu est subordonné à l’Etat dans 
la cité, l’Etat dans le monde, n’est (ju’un moyen en vue 
d'une fin, la perfection de rimmanité, marupierait essen¬ 
tiellement à son devoir en cessant de répondre à son 
but )) ( 2 ) et (,H). 

Pour nous résumer : à la hase de l’Edat nous trouvons 

fonctions qui lui incombent soient remplies. SI la volonté el îa force lui 

manquent, d'autres les rempliront à .su place_» ; de même Basokvant ; 

R. (î. D. P., tome II, p. 110. 

(1) V. Annuaire de ITnstitul de 1921, tome 28, pp. 205-207. 

(2) Ibid., p. 208. 

(3) Cette même idée a été dév*'loppée par M. de Lapradelle dans un artiele 
de la Revue du Droit public et de la Science pnHtique de 1900, tome 1, 
papres 75 et suiv. ; a S’il est vrai que les Etals sont souverains, cette sou¬ 
veraineté n’est pas absolue. De môme qu’en droit interne issu de l’imli- 
vidu, la souveraine!^ l'•ouve une limite dans le respect des libertés 
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les droits individuels. Sa scul-e justification est dans sa 
finalité : le bien-être humain. Son rôle social est le même 
que celui de tout autre groupement ayant une person¬ 
nalité internationale, cesl-à-dire le rôle d*un organisme 
administratif (le mot est de M. le pi'ofcsseur Scelle) et rien 
de plus. 


individuelles, de môme, on droit international, issu de la môme source, 
elle en trouve une dans les droits fondamentaux de Thumanitô. Basée sur 
la volonté de l'homme, la souveraineté est obligée, par cette origine 
môrno, do respecter les droits do l'homme ». 



CHAPITRE III 


Ija communauté ioternationale 

En étudiant les idées dégagénîs par la Révolution fran¬ 
çaise, nous avons fait remarquer que le triomphe de ces 
idées dans les rapports internationaux: permettraient 
d’établir sur une base solide la collaboration des Etats. 
Nous avons fait voir comment les Etats, en faisant res¬ 
pecter et garantir sur leurs territoires respectifs les droits 
des individus, se rendent un service réciproque, mais 
dont l’accomplissement ne dépend pas de leur bonne vo¬ 
lonté, s’imposant à eux de plein droit. 

Si. — Cependant les anciennes formes de collaboration 
des Etats comme celle fondée sur les nécessités d’assurer 
l’équilibre, de réfréner l’ambition d’un Etat conquérant 
se maintiennent ; elle se justifie par ce fait qu’il ne doit 
jamais être négligé que les Etats entre eux apparaissent 
très souvent comme des forces menaçantes pour la paix, 
qui ne s’inclinent que devant le plus fort, qui n’acceptent 
que les injonctions qui sont accompagnées de coups de 
canons. 

De là, dans une communauté juridiquement inorgani¬ 
sée, les interventions collectives des Etats dans les affaires 
de certaines nations ; de là l’hégémonie des grandes puis¬ 
sances, statuant plus d’une fois souverainement, sans 
même consulter ceux dont les destinées sont débattues 
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par elles. Elles sont supposées être les mandataires de h 
communauté inteinationale. Mais en fait celle-ci ne fait 
qu’accepter les décisions des grandes puissances. Dans 
ces conditions, elles ne représenteront vraiment la com¬ 
munauté internalionale que dans les hypothèses heu¬ 
reuses, où leurs intérêts propres coïncident avec ceux de 
la communauté inteinationale. Malheureusement il n'en 
est pas toujours ainsi (i). (.ar, nous l’avons déjà dit, 
rintervention collective ne prouve pas uécessairenK'Ut 
ré(piité, la Jusli('e ou meme l’opportunité de l'action col- 
l(*ctive. Là où cette intei\ention aboutit à des aides de 
violence dépoui vus de toute base de droit et a pour con¬ 
séquence l’attribution arbitraire de certaines t)ortions de 
territoire à tel, ou tel Etat, là où les grandes nations se 
réunissent pour partici|XT à un acte (pi’on peut ipialilier 
de brigandage, comme les partages de la Pologne, leur 
intervention collective ne nous intéresse pas. 

Elle nous letiendra lorsqu’elle a lieu en vue d’amé- 
lioier la situation faite par un Etat à l’individu, l'U géné¬ 
ral, à riiidividu minoritaire, en particulier. 

En étudiant la protection internationale des minorités, 
nous verrons cpie ces hypothèses smit cjcccptiotniellcs. 
Elles se réalisent dans le cas d’un \ ice frappant dans 
l’organisation interne d’un Etat et ipii su])pose l’impuis¬ 
sance du souverain local, ou sa mauvaise volonté, de 
lemplir sa fonction essentielle qui est la protection de la 
personnalité humaine. 

(1) Voir Renault, La (iuerre Moniime^ Coups à la Facull<^ dn Droit de 
Paris. 
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cas est moins rare, lorsqu’il s’agit de la protection 
intornatioiiale des étrangers résidant dans un Etat inca¬ 
pable' d’assurer le rosf)e(‘t de leurs droits. La communauté 
iiiternalionale intervieuidra plutôt pour défendre les étran¬ 
gers, en tant que ressortissants des divers Etats. Ce n’est 
pas leur qualité d’individus, tout simplement, que la 
communauté protège ; ce sont tes intérêts des divers Etats 
que la communaulé internalionale a en vue on prenant 
la défense (collective de h'urs sujets i'cspc(*tifs. 

La pi'olection des miimiités suppose rinlt'rvcnlion c'ol- 
leclivo des h]lats, pour la défense des sujets, des ci (oyons 
d’un Etat contre leur propre souverain. Ici nous sommes 
en [)résence d’une véritable protection des droits indi¬ 
viduels, abstraclion faite de l(3ut lion (|ue l’individu peut 
avoir avec un Etat. C’est en vertu de leur simple qualité 
d’homme ([U(‘ la communauté internationale protège les 
individus minoritaires. 

S 2 , — Ici il nous faut ouvrir une {)arenthèsc. Les inté¬ 
rêts des individus minoritaires sont le [)lus souvent des 
intércts collectifs, en ce sens, (|ue pour un groupe 
d'hommes, ils sont les mênu^s ; et alors la communauté 
internationale, en donnant sa haute protection à la 
langue, à la religion, à la race, à la nationalité d’un indi¬ 
vidu minoritaire — et même si elle n’entend par là que 
la défense des droits individuels, la protection de l’acti- 
vitéetde la personnalité humaines — cette protection aura 
pour conséquence inévitable de former les groupes entre 
ces individus, liés par les intérêts protégés et ainsi, mal¬ 
gré l’intention de la communauté de ne protéger que d<‘S 
droits individuels, devenir une protection globale. Ce 



160 


TROISIÈME PARTIE 


n’est plus alors l’individu qui est protégé, mais une 
langue, une race, une religion, une nationalité, un inté¬ 
rêt humain, diront les auteurs italiens. (Vest une dévia¬ 
tion naturelle de la protection internationale des droits 
individuels des minorilés dont nous parlerons plus loin, 
lorsque nous chercherons quel est le sujet des traités des 
minorités, quelle a été rintention véritable de la conunu- 
naulé internationale ? Ivst-elle iiUervt'uue [)()ur protéger 
une nationalité, une religion, un groupe ethnique ou les 
droits individuels ? 

§ — Lorsque nous passerons en revue la situation 

des minorités au xix® siècle, nous verrons comineiit et 
dans quelles circonstances la communauté internationale 
est arrivée à formuler sa volonté et à imposer au sou¬ 
verain local une règle de conduite envers les sujets mi¬ 
noritaires de ce dernier; nous verrons aussi reflicacité 
d’une telle intervention. 

Mais — chose qui nous retiendra ici — i)our arriver a 
formuler une telle décision, la communauté internatio¬ 
nale est obligée de procéder a une enquête destinée à 
jeter la lumière sur certains faits de la vie inteine d’un 
Etat. 

Pourtant l’histoire extérieure de l’Empire ottoman nous 
prouve qu’une pareille tentative a échoué misérable¬ 
ment (i). 

Et cependant, le droit de faire une enquête est encore 
celui qui est d’une pratique courante et qui est même 
reconnu à tous les Etats, dans une certaine mesure. 


(1) Renault, Cours cité 
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Ainsi, nul ne rignore, les ambassadeurs dans les pays 
où ils sont accrédités, sc livrent à des enquêtes qui, si 
discrètes qu’elles soient, portent sur toutes les manifes¬ 
tations de la vie locale. De même les consuls, qui ont 
joué un rôle considérable dans le passé, et qui ont perdu 
de leur importance primitive, forment cependant un 
rouage essentiel de la vie internationale nioderne, sont 
des agents informateurs par excellence. On sait l'impor¬ 
tance qu’olTrent les rapports des agents anglais et amé- 
ri(îaiiis, pour ne point citer les autres. Se trouvant très 
près du théâtre de la vie locale, ils sont particulièrement 
bien placés pour savoir si, et dans quel cas, il vaut mieux 
s’adresser aux institutions locales pour obtenir réparation 
des droits minoritaires violés et quand, au contraire, il 
serait préférable ou même nécessaire de recourir à des 
jiiesures d’intervention. Leur présence sur le territoire 
d’un Etat, loin (raugmenler le nombre des conllits, le 
diminue. Ils sont une garantie poui’ la paix et d’une uti¬ 
lité incontestable pour la protection des sujets minori¬ 
taires. 

Et cependant, malgré ces considérations, il est difficile 
de se lier entièrement aux enquêtes de ce genre ; elles 
aboutissent le plus souvent a des conclusions contradic¬ 
toires, puisqu’elles sont conçues dans un sens favorable 
ou défavorable au souverain local, suivant le sentiment 
qui a animé l’cnqucteur. 

Les conclusions d’un rapport rédigé par plusieurs 
membres d’une commission denquête oflicielle, décidée 
d’un commun accoid par plusieurs Puissances, auraient 
pu avoir beaucoup plus d’autorité et, livrées à l’opinion 

11 
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publique, oes conclusions auraient pu produire une action 
bienfaisante par des voies essentieliemenl pacifiques (i). 

S 4, — En étudiant l’individu et l’Etat dans l’ordre 
international moderne, nous avons vu en vertu de quels 
principes supérieurs la communauté internationale peut 
prétendre à la protection des minorités. 

Ce principe de contrôle se trouve dans la véritable 
nature de la comniunauté des Etats. Celle-ci nous apparaît 
d’abord comme reposant sur l’analogie des fonctions civi¬ 
lisatrices de tous les EUits en vue de faire respecter le 
droit de rhoinme, du citoyen el des groupements infé¬ 
rieurs. Elle s’impose à tous les Etats, comme reposant sur 
Tuniversalité de la nature humaine. Cette forme de colla¬ 
boration est de nature juridique. Pour cette laison nous 
n’aimons pas beaucoup celte notion d’une Société hu¬ 
maine (:^) (|u’on place à côté de la communaiilé interna¬ 
tionale pi’Oprement dite el envers laquelle les membres de 
celle-ci ne soni tenus que de devoirs moraux. 

En tant qu’il s’agit de respecter le droit de l’individu, 
l’obligation récipioque des Etats est de nature juridique, 
ne relevant pas du domaine de la morale universelle, mais 
du domaine du droit. 

Lorsque les Etats ne respectent pas les droits des indi- 


(1) Nous insistons particulièrement sur ce point, car, h notre avis, ni 
les rédacteurs dos (railés dos minorités, ni les ouvrages écrits à ce sujet 
n’ont sulïls^iriinoiil romaniué l'imporlance capitale de l’enquête intor- 
nationalo pour la protoclion des minorités. 

(2) L’expression est de M. Pillet, Le Droit hiternalional Public^ ses 
éléments constitutifs^ son domaine^ son objets dans la R. G. D. P., 1892, 
pp. 1-32. 
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vidas et manquent à leur lâche civilisatrice, ils n’ont pas 
leur raison d’être, leur cause ; et la communauté inter¬ 
nationale sera dans la nécessilé d’imposer les restrictions 
à l’action normale de la souveraineté étatique. (k"s res¬ 
trictions seront légitimes en tant (pi elles tendent à sous¬ 
traire l’individu à un traitement que le sentiment una¬ 
nime do la société civilisée s’accorde à condamner ( i). 

ST). — Cependant il ne faut pas oublier que c'est sur¬ 
tout dans l’intérieur de chaque Etat, dans les rencontres 
quotidiennes des hommes de nationalités, de religions, 
de races, de couleurs diveises, dans le rapprof hemcnt des 
mœurs, dans l'union de l'humanité opérée sur chaque 
parcelle du globe, (ju'il faut rechercdier les germes et la 
source des progrès destinés à améliorer la situation de 
rindividu minoritaire. C’est là l’action de la coutume. 

Il est vrai ([ue c’est au souverain local (lu'appartient, 
en premier lieu, le droit de constater le mouvement de la 
coutume et de consacrer législativement le [)rogrès réalisé 
dans le lapport entre la majorité et la minorité; mais il 
est vrai aussi que sou\eiit un Etat n’a consenti à acc'order 
des droits au\ individus minoritaires (pie le couteau sur 
la gorge. 11 y a des cas où l'inlervenlion d'une force ex 


(1) Nous verrons quels sont 1ns moyens de protection que la communauté 
internationale (dont les manifestations so matérialisent dans le fait de 
l’intervention eollectivo exccplionnnlle de plusieurs Etats civilises jusc^u’à 
la création de la Société des Nations) possédait à l’é^rard d'une collectivité 
Internationale, qui, pnr suite d'un vice de son org^anisation interne, ou 
par suite d’un vice de la notion même de l’autorité étatique, se trouve 
incapable de remplir ses devoirs envers ses sujets. La question sera étudiée 
à sa place, dans le chapitre 4 do cette Partie et dans la 5* Partie. 
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terne est indispensable pour imposer à un souverain local 
des règles plus humaines dans son altitude envers les 
minorités. 

Mais une fois la règle imposée, quand nous nous trou- 
vons, non en présence des collectivités puissantes, mu’S 
des hommes, c’est la coutume qui agit le plus sûrement 



CHAPITRE IV 


I^es minorités, dans le llroit international du 
XIX* siècle 

Les grands principes x3roclamés par la Révolution, 
aboutissement logique de toutes les transformations 
d’idées opérées par la philosophie du xix® siècle, notam¬ 
ment celui de la liberté de conscience et de la souverai¬ 
neté nationale, devaient, malgré toute la réaction du 
commenc>ement du xix® siècle, trouver bientôt leur écho 
dans les Constitutions nationales et dans le Droit des 
gens. 

Dans l’ordre international des faits, quoicpie les natio¬ 
nalités soient écrasées par les dynasties restaurées, de 
quelque façon que l’on entende la nationalité — « l’œuvre 
de Metternich en est la négation réfléchie » (t) —, et 
quoique la Sainte Alliance se soit donné pour mission de 
faire régner en Europe un droit public chrétien, malgré 
toute la puissance de cette alliance des monarques, dont 
la politique internationale était dirigée contre les peuples 
et (îontre toutes les manifestations démocratiques, les 
forces vives des principes de la Révolution devaient finir 
par s’imposer. 

a) \jç> mouvement général du monde après la Révo¬ 
lution amenait à une laïcisation progressive de VEtaty 
comme de fous les phénomènes sociaux ^ de même qu’au- 
jourd’hui il tend h internationaliser l’Etat. Le Congrès 


(1) H«nri IIadskh, Le principe 'fes nationalités^ p, 23. 
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de iSif) ne pouvait pas aller oonirc ce premier courant. 

b) De même le princi[)c des nalionalifés, que la Révo¬ 
lution avait suscité conire le principe du droit divin de 
la monarchie, avait fait des progrès et, iiudgré les idées 
des hommes d’Etat de 1815, a réussi a trouver son appli¬ 
cation au Congres de Vienne dans les stipulations con¬ 
cernant la minorité nationale polonaise. 

I. — I^es minorités religicnses an Congrès de Vienne, 
Les minorités religieuses au Congrès de Vienne sont 
les Belges réunis aux Hollandais, dans l’Etat des Pays- 
Bas, et les sujets catholiques du due de Savoie, cédés à 
la République de Genève. 

S T. —J.o protocole du *^9 mars TqiB, relatif au passage 
de certains territoires sardes sous la domination de Ge¬ 
nève, assure aux habitants catholiques de la f>artie cédée 
l’égalité des droits avec tes protestants genevois. 

Ce protocole est remarquable par la façon précise, mi¬ 
nutieuse, dont il règle la condition des catholiques, en ce 
qui concerne leurs écoles, leurs églises, l’organisation de 
leurs municipalités, les dépenses f)our leurs institutions 
profères. Ce protocole établit la différenciation collective, 
des minorités catholirpies dans Genève protestante, dans 
tout ce domaine du droit religieux, civil, administratif 
ou l’assimilation avec la majorité religieuse protestante, 
confondue avec la Ttépublique, n’était pas possible. Et 
enfin, l’article t3 du même protocole établit une sanction 
qui consiste dans le droit appartenant au roi de Sardaigne 
de porter è la connaissance de la Diète helvétique et d’ap¬ 
puyer par le canal de ses agents diplomatiques auprès 
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d’elle toute réclamation à laquelle l’inexécution du proto¬ 
cole pourra donner lieu. 

Et en effet, le roi de Sardaigne, en vertu de l’article i3 
est intervenu en au sujet des lois sur le mariage, 

promulguées par le Gouvernement de Genève et qui ont 
été contraires à la religion catholique. Le roi de Sar¬ 
daigne a agi en qualité de mandataire de la communauté 
internationale, représentée par les signataires du traité 
de Vienne et en vertu de son mandat, expressément con¬ 
senti par les grandes puissances, dans l’article i 3 , par 
lequel ces dernières chargent le roi de Sardaigne de l’exé¬ 
cution de la sanction concernant les clauses sur les mino¬ 
rités catholiques de Genève (i). 

§ :^. — L’article a du protocole des (piatrc grandes puis- 
sances qui ont reconnu, en i 8 i 4 , la réunion de la Bel¬ 
gique a la Hollande, transforme en une obligation inter¬ 
nationale un principe constitutionnel, en disant : « Il ne 
sera rien innové aux articles de cette constitution (que le 
prince d’Orange avait déjà donnée à ses sujets) qui as 
surent à tous Jcs cultes une protection et une faveur 
égales, et garantissent l’admission de tous les citoyens, 
quelle que soit Icui* (’royanre religieuse, aux emplois et 
aux offices [)ublics. » 

îci nous trouvons garantie pour la première fois, dans 
un traité international, une règle constitutionnelle dos 
plus importantes qui formule non seulement l’égalité 
entre deux confessions chrétiennes, on laissant à certains 

(T V. à r.fi snirl DiirARC, pp. 82-84; (1*'‘ mAmp, Uelmer Rosting, 

Proiectio}} des Minorités par ht Société des Nations. Revue Internationnlc 
de la Croix-Roufire, 15 mari 1922, p. 204. 
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citoyens le droit dont ils jouissaient sous leur ancien 
souverain, niais l’égalité de tous les cultes, sans excep¬ 
tion. 

Cet arficle du traite de Vienne rendant obligatoire, 
pour le prince d’Orange, la constitution qu'il avait oc¬ 
troyée, provoqua dos violentes protestations de la part des 
catholiques belg(*s (i). Ces protestations ne pouvaient pas 
avoir d effet : elles étaient contraire aux obligations inter¬ 
nationales du souverain. 

C’est là où nous trouvions le véritable principe de 
liberté religi(‘use de riioinme, posé dans toute son arn- 
pl(‘ur et garanti par te Droit international. 

II. — Le CntKjrh de Vienne el les Juifs d'AllenKujne. 

Ti’article 16 du Pacte de la Confédération Cerinaniciue, 
élaboré f)ar les pléni])ot(*ntiaires allemands au Congrès de 
Vienne, concerne l’égalité de loules les confessions chré¬ 
tiennes, ce qui marqua à jamais la lin en Allemagne des 
princif)es du traité de Westphalie. 

Le second alinéa du meme article ])arle de Tamélio 
ration de l’état de ceux qui professent la religion juive. >> 

Ce sec'ond alinéa contient seulement une promesse, un 
vœu de Vunification des législations particulières des 
Etats, dans le sens d’une accession générale des Juifs au 
droit civil et politique et, en deuxième lieu, il rendait 
obligatoires des droits q\i’ils avaient déjà obtenus dans 
les \ég\ si allons paTllenVxèves Vy), 

(1) Notamment de la part de révôqîie de Gand, Mprr de Brofrlie. 

(2^ V. Drpxae, lh^se citée, pp. 85-89.— Marc Vicuntac, La protertion des 
droits des minorités^ pp. 9-10. — Lucien Buun, Le problème des mmorilét 
devant le droit international, thèse Grenoble 1923, p. 56-57. 
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Bien que les droits reconnus aux Juifs allemands ne 
furent pas placés sous la garantie générale de toutes les 
puissances, mais seulement sous la garantie collective des 
Etats allemands, il est permis de considérer cette garantie 
comme ayant un caractère international (restreint il est 
vrai), car il ne faut pas oublier que les liens qu’établit le 
pacte de confédciation entre les divers Etats sont de na¬ 
ture internationale. 

En ce qui concerne les Juifs, ces promesses ne furent 
pas lidèlemcnt tenues par certains Etats ; notamment le 
Hanovre et les villes hanséalicpies r('fusèrent longtemps 
de suivre une fiolitique tolérante envers les Juifs (ce (|ui 
du reste provoqua une intervenliori de la Prusse en 1817). 
Mais dans l’enseinble les législations évoluèrent dans le 
sens libéral. 

§ — La protection des minorités juives en Allemagne 

a cette époque n’est pas s(‘ulcment une affaire religieuse, 
car, en effet, le judaïsme a élé considéré en Allemagne, 
avec juste raison, non seulement comme une famille 
religieuse, mais comme une minorité ethnique, quel(]ue- 
fois même — dans les villes où l’hostilité générale avait 
formé chez eux un sentiment profond de conscience col- 
le<‘tive, une résistance tenace à l’assimilation brutale — 
une minorité nationale, au sens que nous lui avons donné 
au début de crette étude. 

PAus tard, vers nous verrons q\ie ces éléments 

intransigeants, soutenus par le sionisme, demanderont 
des droits, en tant que collectivité, partout où la lutte 
avec l’Etat a formé chez eux le sentiment national juif. 

Nous verrons au contraire que fiartout où l’égalité des 
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droits leur a été reconnue — en France, en Angleterre, 
aux Etats-Unis — la résistance à l’assimilation progres¬ 
sive a cessé, ce qui a eu pour conséquence la dislocation 
des groupes, la suppression de la question juive en tant 
qu’elle touche aux collectivités religieuses, ethniques et 
nationales. L’aspect global du problème y est disparu. 

A l’Occident, l’assimilation n’a été (juc l’aboutissement 
d’un long tra\ail de rapprochement qui a été possible, 
non pas comme semble le dire M. de Lapradellc (i), à 
cause de la nature même des Juifs occidentaux, mais à 

(1) M. DE L^prahelle [Cours de Doctorat à la Faculté de Droit de 
Pat 1919-1990]^ marque cette diflférenco entre les Israélites d’Orient et 
ceu.. d’Occident : « Dans 1's pays d'Occident, en Angleterre et en Franco, 
l’Israélite ne so présenté cju’avec une dnlinction de reli^rion, et tout au 
plus, pour compléter cette première distinction, qui est la seule profonde, 
avec certaines qualités d’esprit, d'activité, qui aident A le reconnaître, qui 
permettent de retrouver la trace de son innucncfidans la Société et parfois 
même dans l’Etal, mais sans que cependant il essaie de se séparer de 
l’ensemble des nationaux du territoire, parlant la même lanjîue, et ne 
cherebant nullement à se faire remarqut^r dans renscinble de la nation, 
par ce qu’il [^eut avoir do traditions, de coutumes particulières, metlaut au 
contraire, si l’on peut dire, un soin tout spécial à montrer qu’il est, 
quoique d’une origine étranfrère, malgré la persistance de sa race, aussi 
Fiançais en France, Anjjflais en Ansrleterre que n’importe quel Français 
ou Anfrlais, ne demandant qu'à jouir do l’ensemble des droits qui sont 

ceux du citoyen, ne réclamant rien de plus_Toute autre est la situation 

des Israélites en Orient, en Allemagne, en Pologne, en Russie, en Rou¬ 
manie.... Là il y a de la part de l’autorité locale une certaine défiance 
contre cet élément étranger, séparé par la race, par les mieurs, par les 
usages.... De là une tendance à la persécution, tendance aussi naturelle 
que regrettable, ma's qu’on retrouve partout où il y a des distinctions 
trop profondes avec formation d'un pouvoir particulier, dans lequel le 
grand pouvoir souverain de la majorité pense qu'il peut trouver une 
résistance. C’est une conséquence de la nature de l’Etat qui, parce qu’il 
est caractérisé par la souveraineté, n’admet que très difficilement la limi¬ 
tation et moins encore la résistance, v 
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cause même de la conception do l’Etat occidental qui, 
d’une nature très élevée, a pu concilier le principe des 
nationalités avec le fait du cosmopolitisme, de diversités 
ethniques, religieuses, linguistiques ou historiques des 
groupes vivant sur un même territoire. C’est cette consi¬ 
dération qu’il faut avoir h l’esprit constamment pour 
comprendre l’assimilation réelle des Juifs occidentaux. 

On le voit bien : partout ou la conception de l’Etat a 
pu se dégager du groupe majoritaire, cela a entraîné la 
suppression de la question minoritaire juive. 

S 3 , — Cette question a etc déjà résolue en France, 
malgré une brève réa(dion en 1S07, sous l’Assemblée 
Constituante. 

En Allemagne, malgré les tentatives de t8i5 elle n'esl 
pas encore résolue en fail, à cause de la notion que les 
Allemands ont de leur nationalité. Pour eux la nationa¬ 
lité allemande est une unité irréductible, dont les rangs 
sont fermés à tout ce qui n’est pas d’origine germanique, 
à tout ce qui ne traduit pas les aspirations exclusives, 
égoïstes du groupe ethnique allemand. D’où l’antago¬ 
nisme violent qui a ses racines profondes dans la men¬ 
talité allemande ; il dure encore aujourd’hui plus vigou¬ 
reux que jamais. Cette lutte crée de plus en plus chez les 
Juifs allemands l’esprit de haine nationale, créant un for¬ 
midable obstacle à l’assimilation et elle constitue un élé¬ 
ment indiscutable de décomposition pour l’Etat. 

S — Pour éviter que l’Alleinagne soit mise, « elle 
aussi, en croix » — suivant l’expression d’Adolphe Hitler, 
nationaliste bavarois (1) — le refus à tout Juif de droit 


(1) Discours à Munich^ le mai 1923, cité dans Le Temps, 
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de cite allemande, préconisé par les nationalistes intran¬ 
sigeants allemands, est un moyen aussi absurde que né¬ 
faste pour l’Etat. C’est là où le contrôle de la commu¬ 
nauté internationale pourrait et devrait être d’un exemple 
aussi salutaire que juste. 

III. — La minorité nationale polonaise depuis le Congrès 

de Vienne. 

S I. — De l’égalité de religion à celle des groupes 
ethniques et nationaux, il n’y avait qu’un pas à franchir. 
En effet, le Congres de Vienne, débordant le domaine 
religieux, étendit la protection aux minorités nationales 
polonaises, ("e progrès, le fait d’une assemblée qui se 
devait, semble-t-il, de revenir aux principes absolutistes 
des temps anciens, étonne. 

§ — Af )rès le règlement de partage de la Pologne, 

dans l’Acte Final du Congrès de Vienne, une question se 
posait ; celle des minorités [)olonaises. Il était évident que 
le Congrès, fidèle aux principes de l’équilibre européen 
— qui l’a amené aux compensations territoriales — ne 
pouvait pas appliquer à l’égard des Polonais le principe 
des nationalités, dans ses conséquences extremes et, dans 
ce cas, les plus rationnelles : donner à la Pologne une 
existence internationale. 

D’autre part, démembrée en tant qu’Etat, la Pologne 
continuait à vivre en tant, que nation. T.a vitalité natio¬ 
nale des Polonais n’était pas sans dangers pour l’Europe 
nouvelle. Pour les prévenir, à défaut de l’applic'ation inté¬ 
grale du orincine des nationalités, le Tsar Alexandre de 
Pussie f)rof)<isa une « réparation », une comi)onsation 
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qu’on trouva dans le principe de la protection des mino 
rités nationales (i). 

C’est seulement ainsi qu’on peut expliquer l’article i*"* 
dcrActe Final idu 9 juin 1810), rédigé dans un esprit tout 
opposé à celui (jui avait animé la Sainte Alliance. On lit 
dans cet article : <( Ixîs Polonais, sujets respectifs de la 
Russie, de l’Autriche et de la Prusse, obtiendront une 
représentation et des instihitions (jui assureront la conser 
valion de leur nationalité, et qui seront réglées d’après 
le mode d’existence politique que (‘hacun des gouverne¬ 
ments, auxquels ils appartiennent, jugera utile et con¬ 
venable de leur accorder. » 

Il s’agit donc bien ici d'une minorité nationale recon¬ 
nue et garantie par un traité international. Ici la question 
des minorités se présente sous son aspect global. 

§ 3 . — Fn effet, Alexandre P** avait, la même année, 
donné une constitution libérale à la Pologne russe, ga¬ 
rantissant aux Polonais une autonomie adininistrarivc, 
judiciaire, religieuse et même législative en créant une 
Diète nationale. Donc, le statut des minorités nationales 
polonaises avait une garantie constitutionnelle et inter¬ 
nationale. 

S 4 . — Mais la Révolution polonaise de î83o prouva que 
c’était insuffisant et que le principe des nationalités inté¬ 
gralement appliqué, pour une nation qui se suffisait à 
elle-même, était le seul remède radical. 

Les Polonais furent vaincus et le Tsar Nicolas s’efforça 


(4) V. pour tout CO sujet : La Protection internationale det Polonais^ 
dans la thèse de Duparc, pp. 122-140. 
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de détruire tout ce qui aurait pu entretenir les « illusions 
d’une Pologne indépendante », rompant ainsi de sa seule 
volonté un engagcinent international. 

La question de rintervention fut posée pour les puis¬ 
sances signataires du traité de Vienne — au moins pour 
la France et rAnglelerrc, car la Prusse et FAutriche 
n’avaient pas la conscience suffisamment propre pour 
pousser leur audace jusqu’à se rendre accusatrices dans 
une cause où elles auraient siirement fait ligure d’accu¬ 
sées. 

Pourtant malgré les paroles de La Fayette, rinoubliable 
spécialiste pour ce genre de souffrances humaines, (pu 
demanda au roi de <( défendre ce traité qui pur hasard est 
sorti du Congres de Vienne », rintervention du roi qui 
n’aimait pas, « par tempérament », les aventures, lesta 
sans effet, de meme que celle de rAnglelerie ( r). 

Fn effet, devant les risques d’une rupture éidatanlc avec 
la Russie et dans l’iiitérét de la Paix, les puissauc(‘s préfé¬ 
rèrent ménager l’amitié du Tsar plutôt que (t’iutej'\enir 
vigoureusement pour faire respecter un acte de haute 
valeur morale qu’elles ont signé. 

S 5 . — En iS 4 f), lorsque l’Autriche, en s’annexant la 
République de Cracovie supprima le dernier vestige d’une 
Pologne libre, l’Angleterre essaya d’agir seule, sans suc¬ 
cès d’ailleurs. 

§ (). — Lors de la Révolution de i 863 , après une résis¬ 
tance obstinée d’une nation qui ne veut pas mourir, les 


(i) Le comte d’AN(;kbrro, Recueil des traités^ conventions et notes diplo¬ 
matiques concernant la Pologne^ p. 806. 
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dernières traces d’autonomie administrative, religieuse t 
linguistique disparurent. 

Ces nouvelles violations des stipulations de 1916 font 
que presque tous les gouvernements de l’Europe furent 
mis on mouvement. « La question polonaise est une ques¬ 
tion européenne », déclarait le ministre Billaut, au nom 
de l’Empereur Napoléon, au Sénat français, le 19 mars 
i 863 . Et il exposa les raisons principales pour lesquelles 
la situation iX)lonaisc regardait T Europe entière : il s’agis¬ 
sait de la paix. « L’intérêt, le désir de l’Europe, de la 
France, de la Russie elle-mémc, dit le Ministre, (/est la 
pacification de la Pologne, pacification qui ne peut se 
faire que t)ar la satisfaction donnée aux intérêts légi¬ 
times. )) Sur la demande de l’Angleterre, les Gouverne¬ 
ments de l’Europe poussés par l’opinion publique de la 
[)lupart des i>ays, adressèrent les uns apres les autres, des 
représentations à la Russie, durant les mois de mars, avril 
et mai i 863 , à propos de la Pologne. Après la France et 
l’Angleterre vinrent l’Espagne, la Suède et la Norvège, 
meme l’Autriche, l’Italie, les Pays-Bas, le Portugal, le 
Danemark et (0 ironie !) — la Turquie. Quelques-uns de 
ces Gouvernements se contentèrent de faire appel à la 
Russie en termes généraux, afin « d’amener pour la Po¬ 
logne une situation plus conforme aux légitimes aspi¬ 
rations des hommes de bien de ce pays. » 

Les grandes puissances élaborèrent tout un pn^gramme 
en six points, dont la réalisation devait assurer à la Po¬ 
logne une paix durable. 11 est utile d’énumérer ces six 
points : 

I® Amnistie complète et générale ; 
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2® Représentation nationale, avec des pouvoirs sem 
blables à æn\ (jui étaient déterminés par la charte du 
10/27 novembre iSif) ; 

3 ® Nomination des Polonais aux fonctions publiques, 
de manière à former une administration distincte et na¬ 
tionale, et inspirant de la conliancc au pays ; 

4 ® Liberté de conscience pleine et entière et suppression 
des restrictions apportées a l’exercice des cul les catho¬ 
liques ; 

5 ® Usage exclusif de la langue polonaise, comme 
langue ofliciclle de P Administration, de la Justice et de 
rKnseignement ; 

6® établissement d’un système de recrutement rcgiiliei 
et légal ; 

Enfin 7° l.a réunion d’une (Conférence formée de huit 
Puissances qui ont participé au traité du 9 juin 1815. 

Donc, c’est le traité de Vienne (pii h'gitime le droit 
d’intervention, (l’était la thèse de rAutriche et de !a 
Grande-Bretagne (i). 

Le gouvernement de la Russie engagea des pourparlers 
sur ce projet, mais le repoussa, en fin de compte (2). 
Napoléon III déclara alors que, puisque tout avait échoué 
en vue d’obtenir quelque chose en faveur de la Pologne, 
« en pesant sur la Russie de tout le poids de l’Eurojie », 
il ne restait qu’un seul moyen : c’était de soumettre la 
cause polonaise à un Congrès européen où seront repré- 

(1) Cité par UALVDAN-KoriT, Le problème des minorités nationales, p. 10. 

(2) Note do (JoiiTCiiAKOFF du 7 novembre 1803. Livre Jaune, n® 23, cité 
par Düparc. 
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sentées toutes les Puissances et d’où devait sortir, d’après 
les desseins de l’Empereur, une Europe nouvelle. 

Par là, la diplomatie française, renonçant à faire état 
des actes positifs, était amenée à se réclamer des prin 
cipes généraux — l’intérêt européen, le principe de soli¬ 
darité humaine — pour demandrr de soumettre la ques¬ 
tion polonaise à l’Europe tout entière, assemblée en un 
Congrès. 

Mais ce C^longrès ne se réunit jamais et le gouvernement 
russe resta maître du sort des Polonais. Le Tsai*, d'après 
l’interprétation de Cortchakoff n’avait accepté d’obliga¬ 
tions que <( vis-à-vis de Dieu, de sa conscience et de ses 
peuples » (i). 

IV. — Les minorités chrétiennes en Turquie et le Congrès 

de Vienne. 

Pour celles-ci rien ne fut fait au Congrès de Vienne. 

Cependant, rErnpereur Alexandre avait proposé aux 
puissances réunies de [ilacer les po[)ulations chrétiennes 
de Tiinjuie sous la [irotection colleclive de toutes les na¬ 
tions européennes. Poussé par la puissance croissante des 
sentiments humanitaires et les progrès de la tolérance, il 
déclara (jiie « les puissances qui avaient flétri la traite des 
noirs ne pouvaient se refuser à considérer les excès des 
Turcs contre les chrétiens comme tout aussi révoltants 
et aussi repugnants aux principes d’huinanilé et de mo¬ 
rale universelle » ; l’Europe civilisée pouvait, devait 
même proléger les chrétiens contre le fanatisme musul¬ 
man. 


(1) La même note do Gortohakoff. 

KR8T1TGH 


12 



178 


TROISIÈIIE partiü; 


Or, il ne faut pas oublier que les différentes églises 
chrétiennes en Turquie sont de véritables nations ; au 
point de vue de la formation des nationalités, la religion 
des Serbes, des Grecs, des Arméniens et des Bulgares a 
joué un rôle de première importance. C’était de véritables 
minorités nationales, puissantes, capables d’être indépen¬ 
dantes, organisées en collectivités, avec leur organisation 
particulière, leur juridiction spéciale, leur clergé, leurs 
écoles et on pourrait même dire leurs finances, par le 
droit public ottoman qui, ayant à sa base le Coran, éli¬ 
minait toule idée d’assimilation ou d’égalité par trans¬ 
position, entre les Infidèles et les (noyants. 

Eu effet, pour comprendre la forme» spéciale que prend 
la question des minorités en Tur([uio, il ne faut jamais 
oublier ce grand prin(;i{)e de droit public olloman, à 
l’abri duc|uel les éléments non turcs se sont ménagé une 
autonomie ; la forme du gouvernement turc était <‘ssen- 
tiellement une théocratie ayant à sa tête un souverain, 
(pii est aussi le chef religieux. Dans une telle organi¬ 
sation, non seulement l’Eglise et l’Etat ne sont point 
séparés, mais sont unis au point de se confondre. Les 
Turcs reconnurent volontiers aux peuples qu’ils avaient 
vaincus et dont ils ne voulaient pas s’occuper, une cons¬ 
titution analogue à celle (pi’ils s’étaient eux-mêmes 
donnée (i). 

Sous l’aspect des minorités chrétiennes en Turquie, il 
s’agissait plutôt — comme du reste pour la Pologne — 

(1) Voip Pkrnot. Les minorités non musulmanes en Turquie. Revue des 
Deux Mondes, avril 1922. 
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des nations suceptibles de former les Etats. Alors la seule 
solution juste aurait été non la proteclion internationale 
des minorités, mais la protection des nationalités ame¬ 
nant avec elle l’indépendance des groupes nationaux. 

Car ralionneUementy quand on se trouve en face de 
situations ou la majorité des habitants d'un territoire, 
confondue avec l'Etat et animée par des intérêts égoïstes, 
persécute odieusement la minorité dissidente, quand cette 
minorité est assez considérable en nombre et forme une 
nationalité se saffisatit à elle-même, la solation ne peut 
être cherchée dans la protection internationale de cette 
minorité, mais dans le principe des nalionalités intégra¬ 
lement appliqué. Ce tiesl qu'en donnant à ces minorités 
une existence internationale (jue la question peut être 
résolue en toute justice. 

Les Puissances n’adhèrent point à cc projet pensant 
que protéger les minorités chrétiennes en Turquie, c’était 
servir les intérêts de la Russie. 

En effet, toute la question d’Orient et toutes les souf¬ 
frances des [)cuples des Balkans, rétonnanle durée « de 
l’homme malade », depuis le Congrès de \icnno jusqu’à 
la conférence de Lausanne, a sa cause dans la rivalité 
d’intérêt des grandes puissances. 

V. — La minorité nationale grecque et les sous-minorités 

religieuses en Grèce à la Conférence de Londres, 1830 , 

A la Conférence de Londres, où fut reconnue l’indé¬ 
pendance de la Crèce, nous devons nous arrêter pour 
examiner les trois principes qui se sont fait jour pour la 
solution des questions minoritaires. 
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Si. — D’abord nous voyons un cas d* intervention 
d'humanitéy dans la plus large acception du mot. Il ne 
fut plus possible aux Gouvernements de sc soustraire à 
la pression de l’opinion publique, réclamant la cessation 
des massacres qui ont ensanglanté la terre grecque. Et 
en effet, le préambule du traité de Londres énumère les 
causes qui décident les Cabinets de Londres, de Paris et 
de Pétrograd à intervenir, et parmi celles-ci nous trou¬ 
vons le souci de la paix de rEui()|)e, de sa dignité moraîe 
et de son sentiment d’humanité (i). 

S 2. — En second lieu, nous voyons que la question 
d’une minorité nationale avait reçu la solution la plus 
juste et la plus rationnelle, par l’application intégrale du 
princif)e des nationalités ; ce qui a eu pour conséquence 
de donner a la niinorilé grecque une exislence internatio¬ 
nale indépendante. 

§ ,S. — En troisième lieu, les lignes linales du Proto¬ 
cole iC .'L date, du 3 février i 83 o, établirent pour ainsi 
dire un principe a l’intention des Etats nouveaux en for- 
îiiation ; d’après ce principe tous les habitants devaient 
jouir d’une liberté religi^Mise complète, et l’accès aux 
fonetir)ns jiublicpies ne pouvait être subordonné à l’exer¬ 
cice de tel (^u tel culte. 

Cela signilie (jiie /c principe des nationalités a scs la¬ 
cunes et qiiil porte en lui des injustices; que l’appli¬ 
cation stricte de ce [irincipe, lii où l’élément religieux 
constitue un élément capital, le peuple lui attribuant « la 


t) V. Antoine Rouoibr» La théorie de Vintervention d'humanité^ p. 10. 



APRÈS LA RÉVOLUTION 


181 


valeur d’un critère de nationalité )> (i), doit avoir un 
correctif. Ce correctif se trouve dans le principe de pro¬ 
tection internationale des minorités religieuses dans un 
|)ays où la nationalité et la religion ont tendance à être 
confondues dans l’Etat. 

VI — Les minorités chrétiennes en Turquie et le traité 
de Paris du 30 mars 1856 , 

En i 852 éclate un nouveau conflil : la llussie, se fon¬ 
dant sur le traité de Koiitchouk-Kaïnaidji (i^f\f\) et d’An- 
drinople (i8:v.O exigea, entre autres, la confirmai ion du 
droit de surveillance et de protection reconnu au Gouver 
nement de Pétrograd au profil des chrétiens orthodoxes 
de Turquie. Le refus du Sultan amena rouverlure des 
hostilités. Cette fois les puissances occidentales se virent 
forcées d’agir pour empêcher le Tsar (!(’ dc'venir maître 
du Bosphore. La guerre de Crimée se termina par le 
traité de Paris en i 856 , et eut pour conséquence de rem¬ 
placer l’ancienne protection russe [)ar un protectorat col¬ 
lectif des Etats occidentaux. On évita encore soigneuse¬ 
ment de le reconnaître dans les mots, mais la chose en 
elle-même ne fît pas de doute. Ce n’est plus en face de la 
Russie et de l’Autriche seules que le Sultan était obligé à 
la tolérance, c’était vis-à-vis de tous ceux qui avaient 
signé le traité de Paris avec lui. 

Cela résulte de l’article 9 du même traité par lequel 
c( les puissances contractantes constatent la haute valeur 
de la communication qui leur était faite du firman (cons- 


(1) I/expression est de M. Hauskr, p. 6. 
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lituiion <( Hatti-IIamanayoïin )> du i8 février i 856 ) que Sa 
Majoslé Impériale avait déj?i octroyée spontanément (sic) 
et dans sa constante sollicitude (sic) pour le bien-être de 
ses sujets. » 

Ce fîrrnan, dont les puissances prennent note dans Tar- 
ticle 9 et qu’elles avaient, en réalité, provoqué avant le 
Congrès, règle la condition des sujets chrétiens de la 
Porte, suivant les principes dont le droit public ottoman 
s’était déjà inspiré lors de l’élaboration du llatti-Chérif 
de Culhané en 1889. 11 établit l’égalité de tous les sujets 
otiomaus, sans distinction de religion, de langue et de 
îiaiinnnlitc » (l’expression se trouve dans l’article t8). 

Cependant ce mot d’égalité que nous trouvons dans 
toutes les constitutions tunjiies (de 1889, de 1850, de 1876 
et dans la charte constitutionnelle jeune-turque de 1908), 
visiblement inspirées des constitutions occidentales, est 
un non sens, vu le droit public ottoman qui, malgré 
l’effort accompli par les Turcs pour le séc ulariser, reste, 
par son essence même, un droit religieux (t). Or une 
assimilation complète entre sujets de religion différente, 
dans un Etat semblable, est chose impossible. 

Pour cette raison, le droit public turc a été nécessaire¬ 
ment forcé de laisser les minorités s’organiser en collec¬ 
tivités religieuses et nationales, en communautés qui ont 
leur existence propre, leur vie administrative et judi¬ 
ciaire autonomes, avec leurs chefs — qui ne sont pas 
simplement religieux — en tête. 

Or l’égalité entre ces collectivités et l’Etat turc, repré- 


(1) V. Düparc, op. cit., pp. 29-30. 



APRÈS LA RÉVOLUTION 


183 


sentant d’abord et avant tout la collectivite musulmane, 
non seulement ne peut être conçue dans le sens d’assimi¬ 
lation, mais même régalitc par transposition est chose 
paradoxale et impossible à imaginer. 

On le voit bien, le vice naît de la conception même de 
l’Etat. Tant qu’elle ne change pas, tant que la majorité 
ne sera pas forcée par une force extérieure de réformer 
la base même de l’autorité étatique, la question des mi¬ 
norités reste insoluble. 

Tant que la notion de l’Etat reste religieuse ou (f natio¬ 
naliste » — c’est-à-dire une collectivité fermée, tradui¬ 
sant les intérêts d’une religion, d’un groupe historique 
ou ethnique, d’une langue — la seul solution [lossible 
pour ces minorités, entrevue par le droit public musul¬ 
man, c’est celle qui donne à ces minorités, organisées en 
collectivités, une existence autonome propre dans le sein 
de l’Etat. Or, une telle solution est insuffisante, vu la 
conception de l’Etat turc : aiicime éijolUé n'esl possible 
entre ces coUectivités nécessairement Inférieures cl VFAnt 
qui est censé les représenter et qui, étant religieux ou 
nationaliste, ne représente que la majorité religieuse ou 
nationale, le groupe dominant. Alors, nous arrivons à 
une lutte dans l’Etat, entre la majorité nationale repré¬ 
sentée par l’Etat lui-même et la minorité organisée. La 
Turquie, l’Autriche en sont les exemples frappants. 

Dans te cas des minorités chrétiennes en Tun]uic, le 
seul remède, répétons-!e, est de donner aux minorités 
une existence indépendante. Pour les empêcher d’em¬ 
ployer à leur tour cette indépendance à la formation 
'd’unités irréductibles, d’Etats nationalistes, il faut les 
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forcer, si elles ne sont pas capables d’un pareil effort 
elles-mêmes, (Vélever le principe de VEtat au-dessus de 
toutes tes diversités religieuses, linguistiques, historiques, 
ethniques. 

Mettre l’Etat à sa véritable place, qui est celle d’une 
collectivité administrative internationale (i), destinée à 
satisfaire tous les intérêts qui wse font sentir sur son terri¬ 
toire, sur un même pied d’égalité, c’est là le véritable 
rôle de la communauté internationale (a). 

VII. — / .es minorités juives en Roumanie depuis la Con¬ 
férence de Contantinople (1856) et celle de Paris en 
1858 jusqu'au traité de Berlin. 

Le grave problème des minorités juives on Roumanie 
se posa, au point de vue international, pour la première 
fois dans les actes qui ont réglé la situation de la Mol- 
davi(' et de la Valachie à la Conférence de Constantinople 
en tS 56 et celle de Paris en i858. 

Ici la question se complique singulièrement avec celle 

(1) L’expression, très significative, est de Georges Scellf, V. Essai de 
systématique du droit international, p. 6. 

(2) En 1860, à la suite du massacre de 6 000 chrétiens maronites et lors 
des événements de Crète (1866), de Bulgarie (1877) et de Bosnie Herzégo¬ 
vine (1875), les Puissances, en intervenant, avaient invoqué l’article 9 du 
traité de Paris, pour expliquer leur action. Cependant leur droit d’inter¬ 
venir no peut pas se fonder sur ce texte qui — nous citons les termes de 
l’article 9 — a ne donne pas droit aux puissances de s’immiscer entre sa 
Majesté et ses sujets dans l’administration intérieure de l’Empire ». L’in¬ 
tervention de Syrie, comme toutes celles qui vont jusqu’au traité de 
Berlin, n’est pas une intervention tendant à exiger Texécution d’une 
convention, mais elle est fondée de façon indiscutable sur ce fait que le 
Gouvernement turc a laissé massacrer ses sujets (V. Rouoier, op. oit., 
p. 13). 
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do l’acquisition de la nationalité. Car, aux yeux des Rou¬ 
mains, les Juifs sont des etrangers et comme tels, ils ne 
constituent pas une minorité, ce qui, par définition, sup¬ 
pose des personnes ayant le statut légal des [)ays où elles 
habitent. Or, la Roumanie leur a longtemps refusé le 
droit de cité. 

L’article /|6 de la Convention de Paiis, confirmant les 
dispositions du protocole du it février 1856 de la Confé¬ 
rence de Constantinople, déclare : « les Moldaves et les 
Valaches seront égaux devant l'impôt et également admis 
sibles aux emplois publics. Les Moldaves et les Valacln^s 
des rites chrétiens jouiront également des droits i)olili' 
([lies ; la jouissance de ces droits pourra être étendue aux 
autres cultes par des dispositions législatives. » 

11 est clair que les premi(*rs termes de cet article ('orn- 
[irennent, aux yeux des [luissances, la minorité juive. 
Or, les Juifs roumains en t858 sont des étrangers, d’après 
le droit public roumain ; gra(^. à ce malentendu, consé¬ 
quence de l’imprécision du bîxte, les Roumains préten¬ 
dirent exclure les Juifs des dispositions libérales par la 
Constitution de t866 qui réserve aux chrétiens seuls le 
droit de solliciter la naturalisation (i). 

Des mesures d’exc^eption prises par le gouvernement 
roumain (^ontre les Israélites de i866 à 1878, rendant la 
situation de ceux-ci de plus en plus intolérable, ont pro¬ 
voqué une série d’observations et de remontrances de la 

'i) V. Lea fuif's roumains, dans la thèse do DrpABc, pp. 98 à 113. Dans 
ia thèse de Nicolas Vladoiano (Paris, 1921), La protection des minorités en 
droit international. 
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part de TAngleterre, de TAutriche, de la France et, en 
dernier lieu, des Ktats-Unis (i) : 

a) En 1867, des circulaires du gouvcrricnient de Bra- 
tiano interdisent aux Juifs : i" d’être propriétaires de 
terre ; 2"* de prendre des terres à ferme ; 3 *^ d’exercer la 
profession de cabaretier et d’aubergiste dans les com¬ 
munes l urales (- 0 . On procéda à des arrestations de Juifs 
en masse. Une intervention personnelle de Napoléon III 
amena la réintégration des Israélites déportés en vertu 
de CCS circulaires. 

b) En 1868, le Consul et agent général d’Autriche de¬ 
manda, à deux reprises, la réintégration des Juifs expul¬ 
sés arbitrairement, l’allocation d’indemnités aux vic¬ 
times el. la punition des fonctionnaires coupables; il 
obtint salisfaclion. Le Consul de France fit entendre des 
prot es t at i ons analogues. 

c) L’Angleterre prit, en 1870, l’initiative d’un projet 
d’intervention (’ollective, abandonné par la faute de l’Al¬ 
lemagne qui — naturellement — se retrancha derrière 
le principe de non-intervention, découlant logiquement 
de la conception allemande de l’Etat et du Droit inter¬ 
national. î^a note cependant fut remise individuellement. 
L’intervention, dit la note anglaise, tire son droit en vertu 
d’un texte pré-établi, de l’article 46 de la (convention de 
Paris de 1868 qui « prescrit pour les Juifs comme pour 
les Chrétiens une égalité complète pou^^ les droits légaux 


(1) Rolt.ifr, Tntervenlion d'humanité^ p. 13. 

(2) Cité dans la thèse de Romeo Vidrasco, Paris, 1921, De la réserve du 
droit det minorités et du contrôle des puissances. 
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et fiscaux aussi bien que pour la liberté des personnes et 
la sécurité des biens ; et, quoique la convention n’ait 
accordé le droit politique qu’aux seuls chrétiens, elle a 
laissé la porte ouverte pour les principatités d’étendre 
spontanément scs droits aux adhérents de toute autre 
religion, ce qui implique de la paît des puissances le 
vœu de les voir aussi étendus... » (f). 

d) En 1S75, à l’occasion d’un nouveau projet d’inter¬ 
vention collective, les Etats-Unis firent savoir au Gou¬ 
vernement français qu’ils étaient tout disposés à s’y asso¬ 
cier. 

Nous savons pourtant que les Etats-Unis n’étaient pas 
signataires de la Convention de Paris. Pc Gouvernement 
américain ne pouvait se prévaloir, pour légitimer son 
intervention, d’un texte pré-établi. Et cependant, pour 
nous, leur droit d’intervention est incontestable, en tant 
qu’il est fondé sur un principe juridique d’une haute 
valeur internationale. Car, en effet, l’obligation fiositive 
qui résulte du traité de Paris pour l’Rltat loumain ne fait 
que confirmer, d’après nous (et c’est la thèse du gouver¬ 
nement américain) (tU une obligation non seulement mo- 

(1) Cité par Loeb, La situation des Israélites en Turquie, en Serbie, en 
Roumanie, p. 562. — V. aussi Rkt, La question Israélite, dans la Revue 
Jl^énérale du droit international public, année 1903, rité par Rouotf.h. 

(2) V. Lettre de M. Vashburno, secrétaire d'Etat aux AfTaires élran^^éres 
do Washington, écrite à M. de Romusat. Ministre des AlTaircs étranj;éros 
de France en 1872 : « Bien que le Gouvernement des Elats-Uuis ne soit 
pas Lune do'» parties signataires du traité, le grief dont il est ici question 
est si fï.jgrant et a d’ailleurs un caractère tellement universel et cosmo¬ 
polite que tous les Gouvernements et toutes les croyances religieuse.s ont 
intérêt à en demander le redressement. » 
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raie, mais une obligation juridique déjà existante. Car 
les droits humains sont la résultante nécessaire d’un état 
de civilisation. Ils s’imposent impérieusement au respect 
de l’Etat, en l’absence de tout acte positif, avec la valeur 
non seulement d’un principe vague d’équité, mais de 
caractère nettement juridique. « Le traité qui les incor¬ 
pore les transforme en droits écrits, il ne les crée pas de 
toutes pièces » (i). 

m 

m • 

Si nous essayons de résumer la situation des minorités 
dans la période qui va du“ traité de Vienne à celui de 
Berlin, nous remarquons, tout d’abord, que celte période 
d’iiK'crtitude, de nottcnicnt, de transactions entre les 
idées ré\olutionnaires et la réaction de fait n’a pas pu 
dégager un princi[)e commun, en ce qui concerne la pro- 
lc(qion internationale des minorités religieuses, ethniques 
et nationales. 

a) Cependant au Congrès de Vienne nous voyons l’ap 
plication partielle du princi[)e révolutionnaire de la 
liberté de conscience, rendu obligatoire, dans l’intérieur 
de l’Etat, par un traité international et sanctionne par 
rinlcTvcntion éventuelle, en cas de violation du traité, 
par les puissances signataires, intervention basée sur un 
traité dont les dispositions prévoient expressément un 
contrôle permanent d’un mandataire des puissances si¬ 
gnataires (article du protocole du mars i 8 i 5 L 

Il s’agit ici — dans le cas des Belges — de la protection 
internationale avec sanction, des individus minoritaires 


(1) Düparg, op. oit., pp. 66, 67. 
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appartenant à une religion autre que celle de la majorité 
des sujets de l’Etat. On ne protège pas une religion mais 
le droit de l’individu à sa religion. C’est l’application, 
dans les rapports internationaux, du principe de la liberté 
individuelle dans son aspect particulier de liberté de cons¬ 
cience. 

b) Ensuite l’article de l’Acte Final du Congrès de 
Vienne, concernanl les Polonais, montre un exemple 
d’applications du princi[)e de protection inlernationale 
d’une minorité nationale leconnuc collectivité inférieure 
à l’Etat. Ici nous trouvons une application nouvelle, par- 
ti(iulière, du principe des nationalités : le droit d’un 
groupe ethnique à la conservation de son individualité 
nationale, dans le cadre d’un Etat qui représente une 
majorité dissemblable, par son caractère ethnique, à la 
ininorilé. luette application partielle du principe des na¬ 
tionalités est une compensation a raj)plication intégrale 
et rationnelle du même principe, (fui exige le droit pour 
le groupe d’être indépendant. 

ç) La Conférence do Londres nous montre un exemple 
d’intervention d’humanilé — intervention découlant 
iogi([uement des principes juridicjues et internaiioiunu 
et non fondés sur un texte — qui a eu pour consé(jnenc(i 
une solution juste de la (|uestion touchant à une mino¬ 
rité nationale capable de former un Etat. 

Ensuite de nouveau nous voyons s’affirmer le principe 
de liberté individuelle religieuse dans les rapports inter¬ 
nationaux dans le cas d’un Etat nouvellement reconnu ; 
règle qui sera plus tard généralisée et qui, au Congrès de 
Berlin, conditionnera la reconnaissance de l’Etat. 
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d) Le traité de Paris (1856) marque la phase de pro¬ 
tection collective internationale des minorités religieuses 
en Turquie, qui, par l’effet du droit public turc, se trou¬ 
vait être une protection des nationalités. Bien que ce texte 
(article g) ii’ctablissc pas de sanctions positives, sa vio¬ 
lation nous offre plus d’un exemple d’interventions basé 
sur des principes humanitaires, interventions qui devaient 
aboutir au traité de Berlin. 

c) La (juestion juive sous son aspect religieux, olh- 
iii(|ue, national et économique jentre pour la première 
fois dans le Droit des gens dans les Conventions de Cons¬ 
tantinople et de Paris, 1856-1858, donnant lieu à plu¬ 
sieurs interventions fondées sur ces textes et même à un 
essai d’intervention d’humanité nettement caractérisée et 
déünie de la part des Etats-Unis. 

VIII. — Les minorités religieuses et les mifiorités jnires 
en Serbie, en Ronmaîiie, au Monténégro^ en Turquie 
et en Bulgarie, au Congrès de Berlin { 1878 ). 

§ 1. — On connaît les faits qui amenèrent la crise de 
1878. La révolte de la Bosnie-Herzégovine et de la Bul¬ 
garie avait provoqué une répression tellement sanglante 
et odieuse (jiie la Russie se vit entraîner à déclarer la 
guerre au vSuItan. f.e Iraité de San-Stefano fut imposé au 
grand Turc. Mais l’Europe ne pouvait laisser la Russie 
débattre seule la paix à conclure. Au Congrès de Berlin, 
la question d’Orient fut réglée à nouveau par la volonté 
commune des grandes puissances. 

Les actes du Congrès de Berlin sont ceux qui ont for¬ 
mulé le plus nettement Tobligation pour les Etats de 
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donner à leurs sujets minoritaires, aussi bien qu’aux 
étrangers, la liberté de conscience. 

Déjà en 1876 le comte Andrassy dans sa circulaire du 
3 () novembre avait demandé une liberté religieuse, pleine 
et entière. Les protocoles du Congrès monlrent que les 
plénipotentiaires de la Fiance reprirent oes demandes 
sous une forme précise et obtinrent l’assentiment de tous 
les autres délégués. Bismarck ne manifesta qu’une oppo¬ 
sition relativement molle. La résistance la plus acharnée 
fut motivée par les délégués russes Cortchakoff et Chou- 
valolT (1), non pas (‘onlie le principe de la liberté reli¬ 
gieuse, mais ('outre la protection internationale des Juifs 
de Boumanie et de Serbie (pi’ils considéraient non pas 
comme minorités religieuses, mais comme groupes eth¬ 
niques, (‘(‘onomiciues et nationaux. En effet, tandis cpie 
les plénipotentiaires du Congrès y voyaient une question 
avant tout religieuse, aux >eux de Cortchakoff c’était un 
problème national et économicjue en meme temps. 11 
voulait traiter les Juifs comme les étrangers, non comme 
une minorité religieuse, el leur refuser le droit politiciiic 
et meme (pielques droits civils, en demandant au Con¬ 
grès « de ne pas confondre les Israélites de Berlin, de 
Paris, de l.ondres, avec ceux de Roumanie, de Serbie et 
de Russie, (pii sont, à son avis, un véritable fléau pour 
les populations indigènes » (2)- 

S 2. — C’est réterncllc thèse des Roumains, des Polo- 

{{) Citô par Marc Vichniac, p. 12. 

(2) Séance (tu 28 juin, protocole n* 8; voir Maktins, Recueil général des 
Traités^ 2« série, tome 3, p. 341 ; v. aussi Clrrcq, Recueil des Traités de 

France^ t. It. 
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nais et des Russes. Elle soutient que le problème juif, à 
cause même de la meiitalilc des Juifs de l’Est et d’Orient, 
n’est pas de même nature qu’en Occident. En effet, il est 
vrai que la question ne se pose pas de la même façon dans 
ces deux parties de l’Europe. Mais si l’assimilation, qui 
dans l’Occident s’était produite par une longue évolution, 
est rendue impossible dans ces pays, ce n’est pas la faute 
aux Juifs, mais par suite de l’incapacité de l’Etat, qui n’a 
pas eu la force nécessaire pour laïciser d’abord, dénatio- 
naliscr ensuite la notion de l’autorité étaliqiu* (ici le mot 
dénationaliser est pris dans un sens couramment employé 
et qui signifie : élever la notion de l’Etat au-dessus des 
intérêts parti(‘iiliers des groupes ethniques et historiques 
et la dégaejer de la majorité). 

C’est celte considération qui légitime une |)rotection 
internationale. De plus, cette protection est de nature non 
seulement à atténuer la haine légilime des miiioiités, 
provoquéM? [)ar l’infériorité de leur silualion au point de 
vue des droits civils et politiques et au point de vue de 
leur silualion de fait, mais elle peut imprimer un mouve¬ 
ment forcé de rapprochement des groupes dissemblable-^ 
dans l’Etal, mouvement qui est de nature à créer progres¬ 
sivement avec, ces cléments autrefois hostiles une natio¬ 
nalité, dans le vrai sens de (*e terme, une volonté de vie 
commune, abstraction faite de toute considération de 
différences ethniques, historiques ou religieuses. 

S 3 . — M. Waddington, délégué du Couvernernent 
français, déclara, le juin 187(8, qu’il croyait impor¬ 
tant de saisir cette occasion pour faire affirmer les prin¬ 
cipes de la liberté religieuse par les représentants de 
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l'Euro[)<î » ; ot il ajouta qu+i « la Serbie, qui demandait à 
entrer dans la famille européenne sur le même pied (|ue 
les antres Etats, devait, au préalable, reconnaître les prin 
eipes (fui sont à la base de rorganisation sociale de tous 
les Etats civilisés et les accepter comme une condition 
nécessaire de la faveur qu’elle sollicitait. » 

I.es délégués des grandes Puissantîes approuvèrent celte 
déclaration et rarticle 30 du traité de Berlin fut rédigé 
en ces termes : les dispositions suivantes formerofit la 
base du droit [)ublic en Serbie : « La dislinction des 
croyances religieuses et des confessions ne [>omra être 
opposée à personne comme un motif d’exclusion et d’in- 
(uipacité, en ce qui conc erne la jouissanc e des droits civils 
et politiques, radmission aux emplois publics, fonctions 
et honneurs ou l’exercice de différentes professions ou 
industries dans quelque’ localité que cc soit. » 

(( La liberté et la [)ratique exléricur<‘, de tous les cultes 
sont assurées à tous les ressortissants de la vSerbie, aussi 
bien qu’aux étrangeis, et aucune entrave ne pourra être 
apportée soit à rorganisation hiérarchique des différentes 
confessions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spiri¬ 
tuels. » 

La môme règle fut appliquée pour le Montén»'’'' 
(article Sî7), la Bulgarie (article 5 ), la Turquie (arlif le 
et la Houmanie (article 44). 

Touti^fois |)our cette dernière on ajouta : ^ l.es natio¬ 
naux de toutes lexs puissaiifvs, commeivanls ou autres, 
seront traités en Houmanie sans distinction de religion 
vsur le même pied de parfaite égalité. » Sans doute avait' 
elle particulièrement besoin de cet avertissement. 
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Quant à la Turquie, elle promit par Tarticle 62 de 
maintenir le principe de la liberté religieuse en y donnant 
(( l’extension la plus large. » 

S 4. — Cet article nous offre deux choses intéressantes 
à noter : en outre de la protection internationale du droit 
de la conscience individuelle, on y trouve une protection 
des Eglises et des Religions chrétiennes, en tant qu’insti- 
tutions. <( Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines 
de toutes les nationalités en Turquie, ajoute Tarticle 62, 
jouiront des mêmes droits, avantages et privilèges... il 
est bien entendu (ju’auciine atteinte ne saurait être portée 
au statu quo dans les lieux saints, de même aux insti¬ 
tutions de Mont Athos... » 

La sanction de cette obligation poui la Turquie <( osl 
le droit de [)rotcction officielle, re(Y)nnu aux agents di- 
f)lomatiques et consulaires des puissances <‘n Tm((uie, tant 
a l’égard des personnes cfue des élablissem(*nls r('ligieux, 
de bienfaisance rt autres, dans les lieux saints et ail¬ 
leurs )) (t). 

Donc — cela est très important — il s’agit ici d’un 
véritable contrôle international permanent, fondé sui* un 
traité, exercé par les agents diplomatiques sui’ les affaires 
intérieures de l’Empiie ottoman, pour em[)êcher la vio¬ 
lation des droits individuels. 

L’article 62 consacre juridiquement le droit d’intei ven- 
tion des gouvernements signatair<*s, toutes les fois qu’il 
s’agit de garantir un minimum de droits aux habitants 


(t) V. Martin», texte cilti, 2* Sf^pio. tome 3. Comp. Traité de Vienne^ les 
sujets catholiques du roi de Sardaigne, pp. 164-165 de notre ouvrage. 
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de la Turquie el iiolaiiiment d’assurer la liberté religieuse. 
Du fait de ce traite, riiiterveiUioif d’humanité devient 
une base du droit public spécial qui régit les rapports de 
l’Kurope et de la Porte (i). 

En fait, il a reçu plusieurs fois des applications éner¬ 
giques, notamment en 1896 dans l’affaire des massacres 
d’Arménie et en 1906 en faveur des populations macé¬ 
doniennes. 

§ 5 . — Pour le moineni, nous pailerons du nouveau 
système de protection des minorités qu’inaugurent les 
articles ‘>( 1 , 3 /| et 43 du Irai té de Berlin. 

D’après ces articles, l'observation des dispositions rela¬ 
tives à la proh'ction des minorités religieuses en Serbie 
(article 5 'i) , en Monténégro (^article ‘)G), et en lh.)umauie 
(,arti(’lc 43 ) est une condition shtc ({na //o/î de la recon- 
naissanc(^ internationale de ces principautés. 

Qu’est-ce (ju’il faut pemser de (ette règle 

Louis Benault (>) estime (|u’un (Congrès n’esi pas com¬ 
pétent pour trancher de pareilles qu(‘slions : <( Si la Ser¬ 
bie, le Monténégro, la Bournanie réunissent les éléments 
essentiels qui font les J^ats souverains, ils doivent ctie 
reconnus comme tels, (juelle que soit leur manière de 
voir, en ce qui touche la liberté religieuse, l’accf^ssibilit ' 
des habitants aux fonctions publiques, etc... » 

Pour M. de Laprad(‘lle ( 3 ) a cette conditi(Ui n’aura de 
valeur ({ue si elle répond aux sentiments récipro((ues des 

(1) Roijoikr, op. cit., p. 12. 

(2) V. Nos Hemarques qénérale^^ l’opinion râlement citée de Renault 
dans son Imtrodvction à l'élude du droit internaiional. 

(3) Cours de doctoral, Paris, 1919-1920, op. cit.. 
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deux parties. Le traité ii’est véritablement susceptible 
d’exécution que si, d#s deux côtés, on est d’accord pour 
lui donner d’effet. Il y a seulement dans cette prétendue 
condition, ce que les civilistes appellent un modus, une 
charge. C’est une obligation qui est contractée par l’iitat 
nouveau à l’égard de l’Etat ancien de traiter les ressor¬ 
tissants d’une certaine manière. » 

De même, M. Piédelièvre croit que le respect de l’éga 
lité des droits de tous les citoyens sans distinction reli 
gieuse comme condition de reconnaissance, lui paraît lu' 
pas avoir été imposé mais seulement recommandé par les 
Puissances (i). Pour lui « le seul effet qui doit être atta¬ 
ché à la non-exécution de celte clause est que l’Etal réfrac¬ 
taire doit renoncer à obtenir l’assistance, la garantie des 
puissances signataires du traité qui l’a constitué, pour le 
cas ou son autonomie viendrait à être menacée » [‘a). 

« [.a sanction, pour M. de I.apradelle, ne peut jamais 
être le retrait de la reconnaissance, car il n’y a pas là, au 
sens juridique du mol, une condition » ( 3 ). Du reste, 
pour le savant professeur, la reconnaissance ne peut être 
considérée comme un acte discrétionnaire, facultatif de 
la part des Etats vis-à-vis de l’Etat nouveau, a C’est un 
acte déclaratif de ce (jui existe, non créateur de l’Etat... 
Il est obligatoire, dès l’instanf que tous les éléments de 
l’Etat se trouvent réunis » ( 4 ). « Dès qu’une communauté 
politique présente tous les caractères de l’Etat, la recon- 


(1) V. Droit international public, tome Paris, 1894. 

(2) Piédelièvre, Ioc. cit.. 

(3) Cou7's de doctoiml, 1919-1920, op. cit.. 

(4) Cours de doctorat, 1921-1922, op. cit.. 
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naissance est obligatoire et n’est susceptible d’aucune 
modalité, pas plus d’une condition que d’un terme » (i). 

Nous sommes tout h fait de l’avis de M. de Lapradelle ; 
et pourtant, c’est en nous servant des mêmes théories, 
que nous oserons affiiinor qu’il est possible (ju’une collec¬ 
tivité politique ne soit pas reconnue comme Etat, tant 
qu’elle ne remplit pas les obligations ayant le caractère 
des articles *>7, .*^5 et i'i du traité de Berlin. C’est dans ce 
sens, il nous semble, qu’il faudrait interpréter ce dernier 
texte. 

Kn effet, partant de c e f)oinl de vue — nous ne le con¬ 
testons pas — que la reconnaissance est obligatoire, dès 
cfu’une conununauté politique [)résente tous les caractères 
de l’Ktat, nous considérons que, si c(-tte (‘ommunauté 
\iole les règles essentitdles, volontair(*nient acceptées, que 
constituent les droits salués de l’individu à son exis¬ 
tence (d au libre développement de sa f)ersonnalité, la 
seule raison d’être de l’autorité étatique, son caractèr <3 
essentiel, son fondenumt même est incontestablement 
absent. I''t alors si une communauté politique (f oublie 
— nous ci Ions les propres termes de M. de Lapradelle — 
f[u’elle n’est dans h* Monde, qu’un moyen en vue d’une 
fin, la f)erfection de l’humanilé, elle manque essentiel¬ 
lement à son devoir en cessant de répondre a son but » 
et — nous ajouterons — elle manque de base en tant 
qu’Etat. 

La communauté internationale qui est obligée de cons¬ 
ul) Cours de doctorat, 1919-1920, op. cit.. 

(2) V. Projet de Lapradelle à l'Institut du Droit intornational, session 
de Rome, 1921. 
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iater ce qui existe — et rien de plus — reconnaît par un 
acte déclaratif, cette coinmiiiiauté politique telle qu’elle 
est, c’est-à-dire ne présentant pas le caractère essentiel 
d’un Etat, comme elle constatera Texistence d’une bande 
de brigands. Il n’y a là ni retrait, ni a(‘te discrétionnaire 
attributif de reconnaissance ; il y a seulement un acte 
déclaratif qui constate un fait ; il ne peut donner à cette 
cornmunaulé le ( aradère d’Etat, (jue ce dernier n’a pas 
on fait. 

Si on cherche un peu, même dans l’histoire contem- 
poraine, on \eira (pu* cette théorie cadre avec les faits. 

On i)eut se demander, dans l’hypothèse où la notion 
d(‘ reconnaissance avec condition est rejetée, si les puis¬ 
sances avaient en \ertu du traite de Berlin un droit d’in¬ 
tervention, pouvant servir de sanction, en cas de viola¬ 
tion des dispositions des articles .17, et !\!\ i' Oui, la 
légitimité de rintervention en \(*rlu d’un texte préétabli 
est indisi'utahie. Suivant la théorie du contrat, du prin¬ 
cipe général Mir lequel repose la Société moderne et sans 
lequel toute relation sociate est impossible à imaginer 

— les conventions légalement formées tiennent lieu de 
lois à ceux qui les ont faites » — suivant ce principe de 
l’inviolabilité de la parole donnée, les puissances étaient 
en droit de de*mander l’exécution intégrale des obliga¬ 
tions du traité de Berlin et d’en suivre l’application. 

§ (). — Les rninurités juives après /e Congrès de Berlin. 

— Les articles 5 , >7 et furent exécutés sans grande 
difficulté par la Bulgarie, le Monténégro et la Serbie, et 
ne donnèrent fias lieu à l’intervention des puissances. 
Notamment la situation juridique des minorités juives en 
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Serbie fut assimilée à celle de la majorité serbe. La même 
situation imposée* au royaume de Grèce en i 83 i n’a pas 
produit des inconvenients sérieux. 

D’autre part, le liailé de Berlin (article t\!\) (|ui engage 
la Roumanie à acf order les mêmes droits à tous ses sujets, 
sans distinction de religion, et (pii vise nettement les 
Israélites roumains, n’a pas produit les mêmes effets et a 
donné lieu a des graves difficultés internationales. 

Cette différeme d(* tiailement a filusieurs causes. 

Ln effet, les ('(nidifions n’ont pas été les mêmes : nous 
savons (pi’une fois la convention internationale imposée, 
lors(|ne l’I^lat sc» Iioiinc ('ii face* non plus des fiuissances 
mais (les homnu'S, alors c’est la coutume ([ui doit agir 
ave(* eflicacité. 

Or (’otte coutume c'xistait d(^jii en Serbie et en (îrèce ; 
ou plut( 5 t, le Congrès de Berlin, en créant ces deux 
lovanmes, a (‘léé pour ainsi dire les éléments même de 
la conlume, tandis (jiie les princi[)anlés danubiennes vi¬ 
vaient déjà d’une vie internationale, jouissaient d’une 
autonomie presrpie complète avant l’éreetion de ces prin¬ 
cipautés en royaume (i). Et dans l’état de choses déjà 
existant, cette coutume leur manquait. 

Mais il y a une autre ('anse à cette différence de traite¬ 
ment des Juifs. En effet, les Israélites de Serbie et de 
Grèce et ceux de Roumanie proviennent, d’une façon gé¬ 
nérale, de deux origines et appartiennent à deux civili¬ 
sations différentes. 

En Serbie et en Grèce ce sont les Juifs latins, venus 


(1) Renault, cours cÂlé, op. cit..| 



fOO 


TROISIÈME PARTIE 


d’Occident, rattachés à la civilisation latine. Or, nous le 
savons, du fait qu’ils étaient établis dans des pays de 
civilisation supéneure oii la notion de l’Etat n’était pas 
incompatible avec l’idée d’une assimilation, cette con- 
cejdion de l’Etat a créé leur mentalité particulière qui 
fait qu’en Serbie et en (îrèce, ne rencontrant pas d’oppo¬ 
sition systématique do la part do ces Etats, ils se sont vite 
assimilés av(‘c les nationaux de ces pays, tout en gardant 
leur religion. Ce sont simplement des minorités reli¬ 
gieuses. 

Or, en Roumanie se sont au contraire des .luifs origi¬ 
naires de l’Europe Centrale qui parlent un jargon alle¬ 
mand (\iddish) i'[ (jui sont nahirellemeiit attirés vers la 
culture gerfnanic[ue (i). 

Par suite de la conce])tion de l’Etat allemand — repré¬ 
sentant exclusif d’une ra(‘e fermée h tout ce qui n’a pas 
la mémo oi iginc — celte ('oiicejdion a créé chez les Juifs 
une mentalité [)arliculière (|ui n’a [)as changé après leur 
venue en Roumanie. Parce cpie, là aussi, ils ont trouvé 
un Etat « nationaliste » par excellence, et r|ui, au nom 
des intérêts supérieurs du groupe majoritaire, leur refuse 
1 (‘ droit de cité : ils furent amenés, contraints à s’isoler de 
ce milieu, et par conséquent à s'organiser en collecti 
vités, soit pour s’assurer une existence meilleure, soit 
[)our résister aux mesures d’ostracisme ou aux actes de 
persécution. Us y sont donc devenus une véritable mino¬ 
rité nationale, parce que celte lutte a créé chez eux une 

il) V. dans le même sens : Les Juifs de Turquie, la diff.^r<‘nce entre les 
Sêphardim et les Askénazim dans rarlicle, de Foniot, Revue des Deux 
Mondes du 15 avril 1919, pp. 899-905. 
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conscience collective de leur existence en tant que mi¬ 
norité. 

C’est ainsi que la conception nationaliste de l’Etat 
transforme les individus, qui rationnellement, ne de¬ 
vaient être que des minoritaires religieux, en une mi¬ 
norité nationale. 

La conception nationaliste, qui confond la nation avec 
un groupe ethnique, historique, linguistique est non seu¬ 
lement dangereuse, étroite, peu digne d’un état de civi¬ 
lisation avancé, mais encore elle est contraire au véri- 
tabh* principe des nationalités, le seul véritablement juri¬ 
dique, tel (pie nous l’avons exposé, en parlant des idées 
dégagées par la Révolution française. 

à) La Roumanie a pu violer les dispositions de l’ar¬ 
ticle 44 du traité de Berlin, comme elle a déjà fait pour 
celles de l’article 4 ^ de la Convention de Paris, parce que 
ces deux ti'xtes omettaient de préciser la question préju¬ 
dicielle : celle de la nationalité des Juihj roumains. Et 
(Cependant la proposition du ccmite Launay au Congrès 
de Berlin aurait pu (omblcr cette lacune : u Les Israélites 
de Roumanie, pour autant (ju’ils n’appartiennent pas à 
une nationalité étrangère acquièrent de plein droit la 
nationalité roumaine » (i). 

h) Cependant, pour obtenir la reconnaissance de la 
pjrt de tous les Etats (la Russie, l’Autriche et la Tunpiie, 
malgré les conditions de l’article 43 , l’avaient déjà recon- 


(1) V. Le Herueil de G.-F. Martins, 2® série, tome 3, p. 431. Cette dispo¬ 
sition, à peu de chObes près, n’a été insérée qu’en 1919 dans le traité entre 
les puissances et la Roumanie, art. 7. 
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nue) il fallait d’abord rabrogation de l’article 7 de la 
Coîislilution roumaine de i8(»6 qui refusait la naturali¬ 
sation à tout étranger non chrétit'U. 

Les glandes |)uissanees chargèrent l’Autricdie de de¬ 
mander à Rukarest que rarticle f\\ du traité fût inséré 
dans la nouvelle* Constitution roumaine à la place de l’an- 
(‘ien article 7 de la loi constitutionnelle de iS6(>. 

La Roumanie s’y refusa. Alors [)ar une loi du i.‘^-:^7 oc¬ 
tobre 1S78, portaîit modilication de l’article 7 de la Cons¬ 
titution de i8r)(i, se conformant au princif)e sc'ulement 
de l’article elle inséra Légalité de traitement pour tous 
ses sujets, sans distiindion de religion (i). Or pour que 
cette disposition s’applicpie à un individu, il faut qu’il 
de\ienne sujet roumain. Le nouvel article 7 ajoute alors 
que tout étranger, sans distim'tion de religion, p(*ut ob¬ 
tenir la naturalisation. 

Mais c’est dans les conditions de la naturalisation 
({u’apparaît la véiitable intention iln (îouv(’rn(*ment rou¬ 
main : ne pas laisseï’ aux Juifs acc|uérir la nationalité 
roumaine, puis, pour les frapy 3 er, établir a l’égard de 
tous les étrangers une législation restrictive. 

Lu effet, rarti(‘le 7 dans son paragraphe o, ajoute 

l.a naturalisation ne peut être accordée qu’individuel- 
lement et par une loi. » Et alors le Parlement roumain 
refusera systématiquement de prendre en considération 
toute demande de naturalisation émanée d’un Juif. 

Le paragraphe par son principe de naturalisation 
individuelle, constitue une contradiction flagrante de 
l’idée et de la lettre de l’article \!\ du traité de Berlin. 

(1) Cité par Vladoiano, Thèsft Paris, 1921, pp. 41 à 55. 
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Malgré cela, les puissaiir<?s reconnurent collectivement, te 
20 février 1880, TKtat roumain. La condiMon de recon¬ 
naissance, (‘oinme sanction de robligalion pour la Rou¬ 
manie d’accorder Légalité de trailenient à tous ses natio¬ 
naux, n’a pas atteint son but. Et cependant, dans une 
note rédigée en commun, les puissances constatèrent que 
la condition n’était pas remplie et ipie les nouvelles dis- 
[)ositions constitutionnelles « ne répondaient pas cntic- 
rement aux vues des puissances signataires (i). 

c) Alors comnreru e ra[)plicalion d’une série de restric¬ 
tion visant tous les étrangers. 

ri’est d’abord ce même article 7, paragrafrhe 5 : « les 
Roumains et le^ naturalisés Roumains, seuls, peuvent ac- 
(]uérii* des immeubles en Roumanie » (2). Proscrits ainsi 
de l’existence rurale d’une façon à peu près absolue, on va 
les atteindi'o dans les villes, par les disfrositions restric¬ 
tives visant les (uivriets étrangers, visant l’enseignement, 
le commerce, Lindustrie, par les lois de défense du tra¬ 
vail national et eidin |)ar 0 la loi des métiers » de rpo'^ • 
cette dernière décide (pie l’étranger ne ])ourra exercer un 
métier en Roumanie que si le pays dont il est ressortis¬ 
sant accorde le même droit aux Roumains établis chez 
eux ( 3 ). Or, le> Juifs de Roumanie sont des étrangers 
sans pays et, par conséquent, m* peuvent pas se prévaloir 
df cette loi. 

C’est la suppression totale de tous les droits de l’homme, 


(1) TAvre Jaune de 1880, p. 15. 

(2) Cité par Vladoiano, p. 96, et par Düpauc, p. 111. 

(3) Cité par Düparc, loc. cit.. 
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même celui de travailler qui est, par la nature même, 
accordé à l’individu. 

C'est alors que le Ciouvernement des Etats-Unis, renou¬ 
velant l’altitude prise en 1872 par M. Vashburne, adressa 
une note auprès des gouvernements signataires du traité 
de Berlin, à l’effet d’obtenir une intervention en faveur 
des Israélites roumains. Les Etats-Unis ne pouvaient pas 
se prévaloir .des stipulations du traité, « cependant, dit la 
note de M. llay, ils se réclament des principes contenus 
dans ce traité parce ([ue ce sont des principes de droit 
iiiterualional et d’éternelle justice » fi). 

Et eu effet les disposilions du traité de Berlin, concei 
riant l’égalité de tous les sujets, la liberté pour tous les 
cultes n’a pas seulement le caractère d’un simple accord 
contractuel, entre deux parties. Eu îidoptant ces clauses, 
le Congrès leur a donné une signification Internationale, 
la portée d’une règle essentielle du droit des gens. Ainsi 
comprise l’intervention peut se justifier au point de vue 
juridique. Ajoutons que cette protestation, sans donner 
lieu à des mesures immédiates, ne passa [las inaperçue à 
Bukarest. 

l\. — L es minorités nationales en Tanjiiie et le Congrès 

de Berlin, 

Pour régler la question des minorités nationales en 
Turquie, le Congrès de Berlin ne pouvait pas appliquer 
partout et dans ses conséquences extrêmes le principe des 
nationalités. Cette solution, la seule rationnelle, lorsqu’il 
s’agit de l’Etat turc où la protection internationale reste 

|1) Cite par RoroiEa, La théorie ae Vintervention d'humanité, p. 57. 
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nécessairement inefficace, par suite de la conception 
même du droit public ottoman, aurait été contraire a 
l’œuvre de réaction poursuivie à Berlin contre les déci¬ 
sions du traité de San~Stéfaiio. Démembrer la Turquie 
au profit des nationalités chrétiennes à qui on donnera 
une existence propre, c’eût été, dans la pensée des Puis¬ 
sances, servir les intérêts russes. 

Alors pour fixer la situation de la Boumélie Orientale 
(article i8), de la Crète (article de rArménie (ar¬ 
ticle 6i), le (Congrès (‘ut recours, de façon partielle, au 
procédé déjà employé à Vienne à l’égard des Polonais et 
qui consistait à concilier l’existence d’un hltat polynatio- 
nal avec; l’application du principe des nationalités, c’est-à- 
dire à ()iotéger rexistence nationale des habitants, sans 
toucher au système politique déjà existant. Ici nous 
sommes en présence d’un cas de protection internatio¬ 
nale des minorités nationales. 

a) Pour la Boumélie Orientale, une Commission euro¬ 
péenne devait être (onstiluée pour organiser l’adininis- 
tration de ce pays (art. i8). Quant à la Crète, la Sublime 
r^orte devait constituer des Commissions spéciales (i) 
au sein desquelles l’élément indigène serait largement 
représenlé ; les projets d’organisation résultant des tra¬ 
vaux de ces commissions seraient soumis à rexainen de 
la ôublime Porte cpii, avant de promulguer les actes des 
Unes à les mettre eu vigueur, prendrait l’avis de la Com¬ 
mission européenne, instituée pour la Boumélie (art. iS). 


(1) Nous verrous apparaître res commissions spéciales dans le traité do 
Lausanne 1923 ; v. art. 41 du projet adopté le 7 février 1923, concernant 
la protection des niinorilés en Tuniuio et en Grèce. 
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Cette Commission Européenne entra elîectivement en 
fonction et présenta un règlement détaillé, concernant 
l’organisation de la justice et de l’administration locales. 
Mais ce règlement ne fut pas reconnu par la Porte et les 
réformes projetées n’aboutirent pas. Il en fut ici comme 
dans la question polonaise : les Puissances contractantes 
ne purent tomber d’accord sur la manière de faire res¬ 
pecter de force le traité conclu. 

Nous mentionnerons ces deux articles du traité dj 
Berlin pour montrer l’apparition d’un fait nouveau : les 
(X)mmissions internationales chargées d’organiser l’admi- 
nistration des minorités et de contrôler l’Etat. 

h) Par l’article lii, les Arméniens reçoivent des pio- 
messes de protection des dioits humains, des ])romesscs 
de réaliser les réfoimes qu’exigent les besoins lo(‘aux el 
la garantie du (‘ontiôle périodique des puissaïues sur les 
mesur(*s prises par la Porte. Enfin c’est en s(* fondant sur 
ce di’oit de c'ontrôle que les puissances firenl cesser les 
massacres de 1895, 1896 et de 1909. 

c) Nous savons que le Congrès de Berlin consacra l’au¬ 
tonomie bulgare. Mais on s’aperçut que l’application 
stricte du principe des nationalités comporte une part 
d’injustices pour les populations non bulgares qui ha¬ 
bitent le nouvel Etat. Et alors, comme correctif à l’appli¬ 
cation stricte du principe des nationalités, on imagina 
un système de jirotection des minorités nationales dans 
l’article !\ : « Dans les localités 011 les Bulgares sont rnôlés 
à des [lopulations turques, roumaines, grecques ou au¬ 
tres, il sera tenu compte des droits et des intérêts de ces 



APRÈS LA RÉVOLUTION 


m 


populations, en ce qui concerne les élections et l’élabo¬ 
ration du règlement organique » (i). 

X.— Les minorités musulmanes en pays chrétiens d'après 
la Convention austro-turque de 1879 et la Convention 
internationale de Constantinople de 1881 . 

a) La première précise que (( la pleine liberté est as¬ 
surée au Musulmans de Bosnie-Herzégovine dans leurs 
rapports avec leurs chefs religieux. Or, il ne faut pas 
oublier que leur chef suprême est en même temps une 
personne régnante sur un Etat étranger. La difficulté 
peut naître le jour où les Mahométans de Bosnie voudront 
obéir au Sultan et faire un acte contraire à une dispo¬ 
sition du souverain local. Pour empêcher ce conflit, nous 
pensons qu’une restriction naturelle, logique, nécessaire 
même s’inqiosc pour limiter cette liberté. 

h) La Convention de Constantinople contient des stipu¬ 
lations relatives à Légalité, au droit de prof)riété et au 
libre exercice du culte de tous les Musulmans rattachés à 
la Grèce. 

L’article 3 leur garantit la vie, les biens, l’honneur, 
la religion, les coutumes et Légalité des droits civils et 
politiques. 

L’article f\ leur reconnaît le droit de propriété qu’ils 
possèdent on vertu des différents titres du droit ottoman ; 
de niênie u les titres de propriété de biens vakoufs » 
— qui sei vent h l’entretien des mosquées, collèges, écoles 


(1) Cité par Di parc, p. 120. 
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et autres établissements de piété et de bienfaisance, seront 
également reconnus (i). 

L’article 6 garantit la propriété musulmane contre Tex- 
propriation sans indemnité et illégale et contre toutes 
modifications au droit de propriété, qui ne sera pas appli¬ 
cable à tout le Royaume. 

L’article 8 reconnaît l’autonomie religieuse, judiciaire, 
d’enseignement et l’organisation hiérarchique des com¬ 
munautés musulmanes existantes ou à venir, ainsi que la 
compétence des juridictions particulières — chéri — en 
matière de religion, ainsi que la liberté des Musulmans 
dans leurs relations avec les chefs religieux (2). 

(1) Cité par Duparc, p. 97. 

(2) Cf, Le traité des minoritét de i919-i9f0 avec VEtal des^erbes. Croates 
et Slovènes^ Grèce et Arménie de 1919A9Î0. 
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LE CONFLIT ENTRE LES MINORITÉS ET L’ETAT, 
ENVISAGÉ COMME DROIT PUBLIC INTERNE 


CHAPITRE I” 

Hie conflit entre l'individu minoritaire et l’ICtat 
(J^’aspect individuel de la c|ue&»liou). 

$ i, — Exposé théorique, — En étudiant les idées qui 
se dégagent logiquement de la Révolution française, nous 
avons essayé de montrer que les trois notions des droits 
individuels, de l’Etat et de la Communauté internationale, 
unies logiquement, nous offrent une solution rationnelle 
du conilit entre les minorités, envisagées dans leur aspect 
individuel, et l’Etat. 

En partant du principe de la volonté individuelle, la 
théorie subjective dos nationalités conscientes nous a 
servi de base rationnelle au fondeinont de l’Etat. Ainsi 
ce fondement Juridique nous a permis d'élever la notion 
de l’Etat au-dessus des diveisilés des groupc's elhnicjnes 
et historiques, linguistiques ou religieux et de la conci¬ 
lier avec l’idée de c'osmopolitisme, d’internationalisme » 
que la marche entonnante de la civilisai ion ap})orte inévi¬ 
tablement à i’inléricuj de l’Etal. 

La notion de but de l’organisation étatique nous a 

14 
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fourni la justification de l’Etat par sa finalité et amène 
comme conséquence inévitable l’idée d’une puissance 
limitée, liée par le droit objectif qu’il s’impose de sa 
propre volonté (la notion du Rechtstaat), par le droit do 
l’individu existant en dehors de la volonté de l’Etat, que 
les uns appellent droit humain, que nous appelons droits» 
internationaux de l’homme. 

Nous avons trouvé l’application de celte dernière limi¬ 
tation au cours du xix* siècle, en parlant de la protection 
internationale des minorités. 

Nous avons vu que le principe de liberté et d’égalité 
individuelle contenu dans la Déclaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen, principe que le Congrès de Ber¬ 
lin pose comme une règle de droit international, comme 
une condition sine qua non de l’autorité étatique, peut 
résoudre le problème de la f)rolcction des individus mino¬ 
ritaires, des droits individuels des minorités, et !ui don¬ 
ner une solution juste, tant dans le droit public interne, 
que dans le Droit des gens. 

Donc, sur les droits personnels que doivent avoir Ic^ 
membres d’une minorité, il ne peut, en règle générale, 
s’élever de désaccord sérieux. 

L’égalité devant la loi est un principe qui a gagné de 
plus en plus de terrain dans toutes les sociétés modernes ; 
de même que l’inégalité de fortune ou de naissance ne 
doit pas impliquer de différence dans l’exercice dos droits 
civils, de même il ne devrait, non plus, exister de diffé¬ 
rences pour des raisons ethniques, de races, de confes¬ 
sions, de langues, d’origines. C’est cette conception qui 
est à la base de tout droit public moderne ; et les clauses 
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du traité de Berlin de 1878, nous le répétons, donnent a 
ce principe la valeur d’une obligation internationale. 

Le conflit se résoud ici facilement par rassimilation de 
l’individu minoritaire à l’individu majoritaire, au point 
de vue du traitement devant la loi et en fait. La solution 
de ce conflit — qu’elle s’impose à l’Etat par le droit pu¬ 
blic ou par la communauté internationale — aura pour 
conséquence d’obliger l’autorité étatique de ne jamais 
refuser à aucun citoyen l’exercice de scs droits civils et 
politiques pour la seule raison qu’il appartient a une mi¬ 
norité. Ces droits sont ceux qui lui permettent de voter, 
de discuter, d’éc'rire, de faire usage de sa langue mater¬ 
nelle comme témoin, accusé ou partie en cause, devant 
les tribunaux ou devant les autorités administratives, 
d’appartenir à n’importe quelles confessions religieuses, 
de résider dans n'importe quelle localité, d’exercer n’im¬ 
porte quelle profession, de posséder des immeubles, etc. 
Lorsque, comme en Prusse, il était interdit à certaines 
minorités de langue de faire usage de leur langue mater¬ 
nelle dans les réunions publiques, cette défense est une 
restriction incompatible avec le principe de droit qui 
nous occupe ici. De même, quand il était prescrit aux 
Juifs de Russie et de Roumanie de résider dans des lïeu^ 
désignés ou de posséder des immeubles, ce fait, non plus, 
ne peut être regardé comme équitable. 

S 2. — La Constitution Fédérale des Etats-Uîiis d'Amé¬ 
rique et les minorités de race, 

La même solution — assimilation d’un individu mino¬ 
ritaire à l’individu majoritaire, dans le sens de l’égalité 
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de traitement — a été imposée par la Constitution Fédé¬ 
rale des Etats de TUnion américaine par Tamendement i\ 
et i 5 de 1868 et 1870. 

A) Après Tabolition de Tesclavage, conséquence de la 
victoire des Etats du Nord, par l’amendement i 3 de i 865 
apporté à la Constitution fédérale, sous l’influence du 
Président Lincoln, la question de l’assimilation des mino¬ 
rités de couleur à la majorité blanche se posa. 

Selon les vraisemblances, ce problème de l’égalité de 
deux races aurait reçu une solution très défavorable aux 
noirs — et aux jaunes aussi — si les Etats-Unis s’étaient 
trouvés dans les circonstances normales ; en effet, le Nord 
non plus n’était pas grand ami des noirs ; s’il a défendu 
leur cause, c’est par suite de toutes sortes de considéra¬ 
tions qui étaient fort étrangères aux Nègres. « L’amen¬ 
dement i 3 a été voté beaucoup moins en faveur des 
Nègres que contre leurs anciens maîtres blancs qui ha¬ 
bitent tes Etats du Sud » (i). 

(( Les « nordistes » inclinaient à ne pas accorder aux 
Nègres affranchis les mêmes droits qu’aux blancs ; cepen¬ 
dant s’ils firent dans le domaine politique les noirs égaux 
des blancs, c’est parce qu’ils voulurent faire sentir aux 
blancs du Sud leur victoire » (9.), 

B) Cette politique du Nord s’exprima dans l’amende¬ 
ment itx et i 5 . 

D’après l’amendement i 5 du So mars 1870 (3), il est 

(1) Professeur Chavorin, Cours de doctorat de Droit Constitu- 

tionnel^ oj). cit.. 

(2) Professeur Chanühiiv, loc. et op. cIt.. 

(3) Cité par le professeur CnAVuhiN dans son Cours de Doctorat et par 
Haldvan Koht, professeur à l’Unirersité de Chnstiana, Les Minorités 
nationales. 
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inf^T’fîit H ï|ii»‘1 Kt;if r|o ri:ni«*n <!<* privof un 

;frnHiiijii M «lu ^..u- !»• d.* rijri*. Jr 

«•«^iilcMir Mil <1^* '^«•VN iIuii»* i-lîiiih*. I.»;- J uin* 

jninoritédo rare doivent être éle<‘tenrs conirne les blanc», 
el aux mêmes coîiditions (i). 

T^’aiiiendemeiit 17 de i8f)8 conférait au\ noirs libères 
le droit de cité et assurait la [)rolecti(>n de leur vie, de 
leur liberté et de leur f)ropriété. 

L’assimilation étail doiu* établie, garanlie conslitutioii- 
nellemenl el poussée Jusfpi’à ses consécpiences extrêmes . 
les membres d’une rninorilé de couleur peuvent [)arti- 
ciper à la conduite de la chose publique. Or, la consé- 
([uence de ( e diwil de vote fut rétablissemeni d’un régime 
qui a gardé le nom de la terreur noire. La majorité 
blanche, par un moiivement violent de léaclion, guidée 
par les adeptes de la doctrine intransigeante de Laméri- 
canisme 100 % » remplaça la terreur noire i>ar la terreur 
blanche (2). 

Dés lors, pour ('mpécher le retour offensif des noirs et 
pour prévenii le pénl Jaune, en même tem])s pour se dé 
fendre ('outre les minorités ethniques de culture infé¬ 
rieure que l’émigration, malgré toutes les barrières que 
le. gouvernement américain lui oppose, apporte en masse, 
la majorité américaine cherchait à tourner l’amendement 
par dos règles restrictives d’une autre nature, mais de 
meme effet : l’exigence d’une instruction élémentaire 
pour faire partie du corps électoral, dispositions qui se 
rencontrent dans presque toutes les législations particu- 

(1) CHAVQBm, loc. ctt.. 

12 ) Ibid. 
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Hères des Etals (i). En excluant ainsi du droit de vote 
les illettrés, ils excluaient du scrutin la majorité des 
nègres et des jaunes, ainsi que les émigrants de culture 
inférieure. 

Sans doute, il y avait là quelque chose de contraire à 
l’esprit de l’amendenient i 5 . Cependant personne ne con¬ 
testa ces dispositions dans les législations électorales des 
Etats de TUnion. 11 n’en était pas de même de la clause 
du grand-père {grandjather clause), connue dans plu¬ 
sieurs Etats du Sud jusqu’en 1915, qui restreignait le 
droit de suffrage à ceux qui votaient déjà en 1866 ou à 
leurs descendants ; mais en la suprême court dé¬ 

clara inconstitutionnelle la grandfather clause. 

Le premier expédient est encore aujourd’hui très effi¬ 
cace ; on peut se demander s’il le sera encore longtemps, 
car les Nègres — pas si bêtes ! — s’instruisent. Et rendons 
cette justice aux Américains blancs, en constatant qu’ils 
ne s’opposent pas à celle instruction (2). 

C) A un moment donné, pour résoudre ce conflit entre 
la minorité noire et la majorité de couleur opposée, les 
Etats-Unis ont cru trouver une solution à la question m'- 
noritaire en fondant sur la Côte d’Afrique la colonie de 
Libéria pour y verser le trop-plein de leur population 
nègre ; mais aujourd’hui l’extension de l’Etal de Libéria 
est devenue chimérique, l^es Etats de la Côte Ouest de 
l’Afrique s’y opposent énergiquement. Tæs Américains 
ont cherché d’un autre côté; pour le moment ils n’ont 
pas trouvé ( 3 ). 

(1) Chavorin, loc. cit.. 

(2) Ghavghin, loc. et op. oit.. 

(3) Ibid. 
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Il nous semble que la vraie solution du problème des 
minorités de race en Amérique du Nord se trouve dans 
leur émancipation progressive (i) et (2). 

(1) Lire sur tout ce sujet : William Nelson, Race noire dans la démo¬ 
cratie américaine^ et Lofce Mahc, La haine des races en Amérique (R. 
Universelle du novembre 1920). 

(8) Il nous semble utile d'ajouter que les blancs n'out pas seulement 
travaillé à supprimer le droit do vote des noirs. A l’heure actuelle, dans 
presque tous les Etats du Sud, la séparation des races est érigée en loi : 
en chemin de fer, en tramway, chaque couleur a son compartiment. 
Noirs et blancs ont aussi leurs écoles particulières. Dans un autre domaine 
tout aussi important, celui du logement, plusieurs Etats ont essayé de 
formuler des lois pour empêcher les noirs d’habiter un quartier occupé 
pur la majorité blanche. Heureusement, en 1917, la Cour de Washington 
déclara cos lois inconstitutionnelles. Que dire aussi de la loi bien connue 
interdisant les mariages entre blancs et noirs ? L’existence do cette sépa¬ 
ration, motivée par une question de race, par la supposition arbitraire de 
l’infériorité des noirs par rapport aux blancs et par l’inégalité criante des 
conditions des gens de couleur dans la vie courante, a souvent constitué 
pour les U. S. un obstacle réel à leur intervention dans les affaires mino¬ 
ritaires du monde : lorsqu’ils se sont proposé, par exemple, de faire des 
enquêtes en Russie, en Turquie, en Roumanie, au sujet des minorités 
persécutées, on leur a fait remarquer que leurs envoyés auraient une tâche 
tout aussi importante à remplir chez eux, dans les Etats du Sud ; que 
point n’est besoin d'aller chercher si loin les misères â soulager. 
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li'expoNé ttiéoi^ique du eonflit entre les groupe* 
ments minoritaires et l’Etat 

L'aspect (jinhal. (te ta (fncstlon. — 1/égalité de droit 
civil et imlitique pour toute personne sans égard aux 
différences elbniqucs, religieuses, de langue, d’origines 
hisloriipies, lepose sur le princi[)e de libéralisme et pos¬ 
sède (Ui liii inéiiie une valeur indiscutable, mais elle ne 
suffit pas à la prf)toctîon des minorités. 

Presque tous ceux qui se sont occupés de la défense des 
minorités ont fait ressortir qu'indépendamment du prin¬ 
cipe de la liberté personnelle, il était indispensable de 
réaliser celle, des groupes — réalisation qui est en accorJ 
complet avec la pensée moderne, car cette dernière ne 
tient pas seulement compte des individus, mais aussi des 
groupes sociaux. Quel avantage les membres d’une mi 
norité retireraient du droit de vote, si d’avance ils ont la 
certitude d’être mis en minorité absolue et de ne pouvoir 
réaliser aucune de leurs revendications propres ? 

Il est donc indispensable que ces minorités, ces groupes 
ethniques, religieux, historiques ou de langue aient la 
possibilité, au moins en certains cas, de pouvoir reven¬ 
diquer eux-mêmes certains droits déterminés leur appar¬ 
tenant en tant que collectivités, répondant à leurs be¬ 
soins collectifs. 

Nous verrons quelle a été la solution internationale de 
ce problème, lorsque nous parlerons des droits collectifs, 
( ulturels, de la représentation proportionnelle et de Tau- 
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tonomie des minorités dans le traité deigip-^o-a^. Pom 
Ip iMomtjni T)oii^ iimu? nous arr^ejons aux rappoii? 
iiiiiionté>, collectivités inférieures à Ttlal ei i’Ktal. envi 
sagés comme problèmes du droit public interne. 

Donner à une minorité une existence propre, en tant 
que collectivité, entité morale reconnue par le droit pu¬ 
blic interne, dans le cadre d’un Etat, tel est le problème. 

Or, il y a dos minorités concentrées dans une partie du 
territoire d’un Etat et il y a des minorités dispersées dans 
les régions à populations mixtes. 

Dans le premier cas, une solution territoriale est pos¬ 
sible, dans le second une solution par le système d'auto¬ 
nomie personnelle n’est pas irréalisable. 

En effet, en parlant des communautés chrétiennes en 
Turquie et de celle des Juifs en Pologne, en Allemagne et 
dans l’ancienne France, nous avons vu que là ou la diffé¬ 
rence absolue de religion, de mœurs et de statuts per¬ 
sonnels rendait irréalisable une assimilation complète, la 
seule solution possible était de reconnaître tes minorités 
comme personnes morales du droit public, avec des ins¬ 
titutions collectives propres. C’était aussi le seul moyen 
de défendre les minorités avant la Révolution française, 
avant la reconnaissance des droits individuels. Sur ce 
point, nous l’avons vu, le système des classes a apporté 
aux communautés juives en France une garantie appré¬ 
ciable. 

Mais là où le problème devient particulièrement grave, 
c’est lorsqu’il s’agit de concilier le droit de l’Etat avec 
celui des minorités puissantes, concentrées sur une partie 
du territoire, ayant le plus souvent une volonté auto- 
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nomo. C’est alors que, dans la pratique, nous voyons 
deux facteurs toujours susceptibles d’entrer en lutte : le 
mouvenienl d’infegration centraliste poursuivi par l’au¬ 
torité étatique et appuyé par la majorité d’une part, et le 
droit des minorités nationales qui revendiquent leur in¬ 
dépendance au nom « du droit des peuples à disposer de 
soi », d’autre part. Or, si on résoud le conflit par l’appli¬ 
cation intégrale du principe des nationalités, on aboutit 

à l’anarchie et à l’émietlement des Etats en une pous¬ 
sière de petites organisations politiques, sans vitalité et 
sans avenir » (t). 

Or, il est incontestable que ces collectivités ont des 
droits ; mais l’Etat en a aussi ; il reste h l’heure actuelle 
la forme normale la ])lns perfectionnée de colleciivités 
internationales. Il repré'^ente aussi une fin plus générale. 
Ensuite il est le fait actuel, il est le présent. Or, ce fait 
tend h devenir le droit, du jour ou il est accepté par la 
minorité conquise (9.), 

Cela suppose que cette minorité perd son caractère par¬ 
ticulier d’une minorité nationale, y^our n’être ])lus qu’une 
minorité de langue ou de religion. Or, pour hâter ce 
moment où la nationalité et l’Etat arriveront h concorder, 
il faut concilier ces deux intérêts opposés, dont chacun 
en soi est légitime. 

C’est yirécisément le grand rôle de l’art politique que 
d’empêcher, y>ar une combinaison nécessaire de fait et 
de droit, le heurt trop violent d’intérêts opposés. C’est en 

(1) V. Georges Scelle, Essai de systématiques du Droit international y 
p. 13, note 2. 

(2) V. dans le môme sens, G. Scelle, loc. cit.. et Louis Le Fur, RaceSy 
Nationalités, ElatSy pp. 125 et 135. 
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atténuant un peu dans les deux sens, les prétentions que 
leur conciliation sera rendue possible. 

Du côté des minorités, il faut savoir renoncer à la 
pleine souveraineté, pour elles, le plus souvent, pratique¬ 
ment irréalisable et qui d’ailleurs leur offrira plus de 
satisfactions d’amour-propre que d’avantages réels ; il 
leur faut s’attacher surtout au développement de leur 
autonomie morale, intellectuelle, même quelquefois éco¬ 
nomique et administrative (i). D’un autre côté l’Etat, 
dans son intérêt même, fera souvent preuve d’habileté 
en cherchant 5 s’attacher les groupes minoritaires; il 
créera ainsi ce sentiment de vouloir-vivre dans l’Etat chez 
le groupe qui lui était autrefois hostile. 11 créera une 
nationaUié, grâce à ces concessions, « dut-il acquérir leur 
confiance et leur affection par l’octroi d’une autono¬ 
mie » ( 51 ). 

11 est possible, grâce à des multiples combinaisons que 
nous offrent la décentralisation, l’autonomie locale, 
l’union fédérative â base d’égalité ou (*onclue sur un pied 
de subordination et enfin la confédération, de trouver 
pour les pays où les groupes s’entendent mal, une situa¬ 
tion d’attente, susceptible non seulement de donner la 
paix, mais de former, dans la diversité ethnique, l’union 
nationale (3). 

L’assimilation des minorités par la force, par l’oppres¬ 
sion est pleine de |)érils et les résultats qui en découlent 
sont presque toujours contraires au but poursuivi. 

(1) Louis Le Fur, loo. oit.. 

(2) Ibid. 

(3) V. Le Fur, Etai fédéral et Confédération d*EtatSy pp. 589 et suiv.. 
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T.’oppression irn’iîorilés nalionale? par rAiirirhp 

I ri»-* i< |r*^ Tl » i II* MHÎ i< *Tialt\'‘ «‘f* pav.*» ;i s»^* 

liHiriirr \ r r» ht Si-j hir, la lutTimaiiit*. l ltalir, rl a eu p»»in 
eonséqnence l’éinaiieipatioii des Tchèques et des Slova¬ 
ques. Elle a voulu plus tard recourir è la forme de l’union 
fédérale, a base d’égalité, pour y trouver la vraie solution 
aux questions minoritaires (i). En effet, le manifeste par 
lequel l’Empereur Charles I®*" proclama, le 17 octobre 
191S, rilnion Fédérale des Etats Danubiens était impuis¬ 
sant a réparer les injiislices commises et à arrêter le 
mouvement d’émancifTation des groupes nationaux de 
r Autriche-Hongrie. 

Ea force matérielle ne suffit [>as imléfiniment à main¬ 
tenir Tordre quand elle se heurte en un sentiment col¬ 
lectif unanime et -surexcité, il faut une solution juridique 
et équitable. 

Pour rendre possible Tunité nationale des Etats de 
TEurope Centrale « qiTil ne suffit pas de décréter sur le 
papier » (2) et pour mettre fin aux graves difficultés 
ethniques et religieuses dans ce pays, une pareille solu¬ 
tion s’impose nettement. T.es bases mêmes les plus lâches 
d’un Etat décentralisé ou à forme fédérale, garanties des 
droits des minorités étant posées, les résultats s’en font 
sentir immédiatement, inévitablement : ce ne sera pas 
vers un affaiblissement que ces Etats évolueront, mais 
bien plutôt vers un affermissement des liens, voulus dé¬ 
sormais, vers la substitution progressive d’un Etat uni¬ 
taire à l’Etat fédératif ou largement décentralisé. 

(1) Le Fun, Races^ Nationalités, Etats, p. 144, op. cil.. 

(2) Lk Fur, p. lil, op. oit.. 
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L<a solation du conflit entre les g^roupes ethniques^ 
historiques ou nationaux et l’Ktat.. en Suisse, en 
Ang^leterre et la formation de Tunité nationale 
en France. 

Si. — On a coutume dans les questions de nationalité 
de donner la Suisse en exemple — à juste titre si Toii 
considère les circonstances actuelles. 

En Suisse, Tunité nationale — la volonté commune de 
tous les habitants d’être et de rester Suisses, malgré leur 
différence de langue, ethnique ou religieuse, est une réa¬ 
lité indiscutable. Sa constitution a tenu en équilibre des 
éléments en eux-mêmes si divers qu’elle peut servir 
d’exemple à la solution du problème qui nous occupe (ij. 

Mais il est à la fois instructif et encourageant pour 
l’avenir des autres Etats à nationalités nombreuses, de se 
rappeler que Tordre idéal qui règne dans ce pays ne date 
guère que d’un siècle. Ce fut Napoléon qui, par décision 
someraine, imposa en ibo'd l'Acte de médiation qui donna 
au Tessin et au pays de Vaud le caiactère de cantons indé¬ 
pendants, caractère qui, en i 8 i 5 fut étendu aux régions 
romandes du \ alais, de Genève et de Neufchàtcl. Ainsi 
se trouve fondée Theuiensc harmonie qui lègne dans la 
République helvétique (/a). 


(1) Happort do M. le Frofesseui P. Aehy, présenté à la Conféreuce de 
l’ünion inlernatiouale des assoeiations pour la Société des Nations à 
Prague, 4-8 juin 1922, pp 24-25. 

' V. Aüelswaerd, Les Droits de Minorités ?iaiionales, p, 12. 
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Pourquoi en Suisse Télément germanique — même 
lui — n’a-t-il pas le moindre désir de s’unir à l’Alle¬ 
magne ? Parce qu’il est satisfait de la position qu’il oc¬ 
cupe. N’y a-t-il pas là une leçon pour le monde entier et 
ne serait-il pas logique d’en conclure (jue de même les 
éléments germaniques dans les autres Etats pourraient 
suivre l’exemple des Suisses germaniques, si on leur 
accordait une position plus ou moins semblable à celle 
de ces derniers ? 

C’est de cette façon que le danger du pangermanisme 
pouj rait être évité, (iar il ne faut pas oublier rpie sur le 
nombre global de roo millions de Germains, il n’en existe 
pas moins de /|ü millions en dehors de rAlkmagne. 11 
suffit de rendre les minorités germaniques contentes de 
leur sort, de leur donner la possibilité de se sentir chez 
elles dans les Etats auxquels elles appartiennent et la i)aix 
du monde sera assurée ; au contraire, provoquez leur mé¬ 
contentement, tourmentez-les, opprimez-les et la guerre, 
dont le germanisme porte le germe, en naîtra à coup sûr. 

S 2. — L’Angleterre, ajnès un grave échec à la fin du 
xvm® siècle, a donné au monde l’exemple de cette modé¬ 
ration et de ce respect des libertés locales qui constitue 
peut-être la plus grande sagesse politique (i). 

S 3 . — Mais c’est en France surtout qu’il est intéressant 
de voir comment la Monarchie absolue a réussi à créer 
des différents groupes ethniques et historiques une 
nation, c’est-à-dire un corps politique qui ait le sentiment 
de son unité et de sa solidarité. 


(1) Louis Le Fur, loc. cit.. 
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La nation française n’a pas toujours existé, et cela était 
pour les rois de France un très difficile problème que de 
créer cette nation française qui aujourd’hui se révèle si 
solide et si forte. 

La féodalité du Moyen-Age a été particulièrement favo¬ 
rable au séparatisme provincial. Elle s’appuyait fortement 
sur l’esprit particulariste des différents groupes : Fla¬ 
mands, Normands, Bretons, Gascons, etc., tous ces 
gens-là se disent et se sentent autre chose que des Fran¬ 
çais. 

Far conséquent, le point de départ est une France 
bigarrée, où tout autour du roi s’agite une série de peu¬ 
ples, des groupes dissemblables. Or, après la reconsli- 
lution lerritorialc progressive de la France, la persistance 
de ce particulaiisme provincial, après l’annexion, peut 
non seulement causer des embarras administratifs mais 
de graves inconvénients politiques. 

Alors, étant donné la forme fédérale ne tentait pas 
beaucouj) les rois de France — l’exemple qu’ils avaient 
sous les yeux d’une nation fédérale, le Saint Empire, 
n’élait pas certainement un modèle d’organisation (i) — 
et si la forme unitaire leur a paru préférable, il était 
cependant bien impossible de supprimer brusquement 
toutes les institutions dans les provinces qui venaient 
d’être réunies à la Couionne. On ne peut imposer d’un 
jour à l’autre un notable changement sans laisser de 
temps pour l’assimilation. « On ne parlait pas autant 
qu’aujourd’bui du droit des peuples à disposer d’eux- 

(1) V. le professeur Olivier Martin, Cours de doctorat, Histoire du droit 
public français, 1921-22, op. cit. 
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mêmes, mais les rois savaient quand même que l’assen¬ 
timent cordial des populations était préférable j) (i). Par 
conséquent, pour réaliser chez le peuple annexé cette ten¬ 
dance de cordialité affectueuse, il fallait donner à ces 
groupes historiques toutes les garanties conciliables avec 
l’existence d’un Etat centralisé. 

Ces provinces aimaient leurs vieilles institutions ; le roi 
crut agir habilement en les respectant par une combi¬ 
naison nécessaire entre la centralisation et le maintien 
des autonomies locales. 

Il n‘y a pas du tout de contradiction dans cette double 
attitude : tendance à la centralisation d’une part, et de 
l’autre, respect des coutumes des groupes annexés. Ce 
sont les suites d’une idée très profonde, très importante 
à savoir que la question de décentralisation est une ques¬ 
tion de haute portée^ qui met en jeu le point le plus grave 
de la politique, La dualité administrative sous l’ancien 
régime qui distinguait deux types bien nets d’adminis¬ 
trations : l’une décentralisée dans les pays d’Etats et 
l'autre centralisée dans les pays d’élection (y), ne peut 
s’expliquer que comme une solution transitoire du conflit 
entre tes groupes ethniques, historiques et l’Etat en vue 
de former une nation, un sentiment solide d’unité natio¬ 
nale, tout en respectant le caractère ethnique ou histo¬ 
rique de ces groupes, et au-dessus de leurs diversités. 

(1) Olivier Martin, loc. cit. 

(2) V Centralisation et décentralisation dans l’ancienne France^ Cours 
de doctorat (l921-'2?2) du professeur Olivier M\htin. 
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Ijes minorités nationales en Autriehe-Hongri'ie. 
Lies solutions apportées par le droit publie autri- 

ebien-hong^rois et les propositions soeialistes. 

TyC pays où la question du conflit entre les minorités et 
TElat a été la plus agitée est incoiilestableiiient TAu- 
triche-Hongrie. Cette Europe en miniature; devait servir 
de champ d’expériences pour aider la solution interna¬ 
tionale du problème, lors de l’élaboration des traités qui 
ont mis fin à la grande guerre. 

En effet le problème se posait, à peu de choses près, 
dans le droit international public d'après-guerre, de la 
même façon qu’il a été posé dans les nombreuses théories 
du droit public autrichien. 

L’Autriche souffrait à rextrême du mal qui la travailla 
jusqu’au bout, c’est-à-dire du mal des nationalités qu’elle 
était impuissante à guérir ; elle se composait au centre 
d’une partie allemande, habitée par des populations de 
race et de langue germaniques, et dans la périphérie de 
populations de loulc autre origine : au nord les Slaves, 
au midi les populations slaves, roumaines et italiennes. 

Les populations allemandes avaient longtemps exercé 
au milieu de cet amalgame leur hégémonie : elles étaient 
placées au centre, excellent poste de domination ; elles 
avaient de très bonne heure conquis la place de la majo¬ 
rité et avaient habitué les autres populations à leur obéir. 
Pendant longtemps l’Autriche a été gouvernée par l’élé- 

15 
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ment germanique et dans Tinlérêl de cet élément. Tout 
son système gouvernemental s’identifiait avec l’hégé¬ 
monie d’un groupe qui n’était plus qu’une minorité mais 
qui prétendait à la domination au nom de sa supériorité 
ethnique universelle. Ils sc sont d’abord convaincus eu- 
mêmes de la supériorité de leur race sur les peuples infé¬ 
rieurs, promis par destination natuielle ou divine à la 
colonisation germanique. Si ces peuples avaient une cul¬ 
ture propre, ils l’ont étouffée ou confisquée. Par leur sys¬ 
tème militaire, scolaire, administratif, ils ont subjugué 
ces peuples pour les attacher au char du germanisme ; 
« ils ont fait du Tchèque un conlrcrnaître, et du Croate 
un soldat, au service de leur Empire » (i). 

Lorsqu’ils ont agrandi à l’échelle de runivers ces doc¬ 
trines de la supériorité ethnique, lorsqu’ils ont porté jus¬ 
qu’aux limites de la |)lanète l’arrogance de celle préten¬ 
tion, c’est alors seulement que le monde a été brusipic- 
ment épouvanté. C’est à ce moment que la communauté 
internationale des peuples civilisés est intervenue enfin 
pour purger l’Europe Cycntrale de rusiirj)ation séculaire 
de la race allemande 

Pour comprendre toute la complexité de ce problème, 
nous allons passer en revue d’abord les faits, j)uis les pro¬ 
positions socialistes et enfin, en examinant ces propo¬ 
sitions par rapport au droit public international issu de 
la guerre de i()i4, nous conclurons. 

§ I. — L’Autriche en Allemagne était la terre classique 

(1) Ëtienne Foüiinol. Les problèmes politiques de l'Europe centrale^ 
Alcan, Paris, 1923, p. 81. 

(2) Etienne Fournol, ouvrage cité, p. 80, op. oit. 
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de la Monarchie absolue; l’Empereur concentrait en sa 
personne tous les pouvoirs et les exerçait seul. Cette om¬ 
nipotence du prince avait été érigée en système par Met- 
iernich qui s’efforça même de le défendre ailleurs (i). 

Tout ce qui existait en fait, c’était des corps adminis¬ 
tratifs, des diètes particulières, plus ou moins élues et qui 
étaient établies dans les diverses parties de l’Empire, dans 
les diverses parties composant l’Autriche, et qui se mê¬ 
laient aux affaire régionales locales. Mais ce qu’il ne faut 
pas oublier, c’est que cette décentralisation provinciale 
avait pour base une unité qui n’avait pas le caractère eth¬ 
nique ou national mais historique ou politicjue ; (‘elle der¬ 
nière ne respectait pas le principe de raulonomie natio¬ 
nale des groupes. En effet, c’était le fondcTuent même du 
système autrichien érigé en doctrine : diviser les groupes 
nationaux pour régner. 

(( Ils ont divisé, mais à quel prix ont-ils régné ! » (i^). 

Longtemps ces pays historiques n’eurent d’autre lien 
que dans une fiction : l’Etat qui se confondait dans la per¬ 
sonne du monarque. 

Du jour où (^et organisme irrégulier, entaché d’un vice 
juridique initial, fondé sur le seul fait do possession, en 
contradi(‘tion absolue avec un principe certain de droit, 
SC vit menacé par le péril des nationalités, les monarques 
travaillèrent énergiquement a consolider l’idée unitaire. 
Ils employèrent l’engin d’unification leur paraissant le 
plus efficace : la langue allemande. 


(1) Chavorin, Droit constitutionnels cours do Doctorat, 1921-Sâ, op. cit.. 

(2) Bertrand Auerbacii, Les races et les nationalités en AutrickeAiongrie^ 

p. 487. Alcan, Paris, 1917. 
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C’est d’abord Marie-Thérèse, puis Joseph II qui favori¬ 
sèrent ainsi le germanisme sous prétexte de la raison 
d’Etat et de l’amour du progrès, mais leur entreprise se 
heurta aux plus sérieuses résistances. 

S 2. — En i 83 o les nationalités entrent en lutte les unes 
contre le germanisme, les autres contre le magyarisme 
non moins oppresseur. La bataille se livre en effet — il 
ne faut pas l’oublier — sur deux théâtres séparés. Les 
Magyars, qui avaient repoussé avec horreur la contami¬ 
nation allemande, prétendaient imposer leur idiome 
comme langue organique de l’Etat hongrois. Ce fut l’ef¬ 
fort de la Diète de 1832-18/40 qui s’efforça de créer toute 
une législation où l’hégémonie hongroise s’affirma dans 
toute son intransigeance. Successivement, le Magyar de¬ 
vait prendre possession du gouvernement, du parlement, 
des tribunaux, de l’école, de l’église même et pénétrer 
même là où la population l’ignorait totalement, dans la 
vie communale. Or, rien ne légitimait sa suprématie, pas 
même l’excuse que le prestige et l’utilitc ont donnée à la 
langue allemande (i). 

§ 3 . — La Révolution de i8/|8 avec son double caractère 
libéral et démocratique contre l’absolutisme, et nationa¬ 
liste contre le régime allemand et magyar, porta un coup 
mortel à la conception unitaire, à l’idée autrichienne de 
l’Etat. 

a) Dans les manifestations des nationalités à Leinberg, 
à Cracovic, à Milan, à Venise contre l’Autriche, dans les 
démonstrations des minorités nationales contre la Hon- 


(1) Bertrand Auprbach, ouvrage cité, op. cit., p. 9. 
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grie (les Slovaques à Lipto, les Serbes à Carlowitz, les 
Roumains à Blaj) et enfin dans le Congrès des minorités 
slaves à Prague, au-dessus de toutes les divergences 
d’idées, planait l’idéal d’une Autriche transformée, d’un 
Etat fédéral où les nationalités jouiraient d’une complète 
égalité de droits. 

Dès lors, le conflit est ouvertement engagé entre les 
deux doctrines : centralisme bureaucratique de tendances 
et de traditions allemandes et fédéralisme ethnique repré¬ 
sente au Congrès slave de Prague et qui reçut son expres¬ 
sion la plus pure dans les discours et les écrits de Pa- 
lacky (i). 

b) La Constitution élaborée à Kremsier en 18/48 et con¬ 
firmée en 1849 trouva un compromis entre les deux 
thèses, en proclamant le droit inviolable de chacun des 
groupes ethniques (peuplades, Volkerstarnrne) de préser¬ 
ver et cultiver sa nationalité en général, sa langue en 
particulier. L’égalité de tous les gioupes ethniques et de 
toutes les langues de l’Empire est garantie par l’Etat (?.). 
Ce droit suppose une organisation des minorités natio¬ 
nales ; or, rien de plus vague que le mot Volksstamm. 
On avait éliminé à dessein le mot de nationalité (Volk) 
pour bien marquer l’infériorité des groupes ethniques, 
des peuplades par rapport à la majorité allemande, à la 
nation allemande. 

c) Or, même Légalité de ces groupes ethniques infé¬ 
rieurs entre eux, est en contradiction flagrante avec la 


(1) Cité par Fischel, Das oesterreichische Sprachenrtcht^ p. 5. 
(8| AüBEBACfl, p. 12. 
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Constitution hongroise de i 848 , arrachée par Louis Kos- 
sulh au gouvernement autrichien et qui créa l’hégémonie 
magyare, annulant ainsi pour les autres nationalités en¬ 
globées dans la Hongrie autonome les dispositions de la 
charte de Kremsier. 

d) Heureusement la capitulation des révolutionnaires 
hongrois à Villagos (août 18/19), saluée par les peuples 
sujets de Hongrie comme la fin d’une tyrannie détestée, 
et qui eut pour conséquence que la Transylvanie, la Voï- 
vodina serbe, le Banat se détachèrent du royaume de 
Saint-Etienne, l’autonomie de la Croatie et l’abaissement 
de la Hongrie à la condition d’un « pays de la couronne »; 
la primauté de la langue magyare fut abolie et toutes l<js 
langues miso^ sur le pied d’égalité, c’est-à-dire subor¬ 
donnée à l’allemand. 

e) Cette subordination se traduisit d’ailleurs de la façon 
la plus franche dans le système aiufiiel Bach a laissé son 
nom ; système de réaction et de centralisation à outrance, 
la germanisation de l’école, de l’administration, de l’ar¬ 
mée. Dans le cadre rigide que Bach avait façonné et que 
plus tard Schmerling devait reprendre, un Etat pouvait 
se constituer ou plutôt une bureaucratie, une armature, 
non une nation. Malgré tout il était préférable — pour les 
minorités nationales de Hongrie — à l’ancienne tyrannie 
magyare (t). 

S 4. — L’issue peu glorieuse de la guerre d’Italie con¬ 
traignit l’Empereur François-.Tospeh à promettre un sort 
« aux individualités historico-politiques » par le diplôme 


(!) Aübrbach, p. 332, op. cit.. 
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du 20 octobre 1860 et du même coup rétablit la langue 
hongroise dans sa prééminentvo oflîcielle, sauf qu’il 
remettait aux communes le choix de l’idiome dans les 
affaires municipales, scolaires et ecclesiastiques et ordon¬ 
nait que l’administration traitât les questions portées 
devant elle dans la langue où elle était saisie (1). 

Mais en 1S61 une patente fut promulguée où Sehmer- 
ling prétendit rénover en le rendant plus solide et mieux 
armé le régime centraliste de Bach, et renforcer les attri¬ 
butions du Parlement d’Empire au détriment des diètes 
provinciales et en faveur de la majorité allemande. 

S 5 . — En r866 survenait le désastre de Sadowa ; les 
véritables et seuls vainqueurs furent les Hongrois qui par 
le compromis de 1867 obtenaient l’indépendance, sauf 
pour les affaires d’intérêt commun. 

Dès lors les minorités eurent une hisloire distincte dans 
chacun des deux pays. 

S 6. — En Hongrie, les Magyars étant maîtres de leur 
destinée et libres de leurs gestes, tout leur orgueil, méfiri¬ 
sant les nationalités subordonnées, se donna carrière. Ce 
qui déconcerte an suprême degré, c’est que les mêmes 
hommes qui avaient repoussé avec une si noble ardeur 
les attentats de l’Autriche cx)ntre leur langue et leur 
nationalité, aient repris à leur compte le principe unitaire 
centraliste et travaillent à le réaliser « avec une rigueur 
que rAutriche même ne déploya jamais » (2). 

Cette centralisation, les Magyars le confessent comme 

(1) Cité par Auerbach, p. 333. 

(2) Aubrbaci, Ioc. oit.. 
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une nécessité primordiale, comme la raison d’être de leur 
Etat national, le terme de leur histoire. Pour justifier 
leur hégémonie, ils invoquent les dogmes importés d’Al¬ 
lemagne : la lutte pour Texistenoe et le concept de la 
sélection. 

L’expression la plus forte en est la loi dite des natio¬ 
nalités du 6 décembre 1868 (i). 

Une seule nation existe en Hongrie, la nation hon¬ 
groise, une, indivisible ; la langue de cette nation, con¬ 
sidérée comme unité ou corps politique, est le magyar 
dont l’emploi est obligatoire à la Diète (sauf pour les 
députés croates auxquels le compromis croato-hongrois, 
la Nagoda de 1868 a donné ce droit exceptionnel de se 
servir de leur langue nationale), dans les publications 
gouvernementales et législatives, dans les universités et 
en général partout où par les dispositions spéciales on ne 
déroge pas au droit commun; et, le droit commun, c’est 
l’emploi obligatoire de la langue hongroise. I-e ressort 
des autres idiomes^est minutieusement limité dans cer¬ 
taines affaires communales, religieuses, judiciaires et sco¬ 
laires. Tout ce dispositif est savamment combiné pour 
forcer l’entrée du magyar dans les milieux les plus réfrac¬ 
taires (2). 

Les protestations au nom du droit historique comme 
du droit naturel ne se firent pas attendre. Le chef de l’in- 


(1) V.BiDERMAifN, La loi hongroise sur les nationalités dans ses rapports 
avec le passé et le présent de la Hongrie^ Rev. de Droit international et 
de légrislation comparée, 1869, pp. 513*549 et 1870, pp. 20-37. V. aussi 
Eisenmann, Le compromis austro-hongrois^ pp. 549 et suiv.. 

(2) Auerbach, loc. cit.. 
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surrection serbe de i 848 , le général Stratimirovitch 
s’écria : « Toute la loi est pénétrée d’un esprit dangereux 
pour l’avenir de la Patrie, esprit que je dois combattre 
comme citoyen, abstraction faite de mon point de vue 
exclusivement national : c’est l’esprit d’une centralisation 
opiniâtre. » 

Malgré les protestations vigoureuses des minorités coa~ 
Usées contre ces usurpations constantes, la loi de t868 
resta dans son ensemble à la base du droit public magyar 
jusqu’à la fin (i). 

S 7.— En Autriche le problème des minorités, qui allait 
dominer la politique même extérieure de l’Empire jus¬ 
qu’à ses derniers jours, fut abordée per la Constitution 
impériale de 1867 article 19, base du droit public 

autrichien. 

Art. 19 : « Tous les peuples de l’Etat sont égaux en 
droits et chaque peuple a un droit inviolable à la pro¬ 
tection et à la culture de sa langue et de sa nationalité. 
L’égalité de tous les idiomes usités de l’Empire pour les 
écoles, l’administration et la vie publique, est reconnue 
par l’Etat. Dans les pays où existent différentes nationa¬ 
lités, les établissements publics d’éducation doivent être 
organisés de manière que, sans être contraints d’ap¬ 
prendre une seconde langue, chacune de ces nationalités 
possède tous les moyens nécessaires d’être instruite dans 
sa langue. » 


(1) V. sur le développement ultérieur de la question, Lucien Bauif, Le 
problème des minorités devant le Droit international PP- 70-71, Thèse 
Grenoble, 1923. 



234 


QUATRIEME PARTIE 


L’idée directrice est très claire : c’est la déclaration des 
droits des groupes ethniques qui cessent ainsi d’être les 
minorités, parce que leur égalité juridique avec le groupe 
allemand est constitutionnellement garantie. 

L’Autriche ne peut plus porter l’étiquette allemande ; 
exclue depuis Sadowa de la grande famille allemande, 
elle ne peut représenter qu’un germanisme a bâtard » (i) 
et elle ne saurait, parce qu’à demi-allemande et parce que 
catholique, régir le slavisme. 

S 8. — Or cet article 19 renferme en lui tant de contre¬ 
sens et de non-sens que, malgré le principe posé, il ne 
pouvait donner satisfaction aux légitimes revendications 
^des minorités, pour la simple raison qu’il était inappli¬ 
cable (2). 

I.es droits dont s’occupe cet article sont des droits natio¬ 
naux, donc des droits collectifs. Mais ici se présente une 
objection juridique fondamentale : on veut donner des 
droits aux minorités nationales en tant que collectivités. 
Or f)our que rexercice de ces droits puisse être réclamé, 
il faut un sujet de droit. Rien n’indique dans l’article 19 
que ces nationalités sont reconnues personnes de droit 
public. Juridiquement, elles n’existent pas et toutes les 
tentatives du législateur autrichien dans ce sens ont misé¬ 
rablement échoué. Les dispositions de l’article 19 sup¬ 
posent une organisation des minorités, une représen¬ 
tation officielle de ces minorités, autrement ce n’est 
qu’une proclamation de principes inapplicables faute de 


(1) L’exprAssion est de M. Aubrbach. 

( 2 ) V. le subtil commentaire d’EiSKNMASN, pp. 515 et sviv . 
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sujet juridique pouvant réclamer, par la voie de ses man¬ 
dataires dûment autorisés, Texécution des dispositions de 
l’article 19 (i). 

M. Karl Renner, en des termes semblables, reprochait 
aux législateurs autrichiens d’etre tombés dans une con¬ 
tradiction : « Vous voulez donner des droits aux nations, 
disait-il. Commencez donc par créer les nations ! Juridi- 
quementellesnesont pas nées, même \ydsnascitnri... 

La difficulté du problème vient de ce qu’il y a à con¬ 
cilier le caractère personnel des droits reconnus aux mi¬ 
norités nationales, en tant que collectivités, avec <( le 
territorialisme » inévitable de l’administration étatique ( 3 ). 

Il est vrai que la Constitution de 1867 établit une dé¬ 
centralisation provinciale. Mais les unités administratives 
restent les mêmes, historico-politiques : les pays de la 
Couronne et les anciens lloyaumes. Or, cette autonomie 
territoriale ne réalise pas l’autonomie nationale et la loca¬ 
lisation des droits nationaux que réclamaient les Tchè¬ 
ques et Palacky en 18 |8, en demandant qu’on divisât les 
pays de la Couronne suivant le principe des nationalités, 
l’idée que le fédéraliste Popovici, sans son livre sur les 
Etats-Unis de la grande Autriche », reprendra plus tard. 

Plus encore, l’article 19, à la différence de la charte de 
Kremsier de i848, parle, non pas des groupes ethniques, 

(!) Nous verrons que cet article devait inspirer dans une largre mesure 
la Conférence de la Paix et constitue la cause des contradictions que nous 
relèvpons dans les traités de 1919-20-23. 

( 2 ) Karl Rennrr, Das Selbstdestimungsrechl der Nationen^ cité par 
Duparc, p. 254. 

(3) Duparc, op. cît. de Rbnhrr dans un article de Arheiter Zeiiung, 
Wien, du 22 février 1916. 
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mais des nations, des nationalités, donc des groupes qui 
en plus de leur caractère ethnique ont un sentiment, un 
désir d’unité. Protéger une minorité nationale veut dire 
logiquement donner satisfaction à ce désir d*unité collec¬ 
tive. La seule solution qui s’impose, c’est l’autonomie, 
plus ou moins large, depuis la centralisation et l’autono¬ 
mie locale jusqu’au fédéralisme à base d’égalité. Ainsi une 
unité administrative ou politique autonome serait en 
même temps une unité nationale. 

T.a Constitution de ^1867 en laissant subsister les an¬ 
ciennes unités administratives ne résolut pas la question 
des minorités nationales en Autriche. 

S 9. — Cependant on avait essayé par le système des 
matrices nationales introduit en Moravie en igoB et en 
Bukovinc en 1906, — donc dans les pays où les popu¬ 
lations sont très mêlées — d’établir une distinction entre 
le territoire et la nation (i). 

D’après ce système, la nationalité devient une qualité 
juridique du statut de l’individu, statut fixé par des ma¬ 
trices nationales d’après les déclarations expresses de l’in¬ 
dividu. ' 

Ainsi une nation dans son ensemble sera une personne 
morale du droit public, formée par les individus inscrits 
dans ces matrices, ayant une existence juridique propre. 
Une minorité nationale, dont les membres sont dispersés, 
retrouve ainsi son unité morale et aura une c>ompétence 
exclusive dans toute la sphère de sa vie nationale (2). 


(1) K. Rehner, dpr Kampf der Oesterreichischen nationerty p. 90. 

(2) V. D’OppEifHEiMBB, Nationale Autonomie, Berlin, 1920. 
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Etendons ce système à toute FAutriche-Hongrie, tout 
en respectant les cadres des anciennes provinces, et nous 
aurons ainsi l’autonomie |>eisonnelle des minorités natio¬ 
nales. 

Si cette autonomie est [lousséc jusqu’à ses limites les 
plus larges, nous aurons quelque chose comme une fédé¬ 
ration d’Etats sans territoire propre à chacun d’eux, 
englobée dans un seul Etat qui lui seul aura un territoire. 
De cette façon, il y aura dans l’Autriche dix nations indé¬ 
pendantes sans territoire, mais avec dix matrices : ita¬ 
lienne, allemande, tchc(iue, slovaque, polonaise, ruthène, 
Slovène, roumaine, serbo-croate et magyare. L’Etat aura 
la compétence sur toutes les matières concernant le terri¬ 
toire. La nation sera indépendante de l’Etat dans la sphère 
de sa vie nationale. 

Evidemment, la signification essentielle du concept de 
l’association réside dans la négation du territoire. Mais 
l’Etat et son administration sont enracinés au territoire. 
Ainsi une organisation nationale qui ne se rattache ni à 
l’Etat ni au territoire n’est qu’une pure fiction construite 
sur le vide, « repose en l’air » — comme dit Karl 
Renner (i). 

S lo. — Ce sont les socialistes autrichiens qui pour la 
première fois ont apprécié la nécessité d’une solution 
transactionnelle, qui, tout en respectant les droits fonda¬ 
mentaux de l’Etat, tend tout d’abord à localiser les droits 
nationaux, à assouplir ainsi l’administration de l’Etat et 


(i) V. Arbeiter Zeitung du 28 février 1916. 
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ensuite à créer, à côté de Tadministration de l’Etat des 
administrations nationales. 

I/honneur de ce mouvement échut au Congrès de la 
sociale-démocralie autrichienne à Brünn, en 1899. 

Le programme du Congres déclare <( que la sauvegarde 
et le développement de l’individualité nationale de tous 
les peuples autrichiens n’est possible qu’à condition 
d’égalité de droit et d’absence de toute oppression... » 

a) L’Autriche devra être transformée en un Etat démo¬ 
cratique des nationalités. 

b) Au lieu des territoires historiques de la Couronne 
devront être formés des corps nationaux, dotés d’un self- 
governnient et où la législation et l’administration de¬ 
vront être assumées par des chambres nationales élues 
par le suffrage universel direct et égal pour tous. 

c) Toutes les régions autonomes appartenant à une 
même nation devront former une fédération tiationalc 
qui délibérera sur les affaires nationales d’une manière 
entièrement autonome. 

d) Les droits des minorités nationales (celles aimpielles 
l’autonomie territoriale suivant le principe ethnique n’a 
pu donner une existence séparée à cause de la grande 
diversité des populations ; et cependant ces régions auto¬ 
nomes devaient être relativement petites pour suivre au¬ 
tant que possible la carte géographique des nationa¬ 
lités ; l’idée d’une fédération des régions autonomes d’une 
même nationalité laisse du moins supposer que cette 
pensée existait chez les rédacteurs de la i)îoclamation) — 
les droits des minorités nationales seront garantis par 
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une loi spéciale qui devra être élaborée par le Parlement 
de l’Empire, Reichsrath (i). 

Donc, ici, le système de l’autonomie personnelle est 
admis mais il ne s’exerce pas dans le vide ; on lui a donné 
une base solide : le territoire national. Ce cercle homo¬ 
gène en tant (|u’unité politique et territoriale relève direc¬ 
tement de l’Etal. C’est-a-dire que les organes de cette 
unité politique exercent les attributions politiques au 
nom du pouvoir central souverain. 

En tant qu’unitc nationale, ce cercle est autonome 
mais il est rattaché à l’Etat en ce sens qu’il participe à la 
formation de la volonté souveraine. Il y a là pour cette 
collectivité autonome une garantie constitutionnelle et la 
plus forte possible parce que Ton ne se défend jamais 
ini(*ux que pai* soi-méme. Leur droit est le même en théo¬ 
rie que celui du citoyen d’une libre démocratie. Il est 
infiniment plus grand en réalité, parce que celte unité ne 
vient j)as toute seule défendre ses droits. En tant que 
collectivité nationale, elle fait partie d’une vaste union 
unifjue (|ui représente toute la nation dans son ensemble 
et rpii prend part au gouvernement du Reich en collabo¬ 
ration avec d’autres unions nationales. 

LEtat ainsi composé de nations est un Etat « surna¬ 
tional » suivant l’expression de M. Renner, u II est formé 
du faisceau des diverses unions nationales. C’est une 
Société des Nations (Volkerdand) » (2). 


(1) Cité par Marc Vichniac, Les droits des jninoriiés dans Vidéologie du 
socialisme, pp. 15-22, dans La protection des droits des minorités. 

(2) Ubnner, loc. cit.. Sur toute cette partie voir Tlutéressant exposé de 
Dupahc, thèse citée, Les difficultés du problème, pp. 43-53. 
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$ II. — Le Congrès de Brünn a tendu donc à résoudre 
le problème des minorités du Reich. Il prévoit même, 
dans son quatrième point, une solution pour les mino¬ 
rités auxquelles l’autonomie territoriale ne pouvait don¬ 
ner une existence séparée, les minorités qui sont englo¬ 
bées dans le cercle d’une unité nationale dont la majorité 
dominante sur cette partie du territoire est de nationalité 
différente de celle des populations minoritaires. 

Pour résoudre le problème dans ce cercle hétérogène, 
où les populations de diverses nationalités sont mêlées a 
la nationalité majoritaire, te Congrès de Brünn dit ex¬ 
pressément que la protection de ces sous-minorités 
incombe non pas — et cela est très significatif — aux 
unions nationales qui représentent les nationalités res¬ 
pectives de ces sous-minorités, mais au gouvernement 
central, à l’Etat « surnational » ; agent conciliateur par 
excellence, par sa définition même au-dessus de toutes 
les diversités nationales, il sera le mieux placé pour inter¬ 
venir à titre de juge suprême et impartial en vue de sanc¬ 
tionner l’application des principes de ce droit public 
intermtional à Vintérieur de U Etat — suivant l'expres¬ 
sion de Jcllinck — dont il est le gardien. 

Mais il ne s’agit pas seulement de limiter les droits du 
pouvoir local, de garantir le développement culturel des 
sous-minorités nationales du cercle contre toute entrave 
que la majorité du cercle pourrait dresser devant elles ; il 
s’agit de donner certains droits à ces minorités en tant 
que collectivités. Or, pour que ces droits ne restent pas 
sans sujets, il faut organiser les minorités. 

« En ce sens, nous répétons les paroles du professeur 
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de Lapradelle (i), la protection des minorités n’est pas 
seulement procuratrice de résultats négatifs, elle est créa 
trice de conséquences positives... Il s’agit de protéger un 
groupement d’hommes qui n’est plus de la majorité mais 
qui mérite de participer à l’exercice de la souveraineté... 
Il faut que la protection soit globale. » 

Pour atteindre ce but, Otto Bauer, le leader actuel de 
la sociale-démocratie autrichienne, en conclusion de son 
vaste travail sur « la Question nationale et la Sociale- 
démocratie » (a) propose, en adoptant le principe de l’au¬ 
to nomie personnelle détachée du territoire, que les mi¬ 
norités nationales à l’intérieur de diaquc territoire au¬ 
tonome puissent être constituées en corps juridiquement 
reconnus, s’occupant de façon autonome de l’école de la 
minorité nationale et prêtant aide à leurs nationaux 
devant l’administration et les (ribunaux. 

Au contraire, Karl Renner, en se servant d’un exemple 
d’organisation existant en Moravie, la commune cultuelle 
juive, cherche une unité territoriale pour sprvir de base 
à l’autonomie personnelle des minorités du cercle ; il pré¬ 
conise le même système que celui proposé à Brünn pour 
les nationalités du Reich. 

Pour ce cette autonomie ne soit pas construite sur le 
vide, il descend jusqu’à la cellule de la vie sociale, jus¬ 
qu’à la commune. Il propose donc une autonomie mino¬ 
ritaire communale. Si dans la commune même vit un3 
population mixte, il crée ou plutôt il ressuscite la formule 
de la double commune que nous avons aperçue déjà eu 

(i) Cours de doctorat de Droit international public, 1919*1920. 

(t) Nalionalitàtenfrage und ^ozialdemokratie, p. 462. 

KRSTITCH 16 
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parlant des Juifs en Pologne, en Alsace, en Allemagne 
et en France où la commune juive fonctionna pendant 
des siècles à côté de la nmnicipalité chrétienne dans une 
même ville (i). 

S 12. — Mais le système de ce temps, il est vrai, ne sup¬ 
posa pas l’égalité que les Allemands de Tchéco-Slovaquie 
et les Juifs de Pologne réclamèrent à la Conférence de la 
Paix de Paris. 

a) M. Renner demanda dans les contre-propositions du 
lo juillet 1919 de la Délégation autrichienne, que les 
cantons allemands autonomes puissent constituer une 
corporation appelée à représenter collectivement toute la 
minorité allemande de Tchéco-Slovaquie dans toutes les 
questions ayant trait a leurs intérêts nationaux (2). 

b) M. Max Rosenfeld ( 3 ) en rajeunissant Tancienne 
organisation des communes juives, Kahal et Waad, dont 
nous aAons déjà parlé, demande pour les Israéliles polo¬ 
nais l’autonomie communale, avec représentation propre 
et droit de percevoir rim[)ôt, ensuite riinion de toutes les 
communes d’un canton en un organe supérieur de cercle 
et enfin la Chambre nationale, représentant la commune 
juive de Pologne et son organe exécutif, le Conseil natio¬ 
nal juif. 

Ainsi, tous les Juifs de Pologne, inscrits dans les listes 
communales et groupés dans une matrice nationale juive, 
base de leurs statuts particuliers, forment une minorité 
reconnue corps du droit public. 

(1) Cité par Dupa RC, p. 50. 

(2) Cité par Duparc, p. 51. 

(3) V. Die Polonitche Judenfrage, pp. 224, 225, 228. 
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S i 3 . — Pour conclure, nous avons essayé de montrer 
en Autriche et en Hongrie deux mécanismes de même 
complexion, minés par le meme mal, rongés par des 
nationalités hostiles. Toutes deux, elles ont tenté de fon¬ 
der une nation <( sur des cadavres des nationalités diverses 
qu’il leur faudrait tuer d’abord » (i). 

xM l’Autriche, ni la Hongrie n’ont mesuié l'impuissance 
et la vanité de leur gouvernement bureaucratique et po¬ 
licier ; elles n’ont pas eu le sens de la mission qui les 
sollicitait et qui, en les transformant, eût assuré leur 
fortune et leur durée. 11 leur appartenait d’instaurer des 
associations de groupes ethniques volontairement unis et 
de créer à ces sociétés encore indécises une patrie fédé¬ 
rale commune, où le peuple se serait développé, aurait 
vécu, sinon dans une idyllique fraternité, du moins dans 
une cohabitation paisible : la lutte de peuples ennemis 
campés en face les uns des autres et sans liens entre eux, 
cette lutte qui avait pénétré la vie quotidienne, jusque 
dans les villages, aurait cessé ; ils auraient pris une com¬ 
mune conscience de leurs intérêts et une certaine solida¬ 
rité morale, sans rien sacrifier de leur originalité ou de 
leurs traditions. 

Une fois encore l'uion des travailleurs, s’élevant par un 
effort admirable au-dessus de toutes les diversités natio¬ 
nales, trouva la formule de la Paix. Il était trop tard lors¬ 
que Vienne et Budapest sc sont aperçues — enfin — de 
la grande vérité qu’elle contenait. 


(1) Auerbach, p. 487, V. Conclusion, 

(2) Auerbach, loc. cit. V. Conclusion, 
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nationalités et les minorités nationales en 
Russie et le ilrolt public soviétique. 

C’est dans un autre monde que l’expérience a été entre¬ 
prise par des hommes d’Etat d’un style particulier. Je 
fais allusion à la Fédération des Républiques socialistes 
soviétiques. 

Dans un article sur la Fédération soviétique^ M. Pi 
lenco, ancien professeur de l’Université de Pétrograd, 
donne un aperçu analytique du problème des nationalités 
en Russie (i) et les solutions eonstituüonnelles sovié- 
ti(|ues résultant du décret du 3 /io novembre 1917, de la 
(Constitution soviétique du 10 juillet 1918 et du traité du 
3 o décembre concernant l’organisa lion du Congrès 

des Républiques socialistes soviétiques. 

St. — Le communisme, inteimationaliste par son es¬ 
sence, est opposé à l’idée de nationalité, non pas telle que 
nous l’attendons et que nous l’avons définie, mais en tant 
qu’elle est appliquée le plus souvent en fait, en tant 
([u’ellc résume les aspirations exclusives et égoïstes pro¬ 
pres à un gioupe, h une unité irréductible, souveraine et 
fermée. L’idée <( nationaliste » — c’est le nom que nous 
donnons à ce second aspect de la théorie des nationa¬ 
lités — est un obstacle à l’internationalismo. Ils veulent 

(1) Article extrait de la Revue du droit international public de 1923. 
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le combattre, ou plutôt le concilier avec le cosmopo¬ 
litisme nécessaire à l’évolution mondiale qui doit aboutir 
à un super-Etat, englobant l’ensemble de l’humanité. 

Or l’idée nationaliste est un fait d’une force de résis¬ 
tance prodigieuse. Eniployei* la force pour combattre les 
nationalités qui s’opposent à <‘cUc unification, est un 
moyen peu sûr, contraire à l’idée du progrès et donnant 
des résultats entièrement ofqiosés au but poursuivi. Ea 
bourgeoisie avait recours à des guerres coloniales et h la 
destruction violente des minorités nationales » (i). Cette 
tactique répréhensible a provoqué par réaction naturelle, 
une révolte de ceux (jui ne voulaient pas se soumettre 
docilement à la poussée unificatrice des Etats capita¬ 
listes. « Tous les E]tats [)olynationau\ et coloniaux ont 
donc eu a combattre les minorités dès qu elles devenaient 
agissantes. Cerlains de ces pays (TAutriche, la Russie) 
ont été vaincus par les minorités nationales coalisées ; il» 
se sont complètement désagrégés », dit le rapport de 
Djougachvili Staline Tun minoritaire) au dernier Congrès 
du parti communiste russe en avril 1958. 

Le communisme, dans son œuvre d’assimilation, est 
obligé de combattre l’idée nationale. « Mais cette nou- 
velh; lutte contre les nationalités, déclare Staline, se fera 
par des moyens entièrement nouveaux ne ressemblant 
guère à ceux qui sont employés par la bourgeoisie. » 

communisme ne prétend pas supprimer brusque 
ment le sentiment national ; celui-ci constitue une des 
manifestations naturelles de l’égoïsme humain et en 

fl) Rapport (ie Staline, Commisaîon des nationalités de l’Union des Répu 
bliques russes, oité par le professeur Pilbngo, p. 3. 
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même temps il porte en lui la preuve que cet égoïsme 
peut s’exercer (l’idée chère à Platon) sur un domaine 
dépassant les bornes individuelles', même dépassant le 
cen'lo étroit de la famille ; il peut naître, abstraction faite 
de toutes affinités ethniques, d’origines historiques ou je 
langues, par la seule puissance de l’intérêt; personne ne 
peut nier l’influence de l’élément réaliste dans la forma¬ 
tion du sentiment national. Or il faut que ce sentiment 
s’exerce sur un champ plus vaste que c^lui qu’offrent les 
groupes ethniques de la Russie. « Pour cela, l’Etat pro¬ 
létaire doit fusionner les rrtinorités nationales et créer un 
Etat fédéral, fondé sur le libre consentement de tous les 
participants » (i). 

Ainsi sera créé ce point de contact où viendront con¬ 
verger les sentiments nationaux des groupes. 

Pour que cette solidarité des groupes soit londue (‘ons- 
cienle, le communisme va s’appuyer sur une classe so¬ 
ciale, celle des ouvriers et des paysans de toutes les Rus- 
sies. Tl va lier h l’intérêt de celte classe l’existence même 
du pouvoir central. 

Dans ce sens leur méthode peut-être n’est pas mauvaise, 
car incontestablement l’union des travailleurs va faciliter, 
dans une large mesure le travail d’unification nationale 
ontref)rispar le communisme. Peut-être, est-ce la méthode 
la plus rapide possible pour arriver à fondre les groupes 
historiques en une collectivité vaste et aboutir ainsi à 
s’approcher de plus en plus de l’idéal que constitue le 
super-Etat international. 


(1) Rapport de Staline, cité par PilencOi p. 3. 
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Mais •en tout cas ils partent d’une conception étroite et 
qui n’est certainement pas une idée, un produit de notre 
civilisation : c’est-à-dire de la lutte des classes. Ce dogme, 
en contradiction formelle avec les bases que le christia¬ 
nisme a données à notre civilisation et sur lesquelles, 
qu’on le veuille ou qu’on ne le veuille pas, ce monde 
repose encore aujourd’hui, est sorti du plus profond 
mouvement de la pensée antirfuc juive. Nous avons vu 
que le christianisme lui a emprunté de nombreuses idées, 
mais sur ce point il y a une séparation fondamentale, 
séparation caractérisée dans les doctrines du Christ, puis 
accentuée par les peuples d’Europe. 

S’appuyer sur la lutte des classes, s’aider du fameux 
principe de la dictature du prolétariat, pour réaliser 
l’union des nationalités, pour abattre l’antagonisme entre 
les majorités et les minorités nationales, c’est peut-être 
résoudre le conflit entre les collectivités politiques et ter¬ 
ritoriales ; (ces dernières au moins ont pu, par un travail 
dur au-delà de toute imagination, à travers des luttes 
sanglantes, réaliser dans le principe des nationalités 
l’union dos classes) ; mais c’est en tout cas supprimer un 
mal qui peut-être n’est que passager — l’union de l’hu 
manité est une nécessité indispensable non seulement au 
prolétariat, mais, nous osons l’affirmer, à tout le monde. 
Et c’est sur toutes les classes de la société qu’il faut s’ap¬ 
puyer pour réaliser cette union. C’est seulement dans 
l’égalité des classes unies — et ce n’est que sous cette 
condition — qu’il faut réaliser l’égalité des nations unies. 
Autrement, supprimer les égalités nationales par la dic¬ 
tature du prolétariat, c’est accentuer encore les dissen- 
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sions déjà existantes entre les couches sociales, c’est trans¬ 
porter la lutte sur un autre terrain, peut-être encore plus 
dangereux et plus coûteux pour l’humanité. Abattre les 
barrières nationales entre les groupes pour mettre à la 
f)Iace les barrières économiques autrement infranchis¬ 
sables, entre les classes, entre les gens qui vivent les uns 
à colé des autres, cela ne vaut pas la peine. Ce n’est pas 
donner une solution du problème éternel des rapports 
mutuels entre la domination et la sujétion — rapports 
que nous examinons ici — que de supprimer l’inégalité 
entre la majorité et la minorité nationales pour lui subs- 
lituer une autre inégalité, celle entre la majorité qui 
possède la domination économique et politique de la 
société et la minorité qui la îfiibit. 

Evidemment le but final du communisme est la sup¬ 
pression de toute inégalité, de toule domination natio¬ 
nale ou de classe : la doctrine socialiste est égalitaire fiar 
son essence même. Mais nous ne croyons pas que les 
moyens que nous offre la période transitoire du commu¬ 
nisme, entraînant néoCsSsairement avec elle la dictature 
du prolétariat, la majorité économique dominante, sont 
les seuls par lesquels on peut arriver à ce but. Il y en d 
d’autres moins coûteux et peut-être plus sûrs. 

S 2. — Donc l’idée des Soviets était de réaliser l’unité 
nationale par le principe fédératif à base d’égalité, par 
une décentralisation, au sens le plus large de c>e mot, dans 
tous les domaines de la vie nationale. 

Or, et c’est ce qu’il ne faut pas perdre de vue, ce méca¬ 
nisme repose tout entier, et de tout son poids, sur une 
union étroite des travailleurs qui nécessairement doivent 
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se tenir solidement les mains par-dessus les frontières 
des Etats fédérés. Plus encore : le communisme, système 
économique, suppose inévitablement l’établissement 
d’une production universelle sur les bases d’un contrôle 
central chargé de la réglementer et de répartir les ri¬ 
chesses dans les moindres détails. 

Ces deux directions données à l’action prolétarienne 
par les chefs du mouvement communiste sont si entiè 
remenl contradictoires qu’il est impossible de les conci¬ 
lier dans un plan d’ensemble. Et en effet, c’est ce qui s’est 
passé. ; 

§ 3 . — Exécutant la volonté du et du p,® Congrès des 
Soviets qui proclament le droit pour les peuples de Russie 
de disposer d’eux-inêmes, le Cons^nl des Commissaires du 
peuple a résolu par un décret du 3 /i 6 novembre 1917 (i) 
de se guider dans la quesfion des nationalités sur les prin¬ 
cipes suivants : 1° égalité et souveraineté des peuples de 
Russie : 9.^ droit des peuples de Russie à disposer d’eux- 
mêmes justju’à séparation et constitution d’un Etat indé¬ 
pendant; 3 ® suppression de tous privilèges%ct limitations 
de caractère national ou religieux ; ^1® le libre développe¬ 
ment des minorités nationales et groupes ethnographiques 
habitant les territoires russes (*>.). 

Disons tout de suite que ces quatre points ne valent 
que s’ils ne sont pas en contradiction avec le système de 
la dictature communiste, avec la centralisation vigoureuse 
qui en est la conséquence logique. 

(1) Paru dans la Pravda^ novembre 1917. Comparez ce décret avec les 
résolutions du Congrès de la social* démocratie autrichienne k Brûnn, 1890. 

(2) Cité par Pilenco, p. 4. 
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Donc l’égalité des nations, à l’exception de la situation 
privilégiée du noyau moscovite de la Russie soviétique 
proprement dite, sous la tutelle du pouvoir central, a été 
réalisée par les Soviets. En effet, ils ont supprimé les 
aiicigns privilèges et toutes les limitations pour cause de 
nationalité ou de religion (i). C’est un progrès que les 
dirigeants, empreints d’un véritable internationalisme ne 
pouvaient pas logiquement ne pas faire. Ils ont combattu, 
avec beaucoup de sincérité, le chauvinisme local qui se 
développe chez les groupes nationaux et qui les pousse a 
opprimer les sous-minorités se trouvant sur leur terri¬ 
toire respectif. L’institution d’un pouvoir central a été 
une garantie précieuse pour la défense de ces minorités. 

La liberté dos groupes nationaux et ethnographiques 
doit être entendue dans le sens communiste, c’est-à-dire 
que ce terme contient le moins d’exagération possible. 

Quant à la souveraineté des peuples et le droit de sécos 
sion ils sont restés des ï)ostulats théoriques que les néces¬ 
sités organiques du mécanisme communiste ont rendu 
irréalisables 

S /i. — Et en effet, la Constitution soviétique du 
lo juillet T918, élaborée par le 3 ® Congrès panrusse des 
Soviets et (]ui établit les bases fondamentales de la fédé¬ 
ration soviétique, en réservant aux ouvriers et aux paysans 
de chaque nation de décider s’ils veulent participer au 
gouvernement fédéral et aux institutions fédérales russes 
et dans quelles conditions (art. 8, cité par le professeur 
Pilinco) ne parle pas de souveraineté ni de libre séces- 


[{) PiLBNCO, op. cit., p. 4. 
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sion. Los dirigeants de Moscou aperçoivent clairement 
Tincompatibilité d’une large décentralisation avec la pos¬ 
sibilité de vie d’un Etat communiste. 

A. D’abord ils vont combattre comme les impérialistes 
les plus décidés toutes les tentatives de sécession non com¬ 
munistes. Exemple ; t° la Républic|uc indépendante de 
Géorgie dirigée f)ar des socialistes minoritaires (Menché- 
viks), après le coup d’Etat des communistes de Tiflis est 
incorporée, le mai 19‘u, à la fédération soviétique. De 
me^mte ; 9/^ EUkraine qui, indépendante en 1917, jouissant 
d’une autonomie complète, octroyée par le gouvernement 
provisoire, formula, la première, le nouveau principe 
d’organisation nationale de la Russie en reconnaissant 
— dans un manifeste de la Rada — « l’autonomie natio¬ 
nale personnelle et la liberté de self-gouvernement local 
dans les limites de leur vie nationale à tous les peuf)les 
russes, juifs, polonais et autres » (i). Cette même Ukraine 
perdit son indépendance, après ta retraite des armées alle¬ 
mandes, par « un traité d’alliance » du 28 décembre 
1920 (2). 

B. I .es Bolchevicks ne cédèrent que lorsqu’ils furent 
forcés de signer les traités de paix avec les républiques 
indé[>endantes de l’Esthoriie, de Lithuanie et d’Ethonie, 
de Finlande en 1920 et de ta Pologne en 1921 qui restent 
en dehors de la fédération soviétique. Cependant, dans 
oes traités les Russes n’oublièrent point d’insérer les 

fi) Universal du 20 novemlire 1917 ot la loi du 9 Janvier 1918, par 
ViCHNiAC, p. 22. 

(2) Cité par Pilinco, p. 6. 
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clauses concernant la protection réciproque des mino¬ 
rités (i). 

C. Tout le reste de l’ancien Empire, abstraction faite du 
cercle moscovite, a etc divisé, suivant la carte ethnogra¬ 
phique, en régions <( dont la population se distingue par 
sa façon de vivre et sa composition nationale » (art. ii de 
la Constitution de 1918) et soumis aux trois régimes dif¬ 
férents : 

I® Les Républiques fédérées et alliées ont la plus large 
autonomie dans le sein des Soviets. Cependant quoiqu’elles 
relèvent du droit international, puisque leur statut est 
déterminé par les traités d’alliance qu’elles ont conclus 
avec la Russie soviétique proprement dite, elles ont ab¬ 
diqué par ces traités même, en faveur du pouvoir cen¬ 
tral les éléments les plus essentiels de leur vie indépen¬ 
dante : l’armée et la marine, l’économie nationale, les 
finances, le commerce extérieur et les moyens de corn 
munication (î^). 

Les Républiques autonomes plus ou moins déc>entra- 
lisées relèvent certainement du droit constitutionnel et 
n’ont pas le caractère d’Etats, puisqu’elles sont constituées 
par décrets, que le pouvoir central, qui les a promulgués, 
peut aussi bien modifier librement. « Ces Républiques 
ne méritent que le nom d’agglomérations ethniques sou¬ 
mises h un régime d’autonomie locale » ( 3 ). 

(t' V. p^iR 1o?n, 5* partîo, chapitre* U. IcR traît<^s de minorités do 1910- 
1920 et rextension de la protection internationale des minorités depuis ces 
traités. 

(2) PlLENCO. op. cit., p. 8. 

(3) PiLENCO, op. cit., p. 11. 
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3 ® Eniin les régions autonomes qui, au point de vue 
constitutionnel, ne forment qu’un procédé administratif, 
permettant de réunir sous une autorité spéciale les ressor¬ 
tissants d’une même nationalité (i). Exemple : les colo¬ 
nies allemandes de Volga. 

S 5 . — Les Républiques autonomes et les sous-minorités 
nationales n’ayant aucune existence autonome, envoient 
— et cela est Irès important — chacune une délégation 
nationale auprès du (Commissariat des nationalités, or¬ 
gane oential qui s’oc(‘upe de toutes les minorités se trou¬ 
vant sur le territoire de la fédération, à l’exception des 
Républiques fédérées, réputées indépendantes 

Ce Commissariat, avec le concours mal défini d’un 
Bureau et d’un Conseil des nationalités (ce dernier est 
formé par les présidents des délégations nationales et 
présidé par le commissaire général), est chargé : ï® d’éla¬ 
borer les mesures propres à assurer la coexistence frater¬ 
nelle des nationalités; tV’ de garantir les droits et les 
intérêts des minorités, de régler les différends provoqués 
par la coexistence de diverses nationalités ou sous-mino¬ 
rités sur le même territoire ( 3 ). 

Ce sont des dispositions du décret du 19 mai 19P.0. 
Nous avons là une représentation des nationalités et de^ 
minorités, puis un organe central protecteur, conciliateur, 
législateur et juge dans toutes les questions nationales et 
minoritaires. 

(1) PiLENCO, lOO. Cit.. 

(2) Cité par Pilenco, pp. 12 14. 

(3) Ibid. 
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Puis viennent les mesures de centralisation progressive 
et systématique, centralisation que nous remarquons dans 
tous les domaines do la vie soviétique en général et en ce 
qui concerne les questions nationales en particulier. 

Par plusieurs décrets, successivement on transforme les 
délégués nationaux en employés du commissariat, nom> 
mes par le pouvoir central et totalement soumis à ses 
instructions ; on institue des représentants du commis¬ 
sariat des nationalités auprès des soviets locaux des natio¬ 
nalités pour surveiller les décisions de ces assemblées qui 
vont à rencontre de la politique du pouvoir fédéral cen¬ 
tral (i) ; enfin on achève la centralisation des questions 
nationales par décret du •m avril qui, en transférant 
au pouvoir central le droit de légiférer sur des questions 
qui touchent non plus plusieurs nationalités mais cha¬ 
cune des nationalités prises individuellement, crée (( une 
base juridique pour ingérence radicale de Moscou dans 
les affaires nationales (2). 

§ 6. — Enfin le dernier acte, pour achever Tunification 
du territoire russe est le traité conclu entre le pouvoir 
central et les républiques fédérées réputées indé[)endantes, 
le 3 o décembre 1922 ( 3 ). 

Bien qu’à la base des rapports entre ces Républiques et 
la République soviétique proprement dite il y ait un 
pacte, un traité, ce n’est pas une confédération d’Etats, 
une libre association contractuelle ; il n’y a qu’un seul 

(1) Art. 1, 3, 4 et 5 du déoret du 19 mai 1920, cité par Rilenco, p. 12. 

(2) V. PiLE.NCo, op. cit., p. 13. 

(3) Lire le pacte fédéral constituant les bases de la Fédération des Répu¬ 
bliques socialistes soviétiques, traduit intégralement par Pilenco, pp. 15-19. 
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Etat qui sous la forme d'un traité impose une constitution 
aux différentes parties de Russie. C’est un Etat fédéral 
puissamment centralisé, non pas à base d’égalité mais à 
collaboration hiérarchisée, au profit de la Russie sovié¬ 
tique proprement dite. I^s Républiques ne sont que des 
parties faiblement décentralisées d’un seul Etat, à compé¬ 
tence strictement limitée, rappelant beaucoup tes Zefïis- 
tvos de ranciennc Russie ; il n’a de fédération que le nom 
et sa compétence est plus large que colle du Reich actuel 
allemand (i), s’approchant sensiblement de (xdle du pou¬ 
voir central de ta Russie tsariste. 

S 7. — En résumé, quoique nous nous gardions de 
conclure d’une manière délinilive sur une solution telle 
(ju’une révolution, dans sa période nécessairement tran¬ 
sitoire et non encore achevée, a apportée aux problèmes 
nationaux et minoritaires — vu la direction générale 
prise i)ar le mouvement révolutionnaire — nous pouvons 
constater, toutes réserves faites, que : 1“ l’organe central, 
empreint d’un caractère nettement internationaliste, a 
combattu, parce qu’internationaliste, le chauvinisme 
local qui anime les minorités englobées dans les cercles 
des régions nationales et en meme temps il a donné, par 
une institution appropriée (à laquelle on peut cependant 
faire le reproche d’avoir exclu de son sein les intéressés) 
une protection efficace et énergique au droit de ces mi¬ 
norités ; 2° quant à la solution fédéraliste du problème 
des nationalités de toutes les Russies, disons tout de suite 
que sous le régime communiste il reste ouvert, parce que 


(1) PiLXNCO, loo. cit.. 
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le fédéralisme est inconciliable avec les bases du système 
communiste qui exige pour combattre et même pour 
vivre normalement une centralisation jamais inégalée. 

Pour cela, malgré les propositions de Staline ayant pour 
but la création d’un Sénat fédéral dans lequel chaque 
nation serait représentée par un nombre égal de délégués 
— proposition tendant a étouffer certains mécontente¬ 
ments des minorités nationales (t), meme dans le cas où 
ce projet aboutirait — la question nationale en Russie ne 
I)ourra pas être résolue par le fédéralisme ; [)aice que le 
(communisme, de par son essence même, ne peut aboutir 
h mettre en harmonie les nécessités décentralisatrices 
(îu’exige la s(^lulion de ce problème avec le centralisme à 
outrance indisf)ensable à la vie même du système com¬ 
muniste. 


(1) Cité par Pilrnco, p. 16. 
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lues Minorités et les JEtats issus de la C^ouférenee 
de Paris» envisagées comme p; oblcnie actuel du 
droit public interne et les solutions constitu¬ 
tionnelles de PEtat Serbe-CJroate-Slovène, Xché- 
co-Slovaque et Polonais. 

I. — Exposé théorique. 

Les oenlralistes autrichiens d’abord, les majorités des 
nouveaux Etats issus de la Confércncre de la Paix ensuite, 
n’ont pas manqué de signaler le danger d’une organi¬ 
sation des minorités en collectivités, reconnues personnes 
du droit public interne ou international. Ils se refusent 
de voir dans (‘es minorités autre chose (fue des groupes 
ethni(|ues, religieux ou de langue. Envisageant le pro- 
blcnie sous cet angle, ils veulent le ramener à une pro- 
te(‘lion individuelle des niembes de ces minorités, à la- 
(luclle ils souscrivent volontiers. Ils ne songent pas h 
contester le droit pour rindividu de conserver son indi¬ 
vidualité pi’opre, compatible avec rexistence d’un Etat 
unitaire. Ils veulent aussi donner à ces individualités 
ethniques, religieuses ou linguistiques certains droits 
collectifs, certaines institutions scolaires, religieuses ou 
cultuelles, en vue du maintien de ce caractère distinctif, 
en tant que ce maintien n’est pas contraire à l’assimi¬ 
lation. 

L’assimilation, tel est le but de l’Etat. Il se justifie 

17 
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pleinement. Pour nous, le principe d’association que 
constitue le principe de l’Etat est supérieur à tout autre 
principe d’association — réserve faite de la Société inter¬ 
nationale. L’Etat se présente historiquement comme la 
forme de groupement international essentiel ; il en résulte 
qu’il a acquis une vitalité, une puissance matérielle et 
morale inégalée. Il l’este à l’heure actuelle la forme nor¬ 
male la plus perfeclionnéc d’une collectivité (i). 

Pour celle raison, et à la différence de Tarticle ig de 
la Constitution autrichienne, nous le verrons, les traités 
des minorités ont évité le mot de minorités nationales 
pour ne pas opposer le principe des nationalités au prin¬ 
cipe de l’Etat. Nous verrons que la Constitution tchéco¬ 
slovaque et polonaise ne l’ont pas évité, d’où les contra¬ 
dictions. 

S 1. — L’idée dominante se dégageant de l’analyse 
juridique de ces traités est celle-ci : la communauté inter¬ 
nationale n’entend nullement proléger les minorités en 
tant que nationales, dresser le principe des nationalités 
contre l’Etat. Ce qu’elle veut, c’est garantir la langue, la 
religion, la race des individus minoritaires contre l'op¬ 
pression de l’Etat, parce que l’Etat a une tendance natu¬ 
relle à confondre ses intérêts avec ceux de la majorité, 
du groupe historique ou ethnique dominant. Protéger 
ces minorités, ce n’est pas pour la communauté interna¬ 
tionale défendre les nationalités minoritaires, mais au 
contraire garantir l’Etat contre cette tendance, nationa- 


(1) V. Le Fur, BaceSy Nationalité^ Etats^ op. cit., dans le chapitre III, 
La théorie de l'Etat. 
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liste, de se confondre avec un groupe exclusif, comme 
jadis il s’est confondu avec le Prince, d’oublier que son 
véritable rôle dans la Société internationale est celui d’un 
organisme « administratif » destiné à permettre, faciliter 
et étendre progressivement les relations entre les indi¬ 
vidus et les groupes composant le communauté interna¬ 
tionale, entre eux et avec lextéiieur (,i). Ainsi liitat 
devient un élément de coordination, de pondération que 
nécessite sa composition hétérogène. 

S 2. — La deuxième idée dominante des traités de 
minorités, c’est protéger l’Etat contre les tendances sépa¬ 
ratistes des minorités. Pour cette raison, lu communauté 
internationale n’a pas voulu donner sa haute protection 
à ce facteur de résistance — à son avis — et de dissocia¬ 
tion, qui, le plus souvent, derrière la langue, la race, la 
relgion apparaît comme un élément de synthèse, à la 
nationalité de cette minorité, à ce sentiment qui donne 
à une minorité l’unité morale, et qui l’oppose au reste de 
la population de l’Etat. 

Protéger une minorité nationale, à son avis, c’est pro¬ 
téger ce s-entiment d’unité, c’est dresser une barrière entre 
l’Etat et ces groupes étrangers par le sentiment, c’est le 
plus souvent entretenir un lien entre ce groupe et un 
Etat voisin, presque toujours un ennemi. Alors, pour 
n être pas en contradiction avec lui-même, un traité qui 
veut protéger une minorité nationale n’a que trois solu¬ 
tions rationnelles : a) rattacher celte minorité à l’Etat 
voisin de même nationalité, b) rendre cette minorité in- 


(1) V. G. SctLLB, Essai de systématique du Droit international^ pp. 5-6. 
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dépendante par Tapplicationi stricte du principe des natio¬ 
nalités et c) lui donner une existence autonome dans le 
cadre d'un Etat puissamment décentralisé ou fédéral. 
Mais en tout cas cela signifie : organis-er celte minorité. 

Or, les traités de 1919-1920 sont logiques avec eux- 
mêmes — en partie seulement — ; ils ne veulent pas pro¬ 
téger une minorité nationale, donc ils ne l’organisent 
pas. Dans la pensée des rédacleurs de ces traités, il y 
aurait là un obstacle à rassimilation. Etrangère })ar le 
sentiment, une minorité le sera encore plus par son orga¬ 
nisation même, dans le cas d’autonomie. Kt elle serait un 
Etal dans l’Etat. « Imperium iii imperio », telle est l’ob¬ 
jection que les centralistes opposent aux revendications 
minoritaires. 

A notre avis elle se trouve le mieux condensée dans un 
article du professeur Blociszewski (i) (]ui en parlant de 
l’article 109 de la Constitution polonaise dit ([ue le prin¬ 
cipe de protection des minorités en tant (|ue collectivités 
distinctes de l’Etat constituent une erreur « parce qu’il 
tend à créer des Etats dans l’Etat, parce que loin d’assurer 
à ceux qui en bénéficient l’égalité avec les autres citoyens", 
il tend à en faire une caste privilégiée qui se cristallisera 
dans une Société donnée, au lieu de chercher à fusionner 
avec elle. Les niinorilés, airi.si constituées en corps auto¬ 
nomes, sont des éléments de désorganisation nationale, 
de désagrégation de l’Etat. » 

(( Ce principe est un danger parce qu’il encourage les 


(1) V. la Constitution polonaise du 7 mars i9ii, article paru dans la 
Revue des Sciences politiques de janvier-mars 1922, p. 54. 
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bénéficiaires à réclamer tous les avantages dont jouissent 
les autres citoyens, sans rien donner en échange à l'Etat 
qui les concède, sans lui donner, en particulier, cet atta¬ 
chement loyal sur lequel il est en droit de compter. » 

« C’est un danger, parce que protégées par des traités 
internationaux, les minorités proliteront de la première 
occasion pour susciter des difficultés à l’Etat. Au lieu de 
porter leurs plaintes éventuelles devant les autorités lo¬ 
cales, elles ne manqueront pas de les déférer à l’autorité 
étrangère, instituée à cet effet, par les traités de paix, au 
Conseil de la Société des Nations. Menac é de conflits con¬ 
tinuels avec ce Conseil, exposé à d’incessantes immix¬ 
tions dans l’exercice de sa souverainteé intérieure, quels 
sentiments l’Etat intéressé pourra-t-il nourrir a l'égard 
d’une catégorie extrêmement encombrante de lessortis- 
sanls ? On peut les deviner. Loin d’assurer l’ordre et la 
paix sociales, la protection des minorités, telle qu'elle a 
été organisée par les traités de paix, est un ferment de 
discordes et de haines nationales, » 

Tout d’abord remarquons qu’il n’est pas vrai que les 
traités de minorités aient organisé des groupes minori 
taires en collectivités. Ensuite ce reproche ne peut que 
s’adresser à l’article loq de la Constitution polonaise seu¬ 
lement. 

l.a vérité est qu’en règle générale les traités de mino¬ 
rités n’ont ])as donné droit aux minorités de race, de 
langue et de religion a s’organiser, même d’une façon 
imprécise et rudimentaire qui pût servir de base à une 
représentation ofRcielle. Non seulement ils n'ont pas 
voulu fuotéger les minorités nationales, mais même ils 
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se sont refusés d’organiser les minorités de race, de 
langue ou de religion, parce que la race, la langue ou la 
religion peuvent être des sources d’une volonté com¬ 
mune, obstacle à l’assimilation, si on donne la possibilité 
aux individus minoritaires de s’organiser. 

S 3 . — Cependant l’histoire montre que le danger pour 
l’Etat n’est pas de ce côiéAh. T^e plus souvent il vient de 
rirrédentisme que ces tentatives d’assimilation forcée ne 
manqueront pas de faire naître. Parce que l’assimilation 
est conçue d’une façon étroite : s'a^ssimiler A VFAat l'ieui 
dire, pour les nationalistes, se fondre dans la majorit^^ et 
perdre son caractère propre. Or, pour nous ce sont deux 
choses entièrement différentes : on peut s’assimiler à 
l’Etat, avoir la volonté sincere de vivre dans l’Etat, sans 
pour cela être obligé de s’assimiler avec le groupe majo¬ 
ritaire. 

Organisées en corps autonomes, dotées d’une person¬ 
nalité morale et, en contre-partie d’une responsabilité 
équivalente, les minorités peuvent être non seulement 
moins dangereuses pour l’Etat qu’inorganisées et irres¬ 
ponsables, mais encore, en leur donnant le moyen de se 
sentir chez elles, ces minorités suivant la formule puis¬ 
sante et matérialiste, ihi hene, nhi patria, ne seront plus 
étrangères par leur sentiment national qui, remarquons- 
le, n’est pas,, et nous osons l’affirmer, ne doit pas être 
immuable, a T.a dynastie, la langue, la rare, écrit M. Ren¬ 
ner, n’ont pas conservé Cuba h la mère-patrie. Une modé 
ration, rendue plus circonspecte par la guerre d’indé¬ 
pendance a assuré, jusqu’ici à l’Angleterre le dominion 
du Canada, bien que la nation dotée du sens national la 
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plus développé, la française, constitue presque la moitié 
de la population... Dane ta vie des Etats, cest la sagesse 
ou la folie des institutions qui est le facteur domi¬ 
nant » (i). 

S /i. — Ixîs traités de minorités ont évité le mot « natio¬ 
nales )) pour une autre raison. Cest qu’une minorité, 
sans avoir le caractère ethnique, religieux ou de langue, 
peut être simplement nationale, étrangère seulement par 
le sentiment au reste de la po]:)ulation d’un Etat et récla¬ 
mer une organisation particulière, en tant que collecti¬ 
vité ayant une volonté autononu*. A celle-là la collectivité 
internationale refuse le caractère de minorité et, comme 
telle, elle ne peut prétendre dans scs aspirations, le plus 
souvent séparatistes, à la protection internationale. Eos 
Slovaques en Tchéco-Slovaquie, les Croates, les Slovènes 
et les Musulmans serbes dans l’Etat serbe-croate-slovène 
ne constituent pas des minorités ni au point de vue du 
droit international, ni au point de vue du droit [)ubtic 
interne. Cela ne veut pas dire du tout que le régime cen¬ 
traliste de Prague et de Belgrade se justifie. 

S 5 . — I.e problème des minorités ne se posait pas en 
Autriche de la même façon qu’il se pose aujourd’hui dans 
les Etats successeurs de l’Europe centrale. 

Dans le premier cas c’est un problème du droit interne, 
dont la solution, par le seul jeu des forces en présence, 
si elles s’exerçaient normalement, devait aboutir à l’éga¬ 
lité des nations. Aucune d’elles ne pouvait naturellement 

(1) V. Renneb, Setbslheslimmvnijsrecht lier Nationen, cité par Düparc, 
p. 42. 



m 


QUATRIÈME PARTIE 


prétendre à la place do la majorité. L’égalité de tous était 
le seul compromis logique et le seul moyen de faire fonc¬ 
tionner le mécanisme étatique. Or c>ette formule d’équi¬ 
libre ne correspond pas à la situation des Etats construits 
sur le principe des nationalités. Ici la prédominance d’un 
groupe rompt l’équilibre. Il y a une majorité, résultat de 
l’inégalité des forces en présence. Non pas seulement 
inégalité numérique, mais résultant du fait de la situation 
prépondérante d’un groupe qui au nom du principe des 
nationalités avait réussi à fonder l’Etat sur son droit 
propre. C’est lui qui a justifié la création du nouvel Etat. 
Il se fait difficilement à l’idée que cela ne suffit pas a jus¬ 
tifier tous les actes de cet Etat, une fois créé. C’est de là 
que vient la nécessité d’un contrôle international. 

II. — f.es solutions cothstitiiUonnelles, imposées en vertu 
des obligations assumées dans les traités additiojweh 
de minorités, intéressant plus spécialement la protec¬ 
tion des minorités. 

Les textes législatifs, qui devaient faire passer dans le 
droit public interne de chaque pays les engagements ins¬ 
crits dans les protocoles internationaux, ont suivi de près 
c>es dernier. 

§ I. — La constitution de l’Etat S.H.S. de Vidov-dan, 
du 9.8 juin 1921, dans ses articles 3 , 4 , lo, t2, i 4 , 16, 18, 
19, 29, 43, 61, 69, 96 et T09, ne parle en général que des 
droits individuels visant les habitants et les citoyens et 
des déclarations de principe touchant plus spécialement 
aux institutions minoritaires, notamment aux institutions 
religieuses des minorités dans leurs rapports avec le droit 
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public interne. Elle met en lumière une tendance très 
générale de ce pays : la centralisation en vue de l’absori)- 
tion progressive des minorités dans le groupe majoritaire, 
religion exceptée. 

Du reste la question minoritaire dans ce pays — (ré¬ 
serve faite des difliciiltés ethniques en Macédoine, qui en 
cdles-mêmes ne seraient pas lellement graves si les con¬ 
flits j)olitiques ne venaient les accentuer et qui dispa 
raîtront le jour où l’adminislralion de ce i)ays amé¬ 
liorera ses procédés restés dans la plupart des cas très 
primitifs et indignes de cet Etat (jui a moniré dans l’his¬ 
toire tant de beaux efforts de toléraiK'c et d’élévation mo¬ 
rale; car rien de (dus suspect et d’indécis, rien de plus 
scientifiquement inexact que le sentiment national ou le 
sentiment d’une Macédoine indépendante dans la cons¬ 
cience des groupes ethnicpies macédoniens, l/interpréla- 
tion des faits et indices que nous avons sérieusement étu¬ 
diés, nous porte à envisager comme probable et rapide, 
la création d’un sentiment profond d’unité nationale 
yougo-slave chez ces groupes, du jour où le lh)yaume, 
élevant le principe de l’Etat au-dessus des diversités eth¬ 
niques en Yougo-Slavie, formera un sentiment de bien- 
être en Macédoine et donnera la possibilité a ces groupes 
de se sentir chez eux) — la question minoritaire dans ce 
pays, disons-nous, n’est pas au premier plan. 11 y en a 
d’autres beaucoup plus graves qui ne viennent pas des 
minorités mais proviennent des querelles intestines dans 
la majorité serbe-croate-slovène, dont l’examen ne rentre 
pas dans le. cadre de cette étude. 
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S 2. — La Constitution de TEtat tchéco-slovaque touche 
a la protection interne « des minorités nationales » et 
religieuses dans son chapitre IV, articles i28-i34. 

Ici quelques observations s’imposent : 

Dans les dispositions générales du chapitre 

a) la Constitution proclame (art. i- 4 ) l’unité et l’indivi¬ 
sibilité du territoire. Cela signifie que la Tchéco-Slova- 
quie n’est pas un Etat fédératif, mais un Etat centralisé, 
à la seule exception du territoire rulhène, qui sera doté 
— art. 3 — d’une autonomie aussi large que possible dans 
la mesure compatible avec l’unité de la République. Cette 
disposition s’inspire des articles lo, ii, 12 et i 3 du traité 
additionnel signé à Saint-Germain-en-Laye le 10 sep¬ 
tembre 1919 entre les principales Puissances alliées et la 
République tchéco-slovaque. 

Les Ruthènes sub-carpathiques constituent, d’après ce 
traité et d’après l’article 3 de la Constitution (ce dernier 
organise l’autonomie législative, scolaire, de langue, ad 
ministrative, judiciaire, la représentation proportion¬ 
nelle, et une diète particulière de la minorité ruthène), 
une véritable minorité autonome en contradiction for¬ 
melle avec le terme « l’unité de la République. » 

h) D’autre part, quand le paragraphe 4 statue qu’il 
n’existe, pour tous les citoyens de la République, qu’une 
seule nationalité, a savoir la nation tchéco-slovaque, en 
prétendant ainsi affirmer l’unité nationale dans l’Etat et 
non pas son homogénéité nationale, il ne répond pas à 
la réalité; et celle-ci est: que la République tchéco-slo¬ 
vaque constitue un Etat poly-nalional ; les minorités aile- 
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mandes, polonaises, magyares, rulhènes ne sont pas sim¬ 
plement des minorités ethniques ou de langues, mais de 
véritables minorités nationales ayant un sentiment puis¬ 
sant de leur vie collective et nationale. 

Or, la Constitution, malgré le titre indiqué du cha¬ 
pitre IV qui parle des « minorités nationales », ne traite 
dans ses articles i‘>, 8 -i 3 /i que des droits individuels des 
citoyens en général et des garanties du droit public in¬ 
terne apportées aux institutions minoritaires charitables, 
religieuses ou scolaires, en particulier. Ni dans le droit 
constitutionnel et — nous le verrons — ni dans le droit 
international — réserve faite de ce que nous avons dit 
pour les Ruthènes — il n’y a trace des minorités natio¬ 
nales, des collectivités reconnues personnes de droit pu¬ 
blic. La Constitution tchéco-slovaqiie est loin des réalités 
nationales de ce pays. 

Vu l’importance numérique et intrinsèque des mino¬ 
rités nationales de Tchéco-Slovaquie, la véritable solution 
du conflit entre l’Etat représentatif de la majorité et ces 
collectivités inférieures aurait pu être trouvée dans le 
principe fédératif ou du moins dans une large décentra¬ 
lisation respectant les réalités nationales et la vie locale 
des groupes. 

c) Rendons justice è la majorité tchèque d’avoir inscrit 
au paragraphe ï 3 /i et dernier de la Constitution cette 
règle louable et très caractéristique, respectueuse des 
droits individuels : <( Tout procédé quelconque de déna¬ 
tionalisation forcée est interdit, les atteintes à ce principe 
seront considérées par la loi comme des actes punis¬ 
sables. » 
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Mais encore une fois : cet article qui parle de dénatio¬ 
nalisation n’est-il pas en contradiction formelle avec le 
princij)e de l’article 4 qui affirme le principe d’une seule 
unité nationale ? On pense involontairement ici à la loi 
XLVI hongroise de 1868, laquelle portait que tout citoyen 
était membre de la nation magyare ; il aurait peut-être 
mieux valu dire que tous les habitants de l’Etat tchéco¬ 
slovaque, quelle que soit leur nationalité particulière, sont 
citoyens ou ressortissants de la République (i) parce que 
— il ne faut pas l’oublier — les minorités en Tchéco-Slo 
vaquie sont de nationalités opposées h la nationalité 
tchèque. 

S 3 . — a) Les articles 109 -t 10-11 t-i if) de la Consti¬ 
tution polonaise du 17 mars i9*>î insèrent, en ce (|ui con¬ 
cerne les minoiités nationales et religieuses, les obliga¬ 
tions assumées |)ar la Pologne dans les articles 7 a i r du 
traité additionnel de Versailles du *>8 juin 1919. T.es dis¬ 
positions des articles Tio-rTi et iif) qui parlent des droits 
individuels appartenant aux minorités comme h tous les 
autres citoyens en ce qui concerne la liberté de cons¬ 
cience, le libre emploi de la langue, la conservation de la 
nationalité, et des coutumes nationales, et des institutions 
charitables, religieuses, scolaires ou sociales, s’entendent 
d’elles-rnêmes dans une démocratie libre ; elles ne sont 
que l’application à tous les citoyens des libertés garanties 
et reconnues par la Constitution. 

' b) Mais il nous semble que l’article 109 va plus loin 

(i) V. Br.oMFZEWSKi, Constitution tchécoslovaque^ dans la Revue des 
Sciences politiques de Janvier-mars 1922, p. 230, op. clt.. 
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« Des lois d'Etat spéciales garantiront aux minorités sur 
le territoire de la République, un libre et complet déve¬ 
loppement de leur particularisme national, au moyen 
d’associations minoritaires autonomes, officiellement 
reconnues dans le cadre des associations de l’autonomie 
générale. L’Etat (onlnMera l’activité de ces associations 
et éventuellement complétera leurs ressources finan¬ 
cières. » 

D'après cet ailicle, il devrait y avoii' de véritables mi¬ 
norités nationales, collectivités organisées à l’intérieur 
de l’Etat polonais, tout au moins à l'égard du droit public 
interne — car comme nous le verrons, le droit interna¬ 
tional positif, d’après les traités de minorités, n’a pas or¬ 
ganisé des minorités nationales en Pologne; en face du 
droit international il n’y a que des individus minoritaires 
(*n Isologue. 

Mais la piomcsse de l’artit'lc 109, d’après lequel le droit 
public interne polonais aura en face de lui les groupe¬ 
ments minoritaires, ])ersoiines morales, n’a pas été réa¬ 
lisée. En fait de groupements minoritaires, il n’y a que 
des comités scolaires locaux prévus par l’article 10 du 
traité additionnel de Versailles. 

Et le rapport du professeur Th. Ruyssen (i) sur la situa¬ 
tion actuelle d(*s minorités, ainsi que leurs plaintes inces¬ 
santes adressées au Secrétariat de la S.D.N., nous mon¬ 
trent que c’est en Pologne que les individus minoritaires 
souffrent le plus. 

(1) A l'Union internationale <1e8 Associations pour la Société des Nations 
à Prague, juin 1922. V. aussi Recueil des pétitions des minorités et les 
réponses des gouvernements intéressés au Secrétariat de la S. D. N, 



270 


QUATRIÈME PARTIE 


c) L’article ii 4 ainsi libellé : u La confession catholique 
romaine étant la confession de la majorité de la nation 
occupe le premier rang parmi les autres confessions 
égales en droits » affirme l’inégalité religieuse en Po¬ 
logne, et confond la religion de la majorité avec l’Etal. 
Les conséquences de ce principe, en contradiction fla¬ 
grante avec les articles 2 et 7 du traité additionnel de 
Versailles, qui établissent l’égalité de tous les cultes, sont 
très clairs pour se passer de commentaires. 
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LES MINORITÉS ET LA COMMUNAUTE INTERNA¬ 
TIONALE DANS LE DROIT DES GENS CONTEM¬ 
PORAIN. LA SOLUTION INTERNATIONALE 
DU PROBLÈME A LA CONFERENCE DE PARIS, 
AVEC APPRECIATION CRITIQUE DE CETTE 
SOLUTION AU POINT DE VUE DU DROIT 
RATIONNEL. 

La guerre mondiale envisagée — en partie — comme 
une lutte pour le droit humain devait logiquement abou¬ 
tir à formuler les nouveaux principes du droit interna¬ 
tional concernant Thomme, le citoyen, les minorités, les 
nationalités, l’Etat et la communauté internationale. 

Le Pacte de la Société des Nations peut être considéré 
comme la déclaration générale des principes juridiques 
sur lesquels reposent les relations entre l’Etat et la com¬ 
munauté internationale. 

En ce qui concerne les nationalités, le citoyen et 
l’homme, une semblable déclaration manque. Aujour¬ 
d’hui les associations scientifiques dont l’objet est l’étude 
du droit international cherchent à y remédier (i). 


(1) Ainsi, en ce qui concerne i’indiridu : l’Institut américain du droit 
international est saisi d’un projet de M Alvarez {Bases fondamejilales du 
Droit international) contenant une déclaration des droits internationaux 
de l’individu dans les articles 22 et 23 ; b) les art. 6 et 7 du projet de M. G. 
de Lapradelle, soumis à la délibération de ITnstitut Mondial du Droit 
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A défaut d*une semblable déclaration, ne pouvons-nous 
pas dans les divers traités de paix signés successivement 
en 1919, 1920, 1933, à Versailles, à Saint-Germain, à 
Neuilly, à Trianon, à Sèvres et enfin à Lausanne, dans le 
Pacte de la Société des Nations, aussi bien que dans les 
traites additionnels dits des minorités, trouver des dispo¬ 
sitions qui nous permettront de formuler les règles géné¬ 
rales concernant Tindividu, le citoyen, les minorités et les 
nationalités, susceptibles de devenir obligatoires pour tous 
les Etats et à les considérer comme relevant du droit 
positif ? 


international, contiennent une déclaration do principe des droits indivi¬ 
duels et des jfroupes ; ce projet a provoqué une pr<>j)Osition de la part de 
M. MandHlstam, invitant l'Institut de soceuper (!•* la » protection inter¬ 
nationale des droits de Diomme, du citoyen, des minorités », proposillon 
acceptée à la session do Home 1921 ; c) enfin la réunion des Associations 
pour la Société des Nations, tenue à Bruxelles en Décembre 1920, a décidé 
la rédaction d’une déclaration des droits et des devoirs dos nations et a 
invité la S. D. N. à formuler les principes pouvant garantir aux nationa¬ 
lités comprises dans le territoire de chaque Etat l’égalité civile, la liberté 
religieuse et le libre usage de leur langue. 

Enfin d) le Comité central exécutif de l’Association russe pour la 
S. D. N. a, la même année, volé sur la proposition de Vichniac la résolu¬ 
tion suivante : « Les droits dos minorités nationales, ethniques, de race, 
de religion ou de langue doivent être proclmiés et garantis par la S. D. N. 
comme découlant nécessairement de la conscience de rhumanilé contem¬ 
poraine. Aux fins de la défense de leurs droits, les minorités doivent être 
reconnues personnes morales du droit public, jouissant de toutes capacités 
pour faire appel aussi bien au pouvoir interne do TEtat qu’aux organes 
compétents de la S. D. N., Cours, Conseil, etc. » (V. Vichniac, La protec¬ 
tion des droits des minorités dans les traités internationaux, p. !). 
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L<es rVationalités et les Minorités. 

L<e principe des nationalités envisagée sous son 
double aspect : le droit des peuples à postuler 
rindépendance et la protection internationale 
des Minorités. 

§ T. — Tout d’abord remarquons que le droit des natio¬ 
nalités peut ctre examiné à deux points de vue : le droit 
d’une nation à ctre indépendante ou le droit d'une partie 
de nation à se rattacher à la collectivité politique du 
même caractère national, et d’autre part, le droit d’une 
minorité nationale à la protection internationale : ce sont 
les deux applications différentes d’un même principe : le 
principe des nationalités. 

Donc, le second aspect du problème n’est qu’une suite, 
un prolongement nécessaire du principe des nationalités, 
appliqué à la répartition des territoires. 

A l’époque de Manzini, la seule solution du principe des 
nationalités était simple : on érigeait la nation en Etat. 
Aujourd’hui, lorsqu’on admet que les droits nationaux 
sont des droits personnels, par la solution qu’offre la pro¬ 
tection des minorités nationales, on distingue la vie na¬ 
tionale du système politique, on concilie l’existence d’un 
Etat hétérogène avec l’application du principe des natio¬ 
nalités. 

C’est en partant de ce point de vue que déjà en 1916 

18 
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<( VOrganisation Centrale pour une paix durable )) r soumis 
la question du droit des nationalités à l’étude de deux Com¬ 
missions : la première devait s’occuper du droit d’une 
nationalité de constituer un Etat indépendant (solution 
territoriale) et la seconde devait étudier le droit des mino¬ 
rités au sein d’un Etat (solution personnelle). 

C’est dans ce double sens — principes de répartition 
territoriale et principes du droit public — qu’il faut en¬ 
tendre le principe des nationalités, tel qu’il a été formulé 
par Wilson dans son discours au Congrès du ii février 
1918 : (( Toutes les aspirations nationales clairement défi¬ 
nies doivent être satisfaites, autant qu’il est possible, sans 
créer ou perpétuer des éléments de conflits ou d’antago¬ 
nisme qui ne sauraient manquer, un jour ou l’autre, de 
rompre la paix en Europe et par suite dans le monde 
entier. » 

Tel est le point de départ. Or, nous allons voir (juellc 
déviation le principe des nationalités va subir. 

Tout d’abord remarquons que, lorsque le Pacte de la 
Société des Nations fut préparé et afin d’arriver à un ré¬ 
sultat, de conclure avant tout un accord — un mauvais 
accord valant mieux que rien —, la question des natio¬ 
nalités malgré les propositions répétées de la délégation 
japonaise les i 3 février, ii et 28 avril 1919 (i), fut l’objet 
d’une élimination radicale. Ni le droit des minorités, ni 
le droit des nationalités à l’indépendance, à sécession ne 
fuient mentionnés dans le Pacte ; c’est une grave lacune 
pleine de conséquences. 

(1) V. dans Fauchills, p. 816, l’amendement de la délégation japonaise 
à l'art. 21 du Pacte. 
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S 2. — Tout d’abord la première conséquence est qu’à 
l’heure actuelle le droit des peuples à disposer de soi, à 
être indépendants ou le droit de sécession constitue une 
prétention qui, si le Pacte avait expressément considéré 
la nation comme un sujet de droit international positif, 
devait faire l’objet d’un débat juridique et d’une sentence 
juridictionnelle (i), ou tout au moins il y aurait eu un 
organisme international compétent j)our examiner dans 
un débat politique, « se basant sur des considérations 
d’opportunité et appréciant les possibilités d’existence 
séparée des groupes qui réclament l’autonomie, les consé¬ 
quences d’un changement d’obédience [>oliliquc » (•>,). 

Par suite de ce manque de régiemcutalion légale objec¬ 
tive du droit des peuples, le principe des nationalités, 
conçu d’une façon abstraite et absolue, peut aboutir « à 
l’anarchie et à rémiettement des lilats en une poussière 
de petites organisations politiques sans vitalité et sans 
avenir » ( 3 ). 

Aujourd’hui le seul recours possible d’une nation qui 
veut être indépendante est la guerre civile, le droit à 
l'insurrection coiitre l’oppression que proclama jadis dans 
son article 35 la Déclaration française des Droits de 
l’Homme et du Citoyen en 1793, sans avoir jamais pu 
l’organiser. 

De même la proclamation de la Convention Nationale 


(1) Georges Scslli, Essai de systématique du Droit international, p. 13, 
note 2, op. cit.. 

(2) Georges Scille, loo. oit.. 

(3) Voir Geor^^ei Scelle, Uincident de Fiume, La paix des peuples, du 
10 mal 1919, op. cit.. 
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du 19 novembre 1792 prévoit une intervention de la 
France révolutionnaire dans des cas semblables ; mais la 
preuve de Tun ou de l’autre recours dépend du succès. 
«Le droit reste ainsi dans la dépendance de la force» (iL 

S 3 . — On a prétendu (2) que l’article i*** du Pacte 
(« Tout Etat, dominion ou colonie qui se gouverne libre¬ 
ment peut devenir membre de la Société des Nations... ») 
institue la S.D.N. le juge suprême des prétentions des 
peuples à disposer d’cux-inêines. Or cela est peut-être vrai 
pour une collectivité dont l’indépendance s’est déjà affir¬ 
mée et non pas pour celle qui aspire à la réaliser. Mais, en 
tout cas, pour qu’une collectivité nationale demande elle- 
même l’application de l’article 1®", il faut qu’au préalable 
elle montre preuve d'une indépendance de fait ; ce qui 
suppose avant tout qu’une nation ne peut prétendre à sa 
reconnaissance qu’après avoir obtenu cette indépendance 
par Vinsurrection, 

S 4. — Or, le Pacte de la Société des Nations, non seu¬ 
lement n’empêche pas cette solution violente du conflit 
entre Etat et une nation, par une réglementation préven¬ 
tive du principe des nationalités, mais, dans son article 10, 
il paraît bien avoir reconnu le droit d’une nation à l’in¬ 
surrection, car c’est seulement « contre toute agression 
extérieure » que cet article oblige les membres de la 
Société à respecter et maintenir réciproquement leur inté¬ 
grité territoriale et leur indépendance politique. 

(1) Voir Georges Scilli, Le pacte des nations et sa liaison avec le traité 
de paix de 1919, p. 255. 

2) Voir Fauchille, Traité du Droit international (Edition 1923), t. !•', 

§ 296, § 159 et § 21). 
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En fait, Tinsurrection sera presque toujours inefficace, 
les nations ayant rarement la force suffisante pour lutter 
contre l’Etat. 

5 . — Or, si la Société internationale ne conteste pas 
le droit d’une nation à obtenir son indépendance par la 
force (art. lo), a-t-elle au moins l’obligation ou la faculté 
d’intervenir rollcclivcmeiit dans un conflit entre l’Ktat et 
la nation ? Le professeur Ilougier en analysant les dispo¬ 
sitions de l’article ii du Pacle n’est f)as sur ce point très 
affirmatif (i). 

Deux choses sont ce|)endant certaines : une nation ne 
saurait jamais s’adresser directement à la Société des Na¬ 
tions pour provoquer l’intervention collective. C’est seu¬ 
lement par l’entremise d’un des membres de la Société 
qui consent h devenir son défenseur; tandis que l’Etat 
victime d’un mouvement national, aura au contraire ce 
droit, s'il est membre de la Société et si les conditions de 
l’article ii sont remplies. 

En raison de l’article ii du Pacle qui prévoit l’action 
de la Société dans deux hypothèses, — lorsqu’il y a la 
guerre on menace de guerre et lorsqu’il se produit des 
événements de nature à menacer la paix internationale — 
il en résulte qu’en principe un conflit entre une nation et 
l’Etat est ce^nsidéré — en tant qu’il s’agit des droits de 
l’Etat ou de la nation — comme un conflit du droit in¬ 
terne. Ce conflit ne peut avoir le caractère international 
en raison des droits opposés en jeu, mais seulement tant 
qu’il est susceptible de dépasser le cadre interne et d’avoir 

(1) V. Rouoikr, La première\ssemblée de la Société des Nations^ R. D. 
I. P., 2* série, t. 3, p. 385. 
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une répercussion à l’extérieur. Ce n’est que dans le cas 
où il est de nature à provoquer la guerre ou à troubler la 
paix entre l’Etat que ce conflit présente un caractère vrai¬ 
ment international, pouvant motiver une intervention 
collective (i). 

On le voit bien, ce n’est pas le droit d’une nation, en 
lui-même, abstraction faite de toute idée de paix, qui peut 
motiver une action de la part de la Société des Nations. 

S 6. — En omettant de mentionner le droit des mino¬ 
rités dans le Pacte, la Conférence de Paris a créé une 
grave lacune. Nous en relevons deux conséquences: 

A. Cette omission a provoqué la création des traités de 
minorités qui ne s’appliquent qu’à certains Etats. Insérées 
dans le Pacte, les clauses concernant les minorités au¬ 
raient été applicables d’une façon générale à tous les 
Etats, grands ou petits, et « détruiraient l’objeiiion fon¬ 
damentale faite au système actuel de [)rolectioti des mino¬ 
rités, tirées de l’inégalité qui existe présentement entre 
Etats contrôlés et Etats non contrôlés et qui donnent un 
véritable privilège aux minorités des Etats contrôlés en 
leur ouvrant un recours dont les citoyens des Etats non 
contrôlés ne disposent pas » (2). 

Il est nécessaire de faire de la situation des minorités 
l’objet d’une convention internationale générale et d’obli¬ 
ger chaque Etat particulier à contracter certaines obliga¬ 
tions relatives au traitement de sa population minoritaire. 

Cela est nécessaire, parce que personne ne désire le re- 


(1) V. dans le même sens ; Faücbille, t. 1 ", p. 508. 

(2) Scelle, Estai df syttématiquet p. 14, note 2. 
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tour de la Sainte Alliance. Les grandes puissances, coup 
sur coup, sous prétexte d’organiser également la paix du 
monde, s’immiscèrent alors dans les affaires intérieures 
des autres Etats. Mais il y a indéniablement une grande 
différence entre ces empiétements arbitraires et un règle¬ 
ment juridique général. Ce qui dans le premier cas doit 
être regardé comme une violation du droit d’autonomie 
est dans le second cas une soumission volontaire à des 
principes s’appliquant à tous également. 

Dans les traités de 1919, i9‘>o, 1928 qui refont toute 
l’Europe continentale, les Puissances à intérêt général, 
inspirées évidemment par d’autres considérations que 
celles de la Sainte Alliance, ont imposé aux dix des Etats 
de l’Europe Centrale et Occidentale le respect des nationa¬ 
lités minoritaires comme base de leur organisation in¬ 
terne. Ces traités, touchant l’organisation des questions 
minoritaires intérieures, constituent évidemment un pro¬ 
grès : une solution, môme partielle sur ce point, contribue 
à diriger le monde dans la voie d’un véritable arrange¬ 
ment international juridique. Mais n’étant pas appliqués 
d’une façon universelle, ils ont créé un sentiment de mé¬ 
contentement et d’humiliation chez les Etats qui y sont 
soumis. Nous l’avons bien senti lors de l’élaboration de 
CCS traités par la résistance de plusieurs d’entre eux à les 
signer. 

Evidemment, tous les Etats ne sont pas Intéressés dans 
ta même mesure à voir résoudre d’une manière ration¬ 
nelle le problème de la protection des droits des mino¬ 
rités. Cependant les minorités ethniques, religieuses ou 
nationales existent partout et le problème dont il s’agit 
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touche plus ou moins directement, à différents degrés, 
tous les Etats et tous les peuples. Ce problème continue 
encore à se dresser partout sous l’aspect tragique de ce 
qu’on appelle la question juive. 

11 faut prendre le fait de l’interdépendance internatio¬ 
nale, devenue universelle, pour base fondamentale du 
problème à résoudre : « Devenu universel, le principe de 
protection des minorités ferait partie comme élément 
intégrant de la vie des peuples et non pas à titre de pré¬ 
vention ou de répression à l’égard d’un Etat dont la con¬ 
duite aura suscité des doutes, ni comme compensation de 
la part d’un petit Etat pour les bienfaits reçus dos grandes 
puissances tutrices. Alors disparaîtrait ce sentiment acerbe 
d’humiliation éprouvé par les Etats secondaiies h l’idée 
que ce n’est qu’a eux que la protection des minorités est 
imposée, obligation qu’ils ressentent comme une sorte de 
capitis diminutiOy comme une restriction injuste et unila¬ 
térale de leur souveraineté » (i). La protection des mino¬ 
rités acquerrait alors le caractère d’un principe fonda¬ 
mental, inconstesté et inébranlable du droit contempo¬ 
rain. 

Insérer dans le Pacte, les principales clauses des traités 
des minorités concernant l’individu, le citoyen et les mi¬ 
norités, sera le moyen de résoudre l’éternel problème de 
l’extension et de l’application dans les rapports des nations 
de la règle qu’ont déjà consacrée pour les individus l’Acte 
d’indépendance des Etats-Unis d’Amérique du 4 juillet 
1776 et la Déclaration des Drois de l’Homme et du Citoyen 
de la Révolution française. 


(1) V. ViCHNUc, p. 61, op. cit.. 
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L’altitude de l’Allemagne, aux xix® et xx* siècles, vis- 
à-vis de ses provinces polonaises (i), ainsi que son attitude 
actuelle vis-à-vis des étrangers et des individus isoles en 
général, qui ne sont pas de race germanique, de même 
que l’altitude acluelle de ritalie nationaliste à l’égard des 
minorités allemandes du Tyrol et slaves de la côte dal- 
mate, de Slovénie et d’Istrie (2) démontrent clairement 
qu’il peut n’être pas inutile d’imposer par convention le 
respect des droits individuels et des nationalités, même 
aux puissances qui ont atteint le plus haut degré de cul¬ 
ture. 

B. Nous avons déjà dit que les droits des minorités ne 
sont autre chose que les droits des nationalités : les droits 
des nationalités à la protection internationale entraînant 
les contrôle extérieur susceptible de régler un conflit entre 
l’Etat et la nationalité et ainsi d’empêcher ce conflit de 
passer à l’état aigu ; car si la Révolution éclate, la ques¬ 
tion changera le plus souvent d’aspect ; ce n’est plus une 
<Iiiestion de contrôle, do protection des minorités propre¬ 
ment dite qui se posera devant la communauté interna¬ 
tionale ; nous serons plutôt en présence d’une nation qui 
demande à être indépendante ou à se rattacher à un autre 
Etat. C’est le problème des nationalités demandant une 
solution territoriale. 

Nous avons vu que le Pacte n’a pas prévu de solution 
juridique internationale pour régler le pareilles situations, 


(1) V. Faughillv, § 296 et § 409. 

(2) V. La titmtion des minorités en Italie, rapport du professeur Rütssin 
à 1 Union internationale de CAssoeiation pour la S. D. N. à Pragrue. 
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ni pour empêcher le conflit de naître par rétablissement 
d’un contrôle, d’une protection internationale des mino¬ 
rités, ni, le conflit une fois dégénéré en révolution, de le 
résoudre juridiquement, ni d’intervenir. 

Celte construction juridique du principe des nationa¬ 
lités dans CCS deux aspects (droit à l’indépendance et droit 
à la protection internationale), — solution territoriale et 
solution personnelle — est toute entière, à bâtir. 

S 7. — A défaut d’une semblable réglementation dans 
le Pacte, s’appliquant à tous également, ne pouvons-nous 
pas trouver dans les traités de minorités les indices d’une 
solution partielle des droits des nationalités, envisagés 
sous ces deux aspects, au moins en ce qui concerne un 
conflit entre les minorités et tes Etats qui ont signe les 
obligations concernant la protection internationale des 
minorités ? 

A. Les traités de minorités organisent une certaine pro¬ 
tection de l’individu, du citoyen et des minorités — nous 
verrons comment et dans quelle mesure — et par un sys¬ 
tème spécial du contrôle international, ils peuvent empê¬ 
cher un conflit entre nationalités et Etats de devenir 
extrêmement grave. Donc, la solution personnelle du 
conflit entre nationalités et Etats semble être envisagée 
par les rédacteurs des traités de minorités. 

B. Supposons maintenant qu’une de ces minorités, dans 
un Etat contrôlé, s’insurge et demande l’indépendance. 
Est-ce que les traités de minorité donnent la possibilité à 
la Société des Nations de trancher le conflit par appli¬ 
cation intégrale — territoriale — du principe des natio¬ 
nalités ? 
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Il semble bien, d’après le dernier article inséré dansions 
les traités de minorités tout membre du Conseil aura le 
droit de signaler à l’attention du Conseil toute infraction 
ou danger d’infraction à runc quelconque de ces obli¬ 
gations et que le Conseil pourra procéder et donner telles 
instructions (lui paraîtront appropriés et efficaces dans la 
circeinstance »), que le Conseil de la Société des Nations 
serait compétent pour trancher la question par la solution 
territoriale. 

Or, cette procédure, il ne faut pas l’oublier a été com¬ 
plétée par le rapport Tittoni et par les résolutions votées 
au Conseil le. octobre iqao, le *^7 juin et enfin 
par l’acte d’adhésion à cette procédure (^ue le délégué de 
l’Etat serbe-croate-slovène, M. le D"" Spalaïkovitch avait 
présenté et que le Conseil avait accepté. D’après ce der¬ 
nier, toute demande de rupture de lien politique entre 
une minorité et l’Etat, présentée par la minorité, est 
déclarée irrecevable ipso facto par le Secrétariat, et ainsi 
ne peut jamais arriver jusqu’au Conseil. La question se 
pose même de savoir si un membre du Conseil, se char¬ 
geant de sa seule volonté de réclamer l’indépendance 
d’une minorité, comme étant la seule solution d’un conflit 
entre cette minorité et l’Etat, pourra saisir le Conseil 
d’une telle demande ? Nous croyons qu’elle sera rejetée 
par le Conseil comme dépassant le cadre de^ obligations 
des traités de minorités ; ces derniers ne prévoient qu’une 
solution personnelle sans toucher au régime politique et 
territorial des Etats. C’est sous cette réserve qu’il faut 
entendre les dispositions du dernier article des minorités : 
« et que le Conseil pourra procéder de telle façon et don¬ 
ner telle instruction... » 
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Pour nous la seule solution possible — c'est l'idée essen¬ 
tielle de notre thèse — à la protection internationale des 
Droits de l’homme, du citoyen et des minorités est celle 
qui consiste à donner un droit international propre, for¬ 
mulé dans le Pacte des Nations, à l'individu, au citoyen et 
aux minorités, d'intenter directement une action judi¬ 
ciaire individuelle — lorsqu’il s’agit de l’individu, ou 
collectif — lorsqu’il s’agit d’une minorité — devant une 
Cour internationale permettant le contrôle du respect des 
libertés publiques par les gouvernements. Du moins dans 
le cas oii l’individu, le citoyen ou les minorités sont sujets 
de droit en Droit international, lorsqu’on les considère 
comme titulaires de droits subjectifs, afferents à la per¬ 
sonne môme ou au groupe humains, comme tels et sus¬ 
ceptibles d'être mis en œuvre isolément, en dehors de 
toute collectivité étatique. Cela se réalisera dans le cas 
ou l’intérêt subjectif de l’individu ou du groupe, mem- 
hres d*iine collectixnté étatique, est différent de l’intérêt 
subjectif de cet individu ou de ce groupe isolés (même 
si on considère cet intérêt en se plaçant sur le terrain qui 
a donné naissance à la collectivité dont l’individu ou le 
groupe sont membres) ; « c’est ainsi, par exemple, que 
les intérêts professionnels du membre d’un syndicat ne 
se confondent pas avec l’intérêt de la profession ou même 
du syndicat; ils ne sont pas un fragment... » (i). C’est à 
cela que nous conduit nécessairement la théorie de la 
personnalité morale de l’Etat. 

S 8 . — Ce manque de construction juridique du prin- 


(1) V. G. ScELu, op. clt., p. 9. 
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cipe d'os nationalités dans le Pacte est dû à l’apparition 
d’un obstacle incontestablement sérieux : toutes les 
grandes puissances avaient en effet à régler pour leur 
propre compte des questions particulièrement délicates 
de nationalités ou de races et aucune d’elles n’était dis¬ 
posée à en subordonner la solution à quelques décisions 
générales du principe. Le Président Wilson préféra aban¬ 
donner certaines questions de principe plutôt que de voir 
ajourner la convention elle-merne. Quoique la Société des 
Nations n’ait pas été et ne soit pas encore ce (ju’il avait 
espéré — surtout par la faute de ses compatriotes — il est 
encore trop tôt pour Juger si, on agissant ainsi, Wilson 
avait tort ou raison. 

S 9. — Lorsqu’il s est agi de procéder au réglement des 
frontières qui forment une part importante du traité de 
paix, il fallut cependant s’efforcer d’appliquer le droit 
unanimement reconnu des nationalités. Les constitutions 
des nouveaux Etats, les cessions territoriales d’Etat à Etat, 
issues du traité de paix se firent, en effet, au nom de ce 
principe. 11 n’est ni téméraire ni exagéré d’affirmer que, 
dans les nombreux cas, l’application n’en fut pas des plus 
heureuses. Les volontés directrices semblent bien n’avoir 
vu dans le nouveau principe qu’une belle phrase et ne 
s’être qu’imparfaitcmenl pénétrées de sa réalisation pra¬ 
tique (i). 

Cependant il ne faut pas oublier que, dans le premier 
projet imprimé de l’acte constitutif de la Société des 


(8) V. Robert Lansxmo, The peact négociation^ a personal narrative 
Londres, 1920. 
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Nations, Wilson avait voulu laisser ouverte la possibilité 
de nouveaux règlements lerriloriaux (ajustements), réali¬ 
sés par voie semi-juridictionnelle, comme conséquence du 
principe de libre disposition. Cette clause de « garantie 
souple » disparut dans le texte délinitif, ce qui a eu pour 
conséquence de rendre l’article lo actuel si rigide, con¬ 
traire aux faits et antiscientifique, parce qu’il consacre le 
principe de l’immobilité des situations acquises (:^). 

Quoi qu’il en soit, il est indéniable qu’une application 
rigoureuse du principe des nationalités, poursuivie jusque 
dans ses dernières conséquences, au mépris de toutes con¬ 
sidérations économiques, géographiques, historiques ou 
autres, constitue une impossibilité radicale dans de plus 
grandes parties du monde et tout particulièrement dans 
l’Europe Centrale et Orientale. Les nationalités sont ici 
mélangées d’une façon si inextricable qu’une division 
exclusivement faite sur tes nationalités créerait une situa¬ 
tion intolérable et une anarchie internationale dont les 
peuples intéressés n’auraient guère à se féliciter et qui ne 
sauraient que produire le contraire d’une paix stable. 

En outre, l’application intégrale du primâpe de natio¬ 
nalités, même là où elle serait possible, ne serait pas tou¬ 
jours heureuse. Car une division en grands et petits Etats 
poussée aussi loin qu’elle l’est en Europe, division que la 
paix a encore accentuée, est déjà un obstacle notable aux 
relations internationales. Une telle multitude d’unités na¬ 
tionales n’est possible sans inconvénient que si l’on sup¬ 
pose l’existence d’un état de choses idéal comportant la 


(8) y. G. SciLDE, Essai, p. 13, note 2, op. oit.. 
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politique de la porte ouverte, tant pour les colonies et les 
possessions transocéaniques que pour les pays de civili> 
sation occidentale puissamment industrialisés. 

En tout cas l’application intégrale du principe de natio¬ 
nalités n’est possible que si un organe souverain vient se 
superposer à l’organisation des nations dans le monde. 

En attendant, nous sommes dans la nécessité d’avoir à 
compter avec des Etats englobant une ou plusieurs mino¬ 
rités ethniques ou nationales. 

Nous arrivons ainsi à la question {)rincipale. 

S K). — Déjà l’état de choses avant la guerre mondiale 
a montré clairement combien il est difficile de concilier 
l’existence des minorités nationales sans porter atteinte à 
runité de l’Etat. Dans la plupart des cas, ces minorités 
chcr(‘haient vainement'le bien-être qu’elles pensaient ne 
pouvoir trouver que dans une indépendance absolue, et 
nourrissaient de vagues aspirations à devenir maîtresses 
dans leur propre maison. Elles se complaisaient souvent 
dans le mirage des souvenirs glorieux d’un passé libre ou 
bien désiraient ardemment d’être réunies sous le même 
drapeau aux frères de leur sang, dont les avaient sépaiécs 
jadis les hasards de la politique. On peut vainement dis¬ 
cuter si cela est bon ou mauvais en soi. Mais ce qui est 
certain, c’est que ce sentiment est un fait indiscutable. 
On n’étouffe pas des sentiments de cet ordre, et, dans 
tous les cas où la tentative en a été faite par la nation 
dominante, elle n’a abouti qu’à exalter ces désirs d’éman¬ 
cipation et à créer des mouvements insurrectionnels, 
cherchant à obtenir par la force ce que le droit était im¬ 
puissant à réaliser. 
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Et cependant, si ce sentiment est une réalité, il n'est 
pas immuable. La puissance de l’intérêt, surtout dans ce 
siècle réaliste par excellence, peut tourner l’axe de ce sen¬ 
timent vers un autre point. Il est permis de supposer que 
ces sentiments perdraient de leur violence et finiraient 
même par s’accorder si on conciliait la nation avec l’Etat, 
si l’égalité des diverses nationalités était officiellement 
consacrée par le droit international et définitivement éta¬ 
blie dans des formes juridiques. 

Mais, il ne faut pas l’oublier, l’élaboration et la mise en 
exécution pratique d’une telle législation^ su[)pose néces¬ 
sairement la bonne volonté qui ne peut naître que de la 
conviction générale de sa légitimité, conviction qui exige, 
pour se faire jour, encore une longue maturation des 
peuples. 
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ILies traités des minorités 1019-19)^41 et l’exten¬ 
sion de la protection des minorités depuis ces 
traités. 

§ I. — Lorsqu’on s’aperçut, dans l’élaboration des diffé¬ 
rents accords qui ont rnis lin à la guerre mondiale, que le 
principe des nationalités n'était pas cultivable à l’état pur, 

(( qu’il n’est point de solution qui ne laisse subsister les 
minorités » (i), la première lâcdie qui s’imposa fut de 
chercher à entourer de certaines garanties la situation 
juridique et l’égalité des nations minoritaires vis-à-vis 
de la nation dominante, au sein d'un Etat nouveau. 

H faut tenir grand compte aux détenteurs du pouvoir 
à la Conférence de Paris d’avoir mis immédiatement en 
œuvre un essai de réalisation de cette grande tache, tout 
en regix'ttant que la tentative n’ait pas été faite sur une 
[)lus grande échelle. 

Les grandes puissaiK'cs ne paraissaient nullement dis¬ 
posées à régler la silnation de leurs [>ropres minorités. Au 
fond, si nous ne [)nu\ons pas justifier juridiquement cette 
inégalité de traitement, il n’y a pas lieu de s’étonner qu il 
en soit ainsi. Car les Etals nouvellement formés ont été 
le siège d’un revirement violent. 11 est évident (]ue dans 
chacun de ces jeunes Etats, où la lutte meme a exacerbé 
la conscience nationale, où les plus intransigeants des 

(1) V. Epstbin, op. cit., p. 7, Der Nationale Mviderheilenschulz nls tnler- 
national en Rechlstroblem^ cité par P. P. Aeby dans son rapport. 
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patriotes souhaitent de voir l’unité s’exprimer dans toute 
sa pureté et dans toute sa force, des minorités ethniques, 
religieuses ou nationales risquent particulièrement, et 
plus que partout ailleurs, d’être à leur tour opprimées par 
ceux qui crient dans leur enthousiasme et dans leur joie 
jeune : « Une foi, une loi I », et même parfois u un roi I /> 
Il est compréhensible que les grandes puissances ont 
songé surtout aux minorités des nouveaux Etats. Là, les 
anciennes majorités nationales sont devenues des mino¬ 
rités et vice versa. Il ne faut pas s’attendre à voir naître 
du jour au lendemain des relations bien cordiales entre 
ces deux groupes ; les nouvelles majorités sont naturel¬ 
lement animées de sentiments de haine et de vengeance 
envers ceux qui, hier encore, étaient ou passaient pour 
leurs oppresseurs. De leur côté, ceux qui pendant des 
siècles ont constitué la nationalité dominante de l’Etat, 
qu’ils fussent la fraction du peuple la plus nombreuse 
numériquement ou la plus forte par les moyens de coer¬ 
cition dont elle disposait — peu importe —, ceux qui 
constituaient l’ancienne majorité du fait de leur situation 
prépondérante dans l’Etat ont peine à se faire à leur nou¬ 
velle situation. Et les sentiments de mécontentement et 
de malaise qui résultent de cet état de choses sont forcé¬ 
ment de nature à nourrir parfois des prétentions exagé¬ 
rées ou à faire éclore des plaintes injustifiées. Que les 
majorités de l’époque antérieure se souviennent que l’in¬ 
fériorité de culture intellectuelle, économique qu’elles 
reprochent si souvent aux nationalités actuellepient domi¬ 
nantes, a sa cause naturelle dans le traitement qu’elles 
leur avaient fait subir à l’époque où elles constituaient 
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elles-mêmes la majorité. « Ce qui arrive maintenant est 
une Nemesis dont l’amertume devrait produire, parmi les 
minorités, de la modération et une tendance à juger avec 
plus de clémence » (i). 11 fallait donc reconnaître que des 
deux côtés la situation était singulièrement difficile et 
délicate. Elle pouvait devenir encore plus grave du fait 
que la nouvelle majorité dans ces pays se compose de la 
classe sociale la moins favorisée au point de vue écono¬ 
mique ; consciente de sa puissance nouvelle, elle est natu¬ 
rellement portée à inaugurer un nouveau système écono¬ 
mique restreignant les anciens droits de propriété au 
détriment des classes fortunées. Et c’est ainsi que le con¬ 
flit des nationalités s’élargit et devient une lutte des 
classes. 

Remarquons sur ce point la regrettable omission dans 
les traités de minorités des questions touchant aux rap¬ 
ports économiques ( 2 ). 

S 2 . — Or, s’il est indiscutable que c'est dans les nou¬ 
veaux Etats que le besoin d’une protection se fait sentir le 
plus, il ne faut pas oublier que le principe, lui aussi, est 
indiscutable. S’il y a une Société des Nations civilisées, 
elle doit dans tout Etat, que ce soit l’Etat des Serbes, 
Croates et Slovènes, la Pologne, l’Italie, l’Allemagne ou 


(1) Rapport d'ADBLSWABRD, Les droits de minorités nationales. 

(2) Il serait intéressant de noter que les pétitions dos minorités adressées 
au Secrétariat de Genève invoquent le plus souvent les griefs d’ordre 
économique, touchant à la non-reconnaissance et à la non-restitution du 
droit de légitime propriété, au non-rétablissement du droit do propriété 
des «« personnes morales », aux mesures d’expropriation illégale et sans 
compensation équitable résultant des réformes agraires entreprises par la 
majorité, etc.., etc. 
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même la Russie bolchevîste, faire respecter les droits des 
individus et des groupes inférieurs à l’Etat. Un des pre¬ 
miers effets de la Société des Nations, c’est le Droit de 
l’Homme. Mais le vice initial de tout le système, celui 
que nous avons déjà signalé, c’est que la Société des Na¬ 
tions n’a pas pour ainsi dire délini ses lois. En tête du 
Pacte, il ne faut pas se lasser de le redire, manque la 
Déclaration des Droits de l’homme, du citoyen et des na¬ 
tions. Le respect de ces droits doit être le même pou»’ 
tous. Or, les contiasles frappants sont dans toutes les 
mémoires : Lorsque fut discutée la Constitution de la 
Société des Nations, qui ne se se souvient de la scène 
piquante où les Etats-Unis, après avoir ploclamé Légalité 
des religions, SC refusèrent à proclamer — et pour cause — 
Légalité des races P Le problème des minorités se traduit 
sans doute en un problème juif, mais aussi en un pro¬ 
blème japonais. Il y a d’autres pays où l’on souffre. Il faut 
que le principe de la protection internalionrde des mino¬ 
rités soit reconnu universel. 

S 3. — La troisième Assemblée plénière de la Société des 
Nations a beaucoup contribue au progrès de cette idée. 
Au milieu des applaudissements de l’Assemblée plénière, 
la Société des Nations était déclarée « la gardienne des 
minorités dans tous les pays du monde. » L’éloquent 
M. Motta proclama que « les langues et les races ont en 
elles-mêmes une telle richesse spirituelle, un tel trésor de 
sentiment et, en un mot, une telle sainteté qu’elles mé¬ 
ritent d’être défendues contre les tentatives de révolte et 
contre le joug de toutes les oppressions. » 

De son côté, le professeur Muray, le représentant de 
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l’Afrique du Sud, dans sa proposition qui fut adoptée par 
l’Assemblée, tout en accentuant la compétence du Conseil 
afin de surveiller rexécution des droits des minorités 
(point i), tout en reconnaissant le droit des minorités a 
être protégées contre toute oppression, de même que 
l’obligation de celles-ci de coopérer en citoyens loyaux 
avec la nation h laquelle elles appartiennent (point 3), 
semble étendre le respect des droits des minorités aux 
Ktats qui ne sont pas liés vis-à-vis de la Société des Nations 
par une obligation expresse (point 4). 

Bien que ce point 4 ne constitue qu’un vœu, il n’est pas 
exagéré de constater que l’observation des règles de justice 
et de tolérance dans le traitement des individus mino¬ 
ritaires est une obligation internationale pour tous les 
Etats. Le principe de protection internationale de 
l’homme, du citoyen et de l’individu minoritaire — sinon 
des groupes — est introduit dans le droit des gens par les 
traités de 1919, 1920, 19^3 ; il tire sa force obligatoire 
non pas seulement de oes traités, mais en dehors de toute 
disposition écrite, comme une règle de conduite incon¬ 
testée du Droit des gens contemporain. I^e point 4 , à notre 
avis, n’esl pas seulement un vœu, c’est une constatation 
formelle d’un ordre de choses établi, d’une règle coutu¬ 
mière qui veut que les grands principes de la Révolution 
française soient obligatoires pour toute la Société inter¬ 
nationale, « qu’il y a pour chaque époque de l’histoire un 
minimum juridique au-dessous duquel la communauté 
internationale ne doit pas permettre à l’Etat de des¬ 
cendre » (i). 


(1) Maivdblbtam, Ioo. et op. oit.. 
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S 4 . — Ici nous devons ouvrir une parenthèse en oe qui 
concerne le point 3 de la proposition Muray. Ce point, à 
notre avis, est très important. Il constitue un argument 
sérieux en faveur de la thèse de MM. Larnaude, Politis et 
Fauchille (i) d’après laquelle l’obligation des minorités de 
respecter les pouvoirs de l’Etat, dans les limites où celui-ci 
respecte leurs droits propres, n’est pas seulement un 
simple devoir du droit public interne. La proposition 
Muray, acceptée par 5 :^ Etats, donne à cette obligation 
un caractère nettement international. 

Cela signifie en outre qu’un Etat, victime des mouve¬ 
ments minoritaires, a le droit d’exiger de la Société des 
Nations de sanctionner cette obligation des minorités en 
cas de non-exécution loyale. La Société des Nations, mal¬ 
gré les dispositions formelles et contradictoires de l’ar¬ 
ticle lo, pourra ainsi contester le droit d’une nation mino¬ 
ritaire, appartenant à un Etat qui a signé un traité de 
minorités, à l’insurrection que l’article to semble ad¬ 
mettre. Et, nous l’avons vu, dans un cas semblable, une 
minorité ne pourra recourir ni directement ni indirecte¬ 
ment à l’intervention de la collectivité internationale, afin 
d’obtenir son indépendance (2). 

S 5 . — Quoi qu’il en soit, les seules conventions qui 
intervinrent pour la protection des droits des minorités 
furent conclues soit avec d’anciennes puissances enne¬ 
mies, soit avec les Etats qui furent redevables à la paix 
de leur constitution définitive ou d’un notable agrandis 
sement. 

(1) V. Faüchill*, Traité du Droit intornational, p. 506. 

(2) La thèse opposée de M dk Laphadbllb, devant l’TTnion juridique 
internationale, séance et travaux, 2* session, pp. 127-128. 
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A. Dans le premier cas, les dispositions relatives au droit 
des minorités furent inscrites dans les traités de paix : 

1° Traité de Saint-Germain, avec l’Autriche, signé le 
lo septembre 1919 et placé sous la garantie de la Société 
des Nations le 22 octobre 1920 (art. 62-69) ; 

2° Traité de Neuilly, avec la Bulgarie, signé le 27 no¬ 
vembre 1919 et placé sous la garantie de la Société des 
Nations le 22 octobre 1920 (art. 49-57) ; 

3 ® Traité de Trianon, avec la Hongrie, signé lo 4 .juin 
1920 et placé sous la garantie de la Société des Nations le 
3 o août 1921 (art. 54 - 6 o) ; 

4 ” Traité de Sèvres, avec la Turquie, le 10 août 1920 
(art. i4o-t5i), abrogé par le traité de Lausanne du 24 juil¬ 
let 1923. 

B. Les Etats successeurs — nouveaux ou agrandis — 
conclurent au contraire à cet égard des accords spéciaux, 
des traités additionnels, avec les puissances principales 
(des traités dits de minorités) : 

I® le traité additionnel avec l’Etat des Serbes, Croates et 
Slovènes, signé en vertu de l’article 5 i du traité de Saint- 
Germain, le 10 septembre 1919 et placé sous la garantie 
de la Société des Nations le 29 novembre 1920 ; 

2® le traité avec la Tchéco-Slovaquie, signé en vertu de 
l’article 67 du traité de Saint-Germain, le 10 septembre 
1919 et placé sous la garantie de la Société des Nations le 
29 novembre 1920 ; 

3 ® le traité avec la Roumanie, signé en vertu de l’ar¬ 
ticle 60 du traité de Saint-Germain, le 9 décembre 1919, 
placé sous la garantie de la Société des Nations le 3 o août 
1921; 
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4 ® le traité avec la Pologne, signé en vertu de l’article 98 
du traité de Versailles, le 28 juin 1919, et placé sous la 
garantie de la Société des Nations le i 3 février 1920 ; 

5 ® le traité avec la Grèce, signé en vertu de l’article 46 
du traité de Neuilly et des articles 76 et 86 du traité de 
Sèvres, signé le 10 août 1920. (Non ratifié) ; 

6® le traité avec l’Arménie, en vertu de l’article 98 du 
traité de Sèvres, signé le 10 août 1920 et abrogé par le 
traité de Lausanne 1923. 

S 6. — Le système type initial de protection des mino¬ 
rités s’est dans la suite considérablement élargi. La Société 
des Nations a pris elle-même l’initiative de mesures pro^ 
tectrices de minorités dans d’autres pays que ceux qui ont 
signé les conventions avec les puissances principales. 

Sur l’initiative primitive de Lord Robert Cecil et sur 
proposition formelle d’une Commission composée de Lord 
Robert et de MM. Motta et Bénès, la première Assemblée 
de la Société émit, le i 5 décembre 1920, le vœu que les 
Etats baltes et caucasiens, ainsi que l’Albanie, fussent as¬ 
treints, lors de leur admission dans la Société, à accepter 
les c>onventions des minorités et à conférer avec le Conseil 
pour le détail de leur application. 

Seules la Finlande et l’Albanie furent, au cours de cette 
Assemblée, admises dans la Société : 

I® I.e 2 octobre 1921 les représentants de l’Albanie si¬ 
gnèrent une déclaration touchant la protection des mino¬ 
rités de ce pays ; 

2® A la seconde Assemblée de la Société eut lieu l’ad¬ 
mission de l’Esthonie, de la Lettonie et de la Lithuanie ; 
ces trois Etats durent préalablement signer une décla- 
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ration aux termos de laquelle ils acceptent les principes 
proclamés par l’Assemblée le i 5 décembre 1920, touchant 
le droit des minorités ; 

3 ° Lorsque fut réglée la question de la souveraineté sur 
l’archipel d’Aland, le Conseil adopta, le 17 juin 1921, une 
résolution assurant aux Alandais la protection de leur 
langue, de leur civilisation et de leurs traditions suédoises, 
sous la garantie de la Société des Nations ; ces prescrip¬ 
tions furent ultérieurement ratifiées par la Finlande ; 

4 ® Le 20 octobre 1921, la Conférence des Ambassadeurs 
a prévu un semblable accord entre les Gouvernements 
allemand et polonais au sujet de la llaute-Silésie. Cet 
accord, un des plus complets et des plus clairs en notre 
matière, fut conclu le i 5 mai 1922 à Genève; 

5 ® Dans les projets d’organisation des pays de mandats 
élaborés en vertu de l’article 22 du Pacte par les puis¬ 
sances signataires, on retrouve les mêmes principes de 
liberté qui, en Europe, ont été inscrits dans les clauses 
de minorités. Notamment les projets de mandats sur la 
Mésopotamie, sur la Palestine et sur la Syrie stipulent 
en faveur des habitants de ces pays, non seulement la 
liberté de conscience mais l’égalité, le respect des droits 
culturels et des usages locaux. En outre, on y trouve des 
dispositions spéciales concernant le statut personnel des 
Musulmans et la situation* juridique des biens dits Va- 
koufs. 

S 7. — En outre, il nous faut citer les conventions par¬ 
ticulières conclues entre deux ou plusieurs Etats, réglant 
la situation des minorités* : 

I® Convention entre la Grèce et la Bulgarie, relative 
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à rémigration volontaire et réciproque des minorités, si¬ 
gnée à Neuilly le 27 novembre 1919 ; 

2° Traités relatifs aux droits de nationalités et à la pro¬ 
tection des minorités entre les Républiques autrichienne 
et tchéco-slovaque, signés à Brünn le 7 juin 1920 (art. 7- 
28) ; 

3 ° Protocole additionnel du traité de Brünn, signé à 
Carlsbad le 23 août 1920 ; 

4 ° L’accord Lanny entre les mêmes puissances (dé¬ 
cembre 1921), art. 6 ; 

5 ® Deux conventions entre la Pologne et la ville libre 
de Dantzig (9 novembre 1920, art. 33 ; et 24 octobre 1921, 
art. 225-227) ; 

6° Traité entre l’Italie et le royaume des Serbes, Croates, 
Slovènes (Rapallo, 12 novembre 1920), art. 7, al: 2 ; 

7® Traité entre la Réi)ublique polonaise et la République 
tchéco-slovaque (Prague, 29 novembre 1920) ; 

8® Traité entre l’Esthonie, Finlande, Lettonie et Po¬ 
logne, du 17 mars 1922, signé à Varsovie (art. 5 ) ; 

9® Traité de paix entre la Pologne, la Russie et l’Ukraine 
(Riga, 18 mars 1921), art. 7 (i) et enfin; 

10° Traité de Lausanne, 24 juillet 1923, Partie I”, sec¬ 
tion 3 , « Protection des Minorités » en Turquie et en 
Grèce ; 

II® Convention concernant l’échange obligatoire et ré¬ 
ciproque des populations grecques et turques signées à 
Lausanne le 3 o janvier 1928. 


(1) Gelui-oi est hors du cadre de la Société des Nations. 
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lies motifs déterminaots des obligrAtions interns- 

tionales insérées dans les danses concernant les 

minorités de l'Kurope centrale et orientale* 

Les dispositions concernant les droits des minorités 
que renferment oes différents accords, sont sensiblement 
identiques. Elles sont sorties des délibérations de la Com¬ 
mission dite des nouveaux Etats, à laquelle MM. Wilson, 
Clémenccau et Lloyd Georges donnèrent mission le i®’‘mai 
1919 d’élaborer un projet de protection des minorités 
dans l’Europe Centrale et Orientale. 

La première des conventions issue de ces travaux fut 
signée avec la Pologne en même temps que la paix de 
Versailles. 

M. Clémenceau donna, dans une lettre du 9.4 juin 1919, 
écrite à M. Padéréwski, les motifs déterminants des nou¬ 
veaux traités. 

Si. — Après avoir rappelé le précédent de ce traité 
(Congrès de Berlin) et suivant lequel tout Etat qui de¬ 
mande à entrer dans la famille européenne doit préala¬ 
blement accepter les principes qui sont à la base de l’orga¬ 
nisation sociale de tous les Etats civilisés, « observer cer¬ 
tains principes de gouvernement » (i), M. Clémenceau 

(1) Ces principes sont définis par Wilson à plusieurs reprises (discours 
du 82 janvier f9ti, messaf^e au Congrès du 2 avril 1917» réponse au 
gouvernement de la Russie du 10 juin 1917). 

Dans ses déclarations Wilson définit le Gouvernement démocratique : 



300 


GINQUIÈME PARTIE 


constate que la garantie des stipulations de oet ordre 
auparavant assurée par les grandes puissances était en 
pratique inopérante « et qu’on pouvait reprocher à ce 
système de conférer aux grandes puissances, soit indivi¬ 
duellement, soit en groupe un droit d’intervention » ce 
qui permet de poursuivre le plus souvent des fins pure¬ 
ment politiques. T.e fait de confier la garantie à la Société 
internationale est de nature à éviter à l’avenir le retour 
de pareils abus. Désormais la mission d’organe et de con¬ 
trôle a été attribuée à la Société des Nations, qui constitue 
l’expression à la fois la plus récente et la plus complète 
de la communauté internationale. (Ce premier point re¬ 
tiendra notre attention au chapitre 5). 

S 2. — La deuxième modification h l’ancien usage inter¬ 
national provient do ce que, d’après le système nouveau, 
toute contestation relative aux traités des minorités de¬ 
vront être portées devant la Cour de Justice internatio¬ 
nale. <( Par là, les différends qui pourront surgir échap¬ 
pent au domaine politique et entrent dans le domaine 
juridique, ce qui facilitera une décision impartiale, en 
même temps qu’on évitera tout danger d’ingérence. » 

C’est dans c^ dernier point que gît le germe de la solu¬ 
tion à venir. L’idée d’un arbitrage confié à une juridic¬ 
tion internationale permanente est en elle-même inatta¬ 
quable. Personne ne peut nier que dans les conflits inter¬ 
nationaux — et ceux entre Etats et nationalités sont les 

celui gui reçoit tout son pouroir du consentement des peuples irouTernés, 
qui donne à ses sujets des chances équitables de vie et de liberté ; gui 
leur reconnaît le droit de choisir leur manière de TÎyre et d'être, leur 
garantit Pexistence, le culte, le développement social et industriel, etc... 
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plus aigus — une décision équitable, prise après examen 
approfondi de la situation par les juges impartiaux, ne 
soit infiniment préférable à tout examen par un corps 
politique. 

Pourquoi seulement donner la compétence à la Cour de 
Justice pour régler une contestation entre l’Etat intéressé 
et les membres du Conseil au sujet de l’interprétation du 
texte ? L’homme, le citoyen et les minorités ont leur fin 
propre ; ils ne sont pas de simples instruments des domi¬ 
nations étatiques. Ils ont des droits propres à caractère 
nettement juridique. Cette reconnaissance quasi unanime 
de leurs droits internationaux constitue le fondement né¬ 
cessaire a un recours juridique supra-national chargé de 
leur donner une sanction. 

Nous insistons particulièrement sur cette idée : toute 
contestation entre Etats, l’individu et les minorités ayant 
le caractère juridique international et ne pouvant pas 
être réglée d’une façon é(juilable par les autorités judi¬ 
ciaires internes, devrait être reportée directement à une 
autorité judiciaire internationale. 

Il semble bien, d’après la lettre de M. Cléincnceau, que 
l’intention première des puissances ait été de décharger 
les Etats particuliers, membres du Conseil, de la respon¬ 
sabilité de protection des minorités. Or la procédure, 
telle qu’elle a été établie définitivement, est loin de ré¬ 
pondre il cette idée, l.e fait que seul un membre du Con¬ 
seil ait qualité pour saisir ce Conseil semble a priori de 
nature à entraver une discussion approfondie des ins¬ 
tances introduites et risque d’être un obstacle à tout ce 
que l’on cherchera à faire pour les minorités. 
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Ici le conflit s’élève entre deux Etats ; et alors aucun 
Etat ne se souciera d’entrer en conflit avec un autre 
membre de la Société. « Dans tous les cas, le résultat 
pourrait être d’envenimer les relations entre les deux 
Etats en désaccord, ce qui ne saurait être souhaitable » (i). 

Comme le constate M. Glémenceau, la procédure anté¬ 
rieure était pratiquement inopérante. Il est de toute im¬ 
portance que le nouveau système n’offre pas prise aux 
mêmes critiques (2). 

(1] nt (2) Rapport de Sir Dickinson à Prag'ue, 1922, op. cit. 
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Analyse Juridique des principales disponitions 
concernant l’individu, le citoyen et les Minorités 
de race, de lang^ue et de relig^ion dans les traités 
de t9ie-te:SO. 

Ce serait une tache à la fois ingrate et fastidieuse que 
de citer les clauses de tous les traités relatives au sort des 
minorités. Nous renvoyons à des études qui ont été déjà 
faites à ce sujet (i) ; nous analyserons les dispositions 
essentielles qui peuvent servir de bases à un examen d’en¬ 
semble des règles du droit international positif concer¬ 
nant l’individu, le citoyen et les minorités. 

S I. — Tout d’abord les traités parlent du droit de 
Vhomme. Le respect de la vie, de la liberté, de la cons¬ 
cience religieuse, de tous les cultes qui ne seront pas con¬ 
traires à l’ordre public et aux bonnes mœurs, garantis à 
tous les habitants, sans distinction de race, de religion 
ou de naissance, constitue pour l’Etat une obligation 
d’ordre international. Le droit de cité s’obtient sans res¬ 
triction par la naissance sur le territoire de l’Etat ou par 
le domicile ou l’indigénat à une date déterminée. Aucune 
restriction au droit d’option par un acte de libre volonté 
ne sera apportée pour en entraver l’exercice. 

En outre, la convention signée à Neuilly entre la Bul¬ 
garie et la Grèce stipule la liberté d’émigration réciproque 
et volontaire, sans aucune restriction. 

Il) Voir notamment l'analyse détaillée de ces clauses dans la thèse de 
Dvparc, Paris, 1922. 
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Sa. — Les droits du citoyen : L’égalité devant la loi 
politique ou civile pour tous les ressortissants de l’Etat 
sans distinction de race, de langue ou de religion. Les 
différences de religion ne leur porteront nul préjudice 
dans la jouissance de leurs droits ni dans l’admission aux 
fonctions publiques. Aucune restriction ne sera imposée 
dans le libre usage d’une langue ou d’une autre et <( no¬ 
nobstant l’établissement par le Gouvernement d’une 
langue officielle )> certaines facilités seront accordées aux 
ressortissants qui ne parlent pas la langue officielle pour 
qu’ils jouissent de leur langue devant les tribunaux (on 
évite d’ajouter : devant l’administration aussi ; on com¬ 
prend difficilement oette omission). 

S 3 . — Les dispositions touchant les droits de l’homme 
et du citoyen constituent les obligations d’ordre interna¬ 
tional et doivent être reconnues comme « lois fondamen¬ 
tales », doivent avoir force de lois constitutionnelles et 
que nulle loi, nul règlement, nul acte officiel ne pourront 
entrer en conflit avec elles, ni prévaloir contre elles. 

Ici il faut remarquer que « ces constitutions des droits 
de l’homme et du citoyen » ne peuvent être modifiées par 
les voies de législation ni ordinaires ni spéciales. <( Elles 
sont intangibles pour les législations intérieures. Leur 
abolition ou leurs modifications ne pourraient s’aexom- 
plir que par la voie inhTnationale » (i). 

Les traités n’ont pas organisé un contrôle international 
comme sanction à cette clause, ainsi qu’ils l’ont fait pour 

(1) Mandelsam, La Société des Nations et les puissances devant le pro¬ 
blème arménien, Revue générale du Droit international public, année 
1921, p. 376, op. clt.. 
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les sujets minoritaires. En effet, seules les dispositions 
concernant les minorités sont soumises au contrôle exercé 
par le Conseil. 

Supposons que l’Etat passe outre à cette clause, qu’une 
loi ou un règlement contraire aux stipulations inter¬ 
vienne. Evidemment, cette loi ou ce règlement devrait 
être considéré comme nul. Alors la question se pose * 
devant quelle juridiction l’action ep nullité devra-t-elle 
être portée P S’il s’agit d’un pays où les juges peuvent 
interpréter la constitutionnalité des lois, le problème peut 
être résolu par les voies qu’offre le droit interne. Mais 
que faire alors dans le cas où une semblable institution 
de contrôle interne n’existe pas P Rationnellement, les 
dispositions concernant l’homme et le citoyen constituant 
des obligations d’ordre international, il devrait y avoir 
un recours devant une institution internationale. Or, il 
n’est pas organisé. Tant que ces questions préjudicielles 
n’auront pas été résolues, l|afiirmation des traités concer¬ 
nant l’individu et le citoyen reste une affirmation théo¬ 
rique (i). 

Mais en tout cas, si un recours international n’existe 
pas, si même la loi constitutionnelle n’a pas sanctionné 
les dispositions d’un traité international concernant les 
droits de l’homme et du citoyen — nous ajouterons même 
que cela n’est pas indispensable — et enfin même s’il n’y 
a aucune institution pour apprécier la constitutionnalité 
d’une loi, dans ce cas, nous osons affirmer que l’individu 
ou le citoyen lésé a le droit, pour nous fonder sur la seule 


(1) V. dSM le mtme eene, DorAsc, p. 306. 
xasmca 
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puissance du traité, droit incontestable à exiger devant la 
juridiction suprême interne l’exécution d’un traité ratifie 
par le Parlement de la même façon comme si le Parlement 
votait une loi. Car la force de la parole donnée envers la 
communauté internationale tout entière est supérieure 
incontestablement à toute loi et à tout règlement internes. 
Sur ce point la Convention germano-polonaise, signée à 
Genève le i 5 mai 192a, concernant la protection des mi¬ 
norités en Ilaute-Silésie, stipule, dans ses dispositions 
générales, que les tribunaux sont compétents' pour exa¬ 
miner si les dispositions législatives et administratives ne 
sont pas contraires aux stipulations de la convention en 
matière de minorités. Cette disposition e.st de nature à 
garantir les ressortissants appartenant à une minorité 
contre un traitement différentiel en ce qui concerne la 
jouissance des droits civils et politiques. 

De plus, dans son titre III, qui traite du droit de péti¬ 
tion et des voies de recours des dispositions analogues 
sont prévues : dans chaque partie du territoire plébiscité 
sera créé un office des minorités. Les personnes appar 
tenant à une minorité pourront, après avoir déposé leur 
plainte auprès de l’autorité administrative de dernière 
instance, soumettre pour examen une pétition à l’Office 
des minorités de leur Etat. Si celui-ci ne réussit pas à 
donner satisfaction aux pétitionnaires, il transmettra pour 
avis la pétition avec ses observations au président de la 
Commission mixte. Celui-ci donn^a aux membres de la 
Gonunission mixte l’occasion d’exprimer leur opinion. 
On rappelle que la Commission mixte est composée de 
deux Allemands et de deux Polonais, ainsi que d’un pré- 
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sident d’une autre nationalité. Le président donnera son 
avis à l’Office des minorités, qui le transmettra aux auto¬ 
rités administratives compétentes. Ce n’est que dans le 
cas où les pétitionnaires ne seraient pas satisfaits de la 
solution donnée à l’afCaire par l’autorité administrative, 
qu’ils pourront faire appel au Conseil de la Société des 
Nations. 

Ces voies de recours devant les autorités internes orga¬ 
nisées d’une façon spéciale sont de nature à donner des 
véritables garanties au droit des individus et des citoyens 
minoritaires. 11 est regrettable que les autres traités 
n’aient pas organisé de pareilles garanties de contrôle 
interne. 

S 4 . — Viennent ensuite les clauses concernant spécia¬ 
lement les membres d'une minorité de langue, de race et 
de religion. 

Au point de vue de droit individuel, ils sont assimilés 
juridiquement et en fait aux autres ressortissants de 
l'Etat. De ce point de vue il n’y a pas à proprement parler 
des minorités mais des individus minoritaires. 

Là encore la Convention germano-polonaise, établissant 
le statut civil et politique des individus minoritaires, est 
supérieure aux autres traités. Ces derniers n’ont pas seu¬ 
lement défini le terme minoritét mais ib n’ont pas déter¬ 
miné qui est le titulaire du droit, qui peut réclamer la 
jouissance et l’exercice de ces dispositions ; car, avant 
l'examen de toute action juridique relative à une violation 
de droits, une question préalable se pose nécessairement : 
dans quelles conditions un individu peut-il être admis à 
réclamer le bénéfice de la protection ? Qui est l’individu 
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minoritaire ? Tâche difficile assurément que la délimi¬ 
tation des'individus appartenant aux groupes minor' 
tairas et de ceux qui appartiennent à la majorité. L’ac¬ 
cord germano-polonais dit dans son article 7/4 : « La ques¬ 
tion de savoir si une personne appartient ou non à une 
minorité de race, de langue ou de raligion ne peut faire 
l’objet d’aucune vérification ni d’aucune contestation de 
la part des autorités. » Pour établir par exemple, quelle 
est la langue d’un élève il sera tenu compte uniquement 
de la déclaration verbale ou écrite de la personne léga¬ 
lement responsable de son éducation (i). ' 

Au premier abord, la solution semble quelque peu ab¬ 
solue; elle est néanmoins la seule pratique et ne parait 
pas d’ailleurs ouvrir le champ à de graves abus, puisque 
la qualité de sujets minoritaires donne droit à un traite¬ 
ment égal à celui des autres citoyens, rien de plus (2). 

S 5 . — La différenciation des groupes minoritaires dans 
l’Etcd. — Avec le droit collectif nous abordons un autre 
aspect du problème. 

Ici il y a des droits collectifs, mais il n’y a pas de col¬ 
lectivités. On cherchera vainement dans les traités des 
minorités une nouvelle personne, groupe minoritaire, 
sujet du droit international. Il n’y a pas une défférencia- 
tion du groupe minoritaire dans l’Etat. 

Tout d’abord, les traités ont imposé aux Etats trois 
dispositions essentielles : le droit des minorités à créer et 
à diriger des associations charitables, religieuses ou so- 

(1) V. La protiethn des minoriies en Haüte^&ilésie, Revae InterAft* 
tionale de la Groiz-Roage du 15 Juin 1923, p. 56S. 

(2) V. Luoien Baoii, Ihtee Grenoble, 1929» p. 151, op. ciL. 
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ciaks et des écoles ou autres établissements d’éducation. 
Le droit d’association ou de réunion des groupes mino¬ 
ritaires pour la défense de leurs droits en tant que groupes 
ethniques ou nationaux n’est prévu que dans la Conven¬ 
tion germano-polonaise. Vient ensuite, » dans les villes ou 
districts où réside une proportion considérable » des res¬ 
sortissants minoritaires, l’introduction de leur langue 
dans l’enseignement public. L’enseignement de la langue 
majoritaire peut être obligatoire. — Et enfin la répar¬ 
tition équitable (pourquoi ne pas dire proportionnelle ?) 
des fonds qui seraient alloués par l’Etat dans un but 
d’éducation, de religion ou de charité. 

Ce mécanisme, nous insistons sur ce point, suppose une 
organisation des minorités. Or, ni dans l’Etat, ni dans la 
commune, sauf de rares exceptions que nous signalerons, 
les minorités, entités colloetives, n’existent au sens juri¬ 
dique du terme. Alors, devant l’Etat, il n’y a point de 
collectivités mais seulement des individualités éparses . 
personnes minoritaires ou établissements minoritaires, 
charitables, religieux et sco'laires (i). Iæ droit d’associa¬ 
tion politique des minorités n’est pas mentionné dans les 
traités (a). 

Il n’y a rien là qui justifie l’affirmation exagérée que 
les traités ont créé une nouvelle personne du droit inter¬ 
national public. 

(1) V. DupABCf op. oit., pp. S54-S57. 

G*e8t ainsi que les dispositions du mois d'avril 1984 du gouvernoment 
royal de Belirvade, tendant à hi suppression des a.f$ociations minoritaires 
aHemandes de Yougo>S!avle, Deutscher Kuttursbuvd^ ne sont pas en con». 
tradietlon avec les obligations internationales assumées dans le traité 
addittonnel de Saint-Oermain. 
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56. — Même dans le cas de Tautonomic religieuse et 
scolaire de Transylvanie (V. traité avec la Roumanie) 011 
ne peut parler d’une minorité. Cette autonomie est lo¬ 
cale : aucun organe d’ensemble n’est prévu qui centralise 
la minorité et la représente devant l’Etat ; elle est circons¬ 
crite au domaine de la religion et de l’école et s’exerce 
sous le contrôle direct du gouvernement roumain. 

S 7. — Dans le traité de Sèvres les dispositions concer¬ 
nant l’autonomie religieuse, scolaire et judiciaire des 
communautés chrétiennes en Turquie, de même que celles 
concernant la représentation proportionnelle des mino¬ 
rités ethniques, consacrent un état de choses déjà établi 
dans ce pays ; mais cet état de choses commence à dis 
paraître et le traité de Lausanne ne parle plus* « des repré 
sentants qualifiés des communautés chrétiennes en Tur¬ 
quie » (article i 48 du traité de Sèvres) mais des repré 
sentants qualifiés des établissements et institutions inté¬ 
ressés (article 4 o du projet adopté le 4 février 1928). De 
même l’action des chefs de ces communautés est can¬ 
tonnée expressément dans le domaine purement reli 
gîeux. 

S 8. — Il est vrai que le traité avec l’Etat serbe-croate- 
slovène (article lo), rédigé dans les termes semblables à 
ceux du traité de Lausanne, parle des droits spéciaux ré¬ 
sultant des conditions particulières de la vie religieuse et 
civile des Musulmans serbes. Mais il est loin de recon¬ 
naître et d’organiser même d’une manière rudimentaire 
une entité morale dans l’Etat. Tout ce que l’Etat serbe- 
croate-slovène trouve devant luL vf* sont des institutions 
judiciaires locales, compétentes pour les seules affaires 
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qui touch-ent aux statuts religieux et civils des Mahomé- 
tans (Chéri), des institutions religieuses (Reiss-ul-ulemd) 
et quelques fondations pieuses (Vakoufs) (i). 

$ 9. — Pour la Grèce et TArménie, le traité de Sèvres 
semble bien inaugurer « un système électoral qui devra 
knir compte des droits des minorités », ce qui suppose 
une organisation de la minorité musulmane dans ces 
pays ; mais ces dispositions sont simplement abrogées par 
le traité de Lausanne, en ce qui concerne TArménie qui a / 
perdu son foyer national, tandis que la Grèce est soumise 
au même régime, en ce qui concerne les minorités mu¬ 
sulmanes, que la Turquie en ce qui concerne les minorités 
non musulmanes (article Vi du projet du ^1 février 
S 10. — En ce qui concerne les Juifs de Pologne, il y a 
lien une organisation locale dotée de la personnalité mo¬ 
rale par le droit public polonais ; mais ces communautés 
juives n’ont qu’une autonomie scolaire (article 10 du 
traité avec la Pologne) ; elles ne sont que des institutions 
publiques soumises au contrôle direct de l’Etat. 

Dans sa lettre à M. Padéréwski, le président Clémenceau 
insiste sur ce point : « Elles (ces clauses'» ne con^lituocî 
pas une reconnaissance des Juifs en tant que commu¬ 
nautés politiques distinctes dans l’Etnt Tvdonnls. )> 

$ TT. — La seule exception concerne le territoire des 
Ruthènes des Carpathes (traité avec la Tchéco-Slovaquie, 
articles it, t5, i 3 ) qui ont une autonomie rappelant celle 
de certaines possessions britanniques : autonomie législa- 

ft) Cps dîîîpositîons ne sont apptîcables que sur les torritofreJi acquis 
flf'Puifl 1913 ; donc, les musulman*» de Ma<'<^dolnp et de Serbie proprement 
dite ne sont pas protégés par l'art. tO du freîW de Saint-Germaîn. 
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tiye, administrative, religieuse et judiciaire. Ils ont une 
diète locale et une représentation propre au Parlement de 
Praèfue, ce qui fait d’eux une véritable minorité organi¬ 
sée, ayant des représentants qualifiés qui peuvent parler 
en son nom tant aux autorités internes qu’à la Société 
internationale. 

Mais le gouvernement de ce pays a tardé à organiser le 
régime prévu par le traité, malgré le rappel qui lui a été 
adressé par le Conseil de la Société des Nations le i 4 jan¬ 
vier 192a. Il invoque pour justifier ce retard « la faible 
culture de la population ruthène » (i). Combien faudrait- 
il attendre l’émancipation des habitants de ce pays ? (2). 

Comme autrefois les centralistes autrichiens, les traités 
se sont efforcés d’établir les dispositions relatives aux 
minorités sous forme impersonnelle et générale. Elles 
constituent des droits sans qu’il y ait un sujet de droit 
juridiquement capable d’intenter une action en justice 
interne ou internationale ( 3 ). 

(1) V. Rapport du prof. Rutsssn à Prafrue, 1922, La situation actuelle 
des minorités en Tchécoslovaquie. 

(2) C'est aussi par la faible culture de cette population que les journaux 
de Prague expliquent l'élection des sept communistes (sur 13 partis en 
compétition) que la Ruthènie a enrojé au Parlement de Prague, lors de 
sa première consultation électorale, au mois de mars 1924. Le commu¬ 
nisme dans ce pays n'est pas, comme semble l'affirmer le Temps, Tex- 
pression de l'ignorance de cette population « complètement illettrée et qui 
B>st laissée prendre aux promesses de la démagogie communiste », mais 
Il constitue Indéniablement la manifestation la plus juste et la plus 
élcfquente d'un profond mouvement de mécontentement d’une minorité 
consciente de son unité et de sa misère. 

(8| Duparc, op. cit., p. 292, 
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1^8 Minorités et la commanauté internationale 

Si. — Mais la plus grande défectuosité de la protection 
internationale des minorités se révèle dans l’insuffisante 
garantie des droits qui ont été sanctionnés par les traités 
internationaux. La conception d’un droit implique la pos¬ 
sibilité de le faire valoir, autrement c’est un nudum jas- 
La notion du droit, nous le répétons, appartient au do¬ 
maine du droit public et non à celui de la politique. 
Comme on le sait, les considérations politiques diffèrent 
de beaucvoup du droit public. Ainsi le droit de propriété 
que les minorités invoquent le plus souvent et que der¬ 
nièrement les colons allemands de Pologne invoquaient 
aussi, ne dépend pas de circonstances politiques mais est 
simplement un droit qui au besoin doit être assuré par 
la procédure juridique, et non par des négociations d’un 
ordre diplomatique ou politique, læs droits des minorités 
— s’ils méritent ce nom — doivent donc se conformer au 
même principe ; sinon ce ne sont pas des droits. 

S 5 . — Pourtant, jusqu’ici, ils ont revêtu un caractère 
semi-politique et semi-juridique. Il faut admettre que la 
procédure de la Société des Nations, dans le cas de diffé¬ 
rends surgis par rapport au droit des minorités, est équi¬ 
voque et ne supporte par le raisonnement juridique. Les 
minorités qui se plaignent d’une lésion de leurs droits ne 
sont pas autorisées à intenter un procès ; elles doivent se 
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contenter d*une pétition adressée au président du Conseil 
de la Société des Nations. Ceci seul témoigne que ce pro¬ 
cédé est un appel hybride fondé en partie sur Tidée de 
justice et en partie sur Tespoir de gagner la sympathie 
politique du Conseil de la Société des Nations. 

S 3 . — Si le rapport Tittoni du 22 octobre 1920 dit que 
le droit des membres du Conseil de signaler les infrac¬ 
tions ou les dangers d’infraction n’exclut point la faculté 
« des minorités elles-mêmes de les signaler », il ne faut 
prendre ces termes que comme une simple abréviation 
des termes des traités : <( des personnes appartenant à des 
minorités de race, de langue ou de religion. » 

S [\, — En principe, chacun a la faculté d’adresser à la 
Société des Nations des pétitions ou des informations rela¬ 
tives à la protection des minorités. Ce n’est pas un privi¬ 
lège des personnes appartenant à des minorités. 

S 5 . — Les traités des minorités n’ont pas créé non plus 
d’organismes ayant le droit de parler et d’agir au nom des 
minorités, réservant aux seuls membres du Conseil le 
droit de les protéger. Dans ces circonstances, si des péti¬ 
tionnaires, formulant une demande, se réfèrent à l’auto¬ 
risation de la minorité et prétendent parler au nom de la 
minorité, cela n’a aucune base juridique (i). 

S 6 . — De plus la pétition doit être approuvée d’abord 
par le Secrétariat général. TIne fois ce stage heureusement 
terminé, la pétition est soumise au président du Conseil 
qui — remarquons-le — n’est pas un juge mais un 

(1) C'Ait aussi, d'après oe que nous croyons saToir, l'interprétation 
juridique des gouTernements de la Petite Entente. 
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homme politique. II désigne deux membres du Conseil 
qui devront former, de concert avec lui, un Comité ad 
hoc, dit Comité des trois. Après avoir invité le Gouver¬ 
nement en question à donner son avis et après Tavoir 
obtenu, le Comité décide si la pétition doit rester sans 
suite ou si elle sera prise en considération. 

S 7. — Il faut observer que la présentation des pétitions 
ou des informations au Secrétariat, leur communication 
aux membres du Conseil, leur examen par le Conseil des 
Trois, ne constituent aucun acte juridique; ce n’est que 
Tapi^el fait au Conseil par Tun des membres qui le cons¬ 
titue. 

En effet, la procédure dont les pétitions font Tobjet 
n’est qu’une sorte de service d’informations à l’usage des 
membres du Conseil pour leur faciliter l’accomplissement 
de leur devoir, en ce qui concerne la protection des mi¬ 
norités. Ce ne sont pas des plaintes au sens technique du 
mot, de même que les observations présentées par les 
gouvernements intéressés ne sont pas des réponses à ces 
pétitions mais des simples informations. Elles ne doivent 
être communiquées aux membres de l’Assemblée générale 
que sur demande de l’Etat intéressé ou sur décision du 
Conseil prise en vertu de cette stipulation des traités : « Et 
que le Conseil pourra procéder de telle façon et donner 
de telles instructions qui paraîtront appropriées et effi¬ 
caces dans la circonstance. » 

S 8. — Une fois la pétition soumise au Conseil en con¬ 
formité de l’article 4 , S 5 , du Pacte, un représentant du 
Gouvernement inculpé est invité à prendre part à la ses¬ 
sion du Conseil. Aucun représentant de la minorité en 
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quation ne peut être admis» puisque personne ne peut 
parler en son nom. Même dans le cas où un représentant 
qualifié existerait il ne pourra pas être reçu par le Conseil» 
car» suivant les principes du droit international classique, 
seuls les Etats peuvent participer aux travaux du Gopseil 
et de rAssemblée de la Société des Nations et plaider de¬ 
vant la Cour internationale de La Haye. 

résultat de la délibération peut être ou bien que toute 
Taffaire est classée ou bien qu’une résolution émane du 
Conseil exprimant son opinion sur la matière. Le Conseil 
peut aussi en appeler, en cas d’un désaccord dans le genre 
de ceux prévus par l’article i4 du Pacte, à la Cour perma¬ 
nente de Justice à La Haye. Dans cette Cour aucun repré¬ 
sentant des minorités n’est admis. Cela est d’autant plus 
grave qu’une décision de la Cour permanente sur une 
affaire touchant aux droits des minorités est, dans tous les 
cas, sans appel et aura la même force et valeur qu’une 
décision rendue en vertu de l’article i3 du Pacte. 

S 9. — C’est ainsi que l’infortunée pétition, après avoir 
été sujette pas moins de trois fois à l’éventualité d’un 
rejet, est finalement jugée digne de former l’objet des 
délibérations du Conseil dans l’absence d’un représentant 
des plaignants, tandis que le Gouvernement contre lequel 
la plainte est dirigée est maître de la situation et peut 
expliquer les choses à sa façon, sans crainte d’être con¬ 
tredit par son adversaire. Tout le procès se déroule à huis 
clos, sans que la minorité ait la possibilité de répliquer. 

S 10. — Certes, le Secrétariat général — organisation 
véritablement internationale auquel incombe le régle¬ 
ment prélminaire de litiges survenus ou de plaintes pro- 
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férées — est apte à s’acquitter du traitement de ces af¬ 
faires. Contre Tadministration que dirige l’honorable Sir 
Eric Drummond, il n’y a pas eu jusqu’ici sujet de plainte. 
Mais elle ne peut pas changer quoi que ce soit à cet état de 
fait, étant une bureaucratie pure et simple au service des 
gouvernements membres de la Société des Nations (i). 

Sir. — Probablement aussi on ne saurait trouver d’or¬ 
ganisation plus apte à s’acquitter du traitement de ces 
affaires que la Cour de Justice. Sa tâche actuelle, aussi 
bien que celle qu’on propose de lui assigner à l’avenir est 
en dehors de toute critique raisonnable. 

S lîi. — 11 se peut que cette partialité pour le gouverne¬ 
ment accusé et l’attitude sévère envers la minorité qui 
demande justice s’expliquent d’une part par la position 
dominante du gouvernement intéressé et de l’autre par la 
condition infime de la minorité. Mais alors, où est la no¬ 
tion du droit ? Où est donc cette fameuse protection des 
minorités ? Que penser du fait que même des Gouverne¬ 
ments ne sont pas toujours en harmonie avec la vérité et 
ne tiennent pas toujours leur parole ? Tandis que l’exis¬ 
tence des minorités est souvent mise en danger par une 
majorité toute puissante excipant d’un nationalisme in^ 
transigeant. 

Les minorités désirent être traitées dans la vie interna¬ 
tionale avec l’équité et l’impartialité accordées au dernier 
prolétaire par la procédure juridique dans tous les Etats 


(1) C'est la IV« section du Secrétariat, ayant à sa tète le directeur Eric 
Golban, qui est charsrée, arec radministration de la Sarre et du Dantzig, 
de la protection des minorités. 
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civilisés. Si la force ne fait pas le droit, le rappel pour le 
maintien de leur droit devait être traité avec la même im¬ 
partialité qui règne dans les tribunaux de tous pays civi¬ 
lisés. 

Ce qui est nécessaire, c’est une protection véritable, 
sans grandiloquence ; et plus de sincérité, plus de loyauté 
envers les principes énoncés sont indispensables. 

S i3. — Dans les parties du monde où les minorités 
forment un bloc compact, comme par exemple en Bohême 
germanique, il est facile de fonder leur droit sur leur 
unité ethnographique ; ce qui les ferait relever du Droit 
international. Ce n’cst que de cette façon que la possibilité 
du danger d’un mouvement irrédentiste pan-germaniste, 
suigissant des masses minoritaires allemandes de l’Europe 
Centrale, pourrait être évité. Les Suisses germaniques 
peuvent servir d’exemple pour illustrer éloquemment cette 
proposition. 

S i4. — Au contraire, partout où les minorités sont dis¬ 
séminées parmi la majorité ethnique de la population, 
l’inscription dans un cadastre et une organisation corpo¬ 
rative pourraient faire de leurs représentants éparpillés 
un ensemble dont les cellules auront pour base territo¬ 
riale la commune, qui serait également traité comme 
sujet du Droit international. 

Au fond, il n’y a pas de difficultés théoriques insur¬ 
montables à accorder aux minorités ethniques la même 
position légale dont jouissent les personnes morales A 
l’intérieur comme à l’extérieur des Etats auxquels elles 
appartiennent. Cela leur donnerait la possibilité de plai¬ 
der leur cause devant le Conseil de la Société des Nations, 
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et surtout devant la Cour internationale de Justice à La 
Haye. 

C’est seulement alors qu’on aurait bien raison de dire 
que dans le Droit des gens les traités de 1919, 1920, 1923 
ont créé une nouvelle personne internationale — les mi> 
norités nationales (1). 

S if). — D’abord il n’y a pas de minorités, mais des* 
individus appartenant à des groupements minoritaires dî 
langue, de race ou de religion. 

Ensuite les traités ne parlent jamais des minorités na¬ 
tionales, (iC terme aura pour conséquence logique et iné¬ 
vitable la confirmation du droit pour une minorité natio¬ 
nale à exister et à s’organiser collectivement. Or, nous 
l’avon vu, les traités l’ont évité. 

§ t6. — Cest ainsi que, ayant son point de départ dans 
le principe des nationalités, la protection internationale 
des minorités a reçu une déviation très accentuée et ne 
peut être présentée comme une introduction des nationa¬ 
lités, dans le Droit des gens, à côté des Etats (2). 

Les traités de 1919-1920-1923, imprégnés du souci de 
ménager les tendances centralisatrices de l’Etat national, 
ont traité les droits nationaux comme des droits indivi¬ 
duels, alors que, dans leur point de départ, ils devaient 
être collectifs. 

S 17. — Tout ce que les traités des minorités nous ap- 

(1) V. la thèse opposée de M. le professeur de Lapradbllb, Préface à la 
thèse de Duparc, Paris, Daloz, i92B, p. III. 

(2) V. l'aflirinatiTe contraire du profesaour Louis Lb Fur, Races, Naliona- 
liiés. Etais, p. 146. 
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portent de nouveau, c’est une déclaniion générale des 
principes de droits de l’homme et du citoyen, accentuée 
et précisée particulièrement là où l’action hostile de l’Etat 
national sera naturellement et surtout marquée : à l’égard 
des membres des groupements minoritaires. 
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I^e point actuel de révolution de la question du 
rapport entre les minorités, r£tat et la commu¬ 
nauté internationale. L<a conclusion historique 
de la conférence de Liausanne, 1 

Si. — Les récentes discussions à la Conférence de Lau¬ 
sanne ont fourni aux diplomates européens l’occasion de 
manifester leurs vues sur la grave question des minorités 
chrétiennes en Turquie nationaliste. 

Jamais le problème ne fut posé devant une Assemblée 
internationale avec autant d’acuité tragique, à la lin d’une 
guerre qui a soulevé des passions violentes, qui a été mar¬ 
quée par une destruction terrible de vies humaines, parmi 
les minorités le plus directement intéressées, et suivie 
d’une dislocation violente des groupes ethniques impor¬ 
tants qui a provoqué d’immenses souffrances humaines. 

Lorsque l’on parle de minorités chrétiennes en Turquie, 
il faut toujours se rappeler qu’il ne s’agit pas ici d’un 
simple problème théorique, d’un problème de laboratoire, 
mais qu’il s’agit de milliers de vies humaines. Il ne faut 
pas oublier que, d’après les estimations sérieuses, plus de 
1.200.000 chrétiens auraient été exterminés depuis 1914, 
que les 3 .000.000 d’Arméniens qui vivaient en Asie-Mi- 
neure ont été réduits à iSo.ooo (i). Cette question armé¬ 
nienne constitue le plus grand scandale du monde con- 


( 1 ) M. Venizelos, à la Gonférenoe de Lausane, se demande, en parodiant 
les déclarations absurdes d'Ismet-Faoha, s'ils ne se sont pas suicidés. 
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lemporain, et, suivant les belles paroles de M. Schild, 
délégué américain, une honte, un défi à la civilisation. 
« Ces faits excitent la stupeur à tel point que la pitié pour 
les individus se perd dans la pitié pour les masses » (i). 

Dans un très beau livre, « Le sort de VEmpire otto¬ 
man », fait par un éminent juriste russe, M. André Man- 
delstam, « qui aime le droit et qui a passé seize ans dans 
un Empire qui a déclaré à Tidée du droit une guerre 
éternelle », Tauteur, après avoir constaté la faillite de la 
Jeune Turquie, dans sa mission régénératrice, arrive à 
cette conclusion que l’Etat turc, imbu d’un sombre esprit 
d’intolérance et de fanatisme, est incompatible avec le 
vrai but de la communauté internationale (2). Sans nier 
le droit pour la race turque à la vie indépendante, l’auteur 
ajoute, avec raison, que les bases de l’autorité étatique en 
Turquie sont incompatibles avec le maintien de la tutelle 
de l’Empire ottoman sur les minorités chrétiennes. La 
seule solution qu’il trouve rationnelle est l’émancipation 
des nations chrétiennes en Turquie ( 3 ). 

Au premier abord cette solution peut paraître quelque 
peu simpliste et trop exclusive. Pourtant, si on va au fond 
des choses, si l’on examine l’évolution historique de l’Em¬ 
pire ottoman pour le voir arriver au stade actuel, si l’on 
analyse juridiquement le fondement même de cet Etat, 
on verra que c’est la seule solution possible. Les autres 
ne constituent que les expédients temporaires voués 
d’avanoe à l’échec. Si l’on considère l’Etat non pas commis 

(1) V. Lwre jaune. Conférence de Lausanne t I, p 166. 

(2) V. Mandblbtam, ouTrage cité, pp. 567-586. 

(3) Ibid. 
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un instrument de domination, mais comme une unité 
administrative internationale — seule conception qui per¬ 
met la conciliation des droits de l’Etat avec l’existence des 
minorités — on ne peut ne pas constater que cette concep¬ 
tion est à l'extrême opposé de la notion que la majorité 
ottomane, confondue avec l’Etat, a du pouvoir public. 

Entre la majorité et les groupes minoritaires il y a un 
abîme social infranchissable dans l’Etat turc, qu’il soit 
celui de la vieille Turquie d’Abd-ul-Hamid, de la Jeune 
Turquie de 1908 et surtçut de la Turquie nationaliste 
d’aujourd’hui. Car, dans la Turquie contemporaine, l’élé¬ 
ment nationaliste — contre lequel nous n’avons pas cessé, 
dans notre amour illimité pour les faibles, pour les oppri¬ 
més, pour les humiliés, et dans notre haine pour l’impé¬ 
rialisme qu’il soit national ou autre, de protester ici —, 
vient accentuer encore le fanatisme religieux des Musul¬ 
mans turcs. 

La mentalité turque est incapable de concevoir l’idée 
d’égalité en dehors de l’équilibre des forces matérielles en 
présence. Là il y aura toujours des maîtres et des servi¬ 
teurs I Peut-être, dans un autre pays — même en Au¬ 
triche — une solution transactionnelle eût été possible. 
En Turquie, nous le déclarons en toute franchise et im¬ 
partialité, malgré toute notre bonne volonté, vu l’absence 
complète d’idée d’égalité entre les groupes dissemblables, 
comme aux temps antiques, nous ne voyons pas d’autres 
solutions. 

La Convention gréco-turque sur l’émigration obliga¬ 
toire — dont nous parlerons plus loin — apporte un argu-, 
ment irréfutable à notre thèse. 
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Noué ne disons pas qu’une génération progressive 
turque n’est pas possible ; de même que l’émancipation 
de la race noire peut être envisagée. Mais en attendant 
que les Turcs se forgent une âme neuve, cela ne légitime 
aucunement le maintien de leur tutelle sur les nations 
chrétiennes. Le Droit international de l’individu en gé¬ 
néral et des minorités en particulier s’oppose violemment 
à ce qu’il fasse de nouvelles expériences <( sur d’autres 
cadavres des hommes et des nations. » 11 a droit à son 
indépendance mais il n’a pas le droit de vivre par la 
domination sur les groupes dont rien ne légitime l’infé¬ 
riorité de leur situation réelle dans l’Etat. 

11 est vrai que l’autorité étatique rationnellement 
conçue peut se légitimer en dehors de l’unité ethnique, 
religieuse, historique ou autre. Elle est compatible avec 
l’existence des grouj)es dissemblables. Ces derniers trou¬ 
vent leur unité dans le principe de l’Etat qu’ils acceptent 
et qui, de ce simple fait, tend à devenir le droit, à créer 
des divers groupes une nation, une volonté. 

Or, l’Etat turc est entaché d’un vice initial, il manque 
totalement de cette base juridique ; il s’est confondu avec 
la majorité, inséparablement. 

$ 2. — En effet, « l’affranchissement des populations 
soumises à la sanglante tyrannie des Turcs, le rejet hors 
d’Europe de l’Empire ottoman, décidément étranger à 
la civilisation occidentale » a été désigné par les Alliés, 
dans leur note collective du lo janvier 1917, comme un 
des buts de guerre (i). 


(i) Cité par Mandilstaii. te sort de VEmpire ottoman^ p. 547. 
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Cette idée a trouvé son expression dans le traité de 
Sèvres. En dehors de Témancipation des Arméniens aux¬ 
quels le traité a reconnu Tindépcndance et la souverai¬ 
neté, en dehors du rattachement de la minorité grecque 
de TAsie-Mineure à l’antique terre gi^cque et des nom¬ 
breux remaniements territoriaux ayant pour effet de sous¬ 
traire beaucoup de populations non turques à la domi¬ 
nation ottomane, ce traité contenait une série de dispo 
sitions particulières s’écartant sensiblement des autres 
conventions analogues, aussi bien en ce qui concerne 
l’étendue des droits de minorités qu’en ce qui touche aux 
garanties (i). 

L’article i 4 i, S 2, établit la liberté de tous les cultes, 
sans la restriction qui résulterait de l’incompatibilité avec 
l’ordre public et les bonnes mœurs, restriction que nous 
trouvons dans les autres conventions ; sans doute, parce 
que les Puissances n’avaient pas grande confiance dans la 
conception ottomane de l’ordre public et des bonnes 
mœurs. 

L’article 1/17 reconnaît le droit pour les ressortissants 
minoritaires de créer, diriger ou contrôler les institutions 
charitables, religieuses ou scolaires, indépendamment et 
« sans aucune ingérence des autorités ottomanes. » 

L’autonomie ecclésiastique et scolaire de toutes les mi¬ 
norités — en tant que collectivités — est établie par les 
articles i 48 et 149. Le premier suppose une organisation 


(1) Lira à oe sujet l'analyse détaillée de ces dispositions dans Tartiole de 
MAifOBLSTAïf, ha Société fies Nations et les Puissances devant le problème 
arménien, dans la R. D. I. P., série, t. 4, p. 301 et suiv.. 
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représentative des minorités dans son paragraphe final : 
« les fonds en question seront versés au représentant qua¬ 
lifié des communautés intéressées. » 

L’article il\^, $ 3, garantit aux minorités ethniques le 
droit à une représentation proportionnelle dans les corps 
électifs de la Turquie avec l’obligation de présenter a 
l’approbation des Puissances un projet d’organisation 
d’un système électoral basé sur le principe de la repré¬ 
sentation proportionnelle des minorités ethniques. 

l^es article i4a-i44, relatifs aux sanctions, restitutions 
et réparations, sont particuliers à la Turquie. 

Tout en énonçant dans l’article i5i l’élaboration des 
garanties d’exécution spéciales pour sauvegarder les inté¬ 
rêts des minorités en pays turc, le traité de Sèvres, dans 
son article 36, relatif à Constantinople, engage la Turquie 
vis-à-vis des treize Puissances alliées « à agréer toutes 
dispositions qui seraient prises au cas où la Turquie vien¬ 
drait à manquer à la loyale observation des dispositions 
du présent traité ou des traités ou conventions complé¬ 
mentaires, notamment en ce qui concerne le respect des 
droits des minorités ethniques,religieuses ou de langues ; 
les Puissances se réservent expressément le droit de modi¬ 
fier la situation qui précède. » 

S 3. — Le projet adopté le 4 février 1923 , à la veille de 
la première rupture de la Conférence de Lausanne, dans 
sa Partie 1, Section 111, relative à la protection des mino¬ 
rités, ne porte aucune trace de ses dispositions particu¬ 
lières. 11 reproduit simplement les clauses communes des 
autres traités. 

Toutefois il y ajoute, dans l’article 37 : lo liberté de 
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circulation et d'émigration des minorilés non musul¬ 
manes, compatible avec la défense nationale et Tordre 
public, laissés à Tentière appréciation du gouvernement 
turc ; dans Tarticle 4 o, le terme significatif du traité de 
Sèvres (article 1 48 ) « représentants qualifiés des commu¬ 
nautés intéressées » ont été remplacés par « représentants 
qualifiés des établissements et institutions intéressés. » Ce 
qui a eu pour conséquence — comme nous Tavons déjà 
remarqué — de supprimer l’organisation représentative 
des minorités dans le droit public ottoman. L’article 4 i, 
relatif aux statuts familial et personnel des individus mi¬ 
noritaires, prévoit des Commissions temporaires spéciales, 
composées en nombre égal de représentants du gouver¬ 
nement turc et — ce qui étonne — de représentants de 
chacune des minorités intéressées, départagés en cas de 
divergence par un surarbitre choisi parmi les jusriscon- 
sultes européens par le Conseil de la Société des Nations 
et le gouvernement turc. L’article 42, qui rappelle Tar¬ 
ticle Il du traité avec la Pologne, relatif au jour de repos 
hebdomadaire des Juifs, comme Tarticle i 5 o du traité de 
Sèvres, se réfère au repos hebdomadaire des minorités 
religieuses en Turquie. Enfin Tarticle 44 établit la réci¬ 
procité de traitement des minorités musulmanes en Grèce. 

S 4. — C’est tout. C’est trop peu I Ces dispositions ne 
répondent aucunement à la réalité des situations mino¬ 
ritaires en Turquie. Dans un pays du genre de TEtat otto¬ 
man, rajeuni par les sentiments de nationalisme intran¬ 
sigeant et sectaire, où les non-Musulmans sont perpétuel 
lement soumis à un arbitraire inspiré par le fanatisme 
religieux et le chauvinisme local, et placés hors la loi, de 
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par la nature même du droit public ottoman, les garan - 
ties communes ne peuvent suffire. Renonçant à maintenir 
les clauses spéciales de Sèvres, la diplomatie européenne 
a* avoué son impuissance à établir une protection efficace 
des minorités en Turquie et n’a pas tenu compte des réa¬ 
lités particulières de ce pays. Elle a oublié que la Turquie 
d’Agora demeure l’antique Puissance musulmane et fa¬ 
natique, intruse dans un pays où son règne fut et sera 
encore plus que jamais un long asservissement. 

L’abrogation des Capitulations, résultant de la Conven¬ 
tion relative au régime des étrangers en Turquie (art. i") 
sans garanties compensatrices efficaces et la renonciation 
à la constitution du Home national arménien, comme 
contraire « à l’indivisibilité de la patrie turque », cons¬ 
titue un abandon par lequel les diplomates européens de 
1923 laissent sciemment l’individu, le citoyen et les mi¬ 
norités à l’arbitraire illimité des Turcs et qui n’ouvre pas 
au régime actuel de larges perspectives d’avenir. 

La diplomatie française surtout étonne : renonçant à la 
tradition républicaine de ce pays qui a suscité tant d’ad¬ 
miration et qui a fait sa grandeur, par son attitude inerte, 
passive, effacée .que nous montrent les procès-verbaux de 
Lausanne, lorsqu’il s’est agi de défendre les droits de 
l’homme, du citoyen et des membres des familles les plus 
faibles de l’humanité, elle s’est inscrite en faux contre les 
grands principes proclamés par la Révolution française. 

S 5. — Plus encore : après de pénibles discussions, qu’il 
vaut mieux passer sous silence, les plénipotentiaires de 
l’Europe civilisée ont souscrit à une innovation honteuse 
exigée par les Turcs, conime étant la seule solution pos- 
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sibte du problème minoritaire : c’est l’exode obligatoire, 
en masse, prévu par l’accord gréco-turc du 3o janvier 
1933, des populations musulmanes en Grèce — sauf celles 
de Thrace — et celles grecques en Turquie — Constan¬ 
tinople excepté. Cette « protection » des minorités à Ut 
turquà, la seule mesure de sauvegarde instamment ré¬ 
clamée par les Turcs, était le départ des minorités avec 
garantie de la vie sauve : elle condamne les troupeaux 
humains à quitter leurs foyers, leurs tombes, leurs biens, 
la terre natale, tout ce qui leur est le plus cher, et ne sau¬ 
vegarde rien, hors la vie. 

Le droit à la vie, c’est à cela que nous ramène la pro¬ 
tection des minorités à la Conférence de Lausanne. La 
seule solution, c’est l’cxodc des femmes, des enfants, des 
vieillards en masse, comme les troupeaux de bêtes de 
somme. Elle contitue l’aveu des Turcs eux-mêmes de l’in¬ 
compatibilité de la vie des minorités avec l’existence 
même de l’Etat turc. 

C’est à cela à peu près que se ramène la protection 
internationale de certains animaux. Trois ans avant la 
Conférence de Lausanne les Etats-Unis signèrent avec la 
République du Mexique et des Etats de l’Amérique Cen¬ 
trale et du Sud une convention plus libérale, concernant 
la protection des oiseaux migrateurs, émigrant temporai¬ 
rement — et volontairement, ceux-ci — des Etats-Unis 
dans ces pays. 

C’est une honte pour l’humanité, un défi jeté à la civi¬ 
lisation et que celle-ci n’a pas relevé. 

Les Puissances — à ce qu’il paraît — ont dû s’incliner 
devant la nécessité que la Paix exige. 
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Elles ont si vite oublié la profonde parole de celui qui 
vient de s’éteindre à Washington : 

« Le Droit est une chose plus précieuse que la Paix. » 

Paris, 19i3-19U. 
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